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916., La sei*vitude est une snjAîon 
imposée sur nn immeuble pourla cucit- 

moditéet l'utilité d*un autre immeuble. 

Le Code civil établît deux sortes de 
servitudes , les servitudes urbaines , et 
les servitudes rurales. 

Les premières sont rdatives aux 1>A- 
timons de ville et de campagne ; les se- 
condes sont celles qui sont dues par un 
héritage à un autre héritage à l'usage 
de l'agrictthiire. 

(1) Dans la noordle législation, il existe un 
traité sur les servitudes , par M. Pardessus , 
publié à Braadles, par H. Tarlier. 

■AGvnr* — Tom n. 



Il 7 a des servitudes qui sont établies 
par la loi . et il y en a qui sont établies 

par le fait l'homme. Les premières 
sont im[)rescriptibles ; les autres se 
prescrivent dans tous les cas qui sont 
exprimés par la loi. Dans Tordre de cet - 
ouvrage, nous ne parlerons que de cel- 
les qui ont quelques rapports avec la 
minorité. Pour avoir une idée exacte 
des prescriptions en matière de servitu- 
des , il làot voir rexcellent DraUédes 
prucnpUons^ par M. Vazcille, chapg. 

Les servitudes ne sont pas toutes in- 
divisibles de leur nature, mais elles le 
sont toutes selon la loi* Elles grèvent 

1. 
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FART. 1. DROIT CIVIL. 



S 

toutes les parties du fimds qnt txk eit 

afTeotc. 

Suivant l'article ^09 , « si l'héritage 
en faveur duquel la servitude est e'ta- 
blie appartient h plnsieort par indivis, 
la fooissance de I uu empêche la pres- 
cription à IVgard de tous. » Le proprié- 
taire ne jouit donc pas seuiement pour 
lui , i^ jouit pour ratllitë de tout le 
fond et l'intérêt de tous les co-proprié- 
taires : il conserve les di*oits de tous. 

C'est par la force de cette conséquence 



qae l'article 710 a dit : a Si pamii les 
oo-nropi iclaires , il s'en trouve nu con- 
tre le(]uel la prescription n'ait |)u cou- 
rir, comme un mineur, il aura conservé 
le droit de tons les autres. » Dans ce 
cas rincapacitë dn mineur veille pour 
le majeur. 

gi^. Les actions relatives aux servi- 
tttdea étantde teurnature immolfiliëres, 
le tutetiç ne peut les intenter ni y dé- 
fendre sans rautorisatioo du oonseil de 
famille. 



GHAFITRB XXI. 

Des SuccêsHons. 



918. SvcGission signifielaeontinaa- 
tion des droits civils die la personne qui 

meurt dans celle qui lui servit. 

Il y a deux espèces iriicritiers ; les 
héritiers de droit, qu'on appelle héri- 
tiers l^itimes ou héritiers du sang . et 
les héritier! institués nar la volonté de 
l'homme , qu*oi| appelle donataires OU 
légataires. 

Nous avons parlé des héritiers insti- 
tués dans le chap. Donations et Testa- 
mens; dans celui-ci nous parlerons des 
héritiers appelés par la disposition de 
la loi à recueillir la succession où m* 
itstat, la sucoessioD légitime des biens 
dont le défunt n'a pas disposé* 

Sur celte matière, l'une des plu» iiu- 
|>ort«iDtes (le notre droit ci\il, nous 
avons un traité qut fait la aloire de son 
auteur, M. Chabot ( de PAllier ). ^1) 
Nouale prendi-ons souvent pour guide : 
avec une lumière aussi éclatante , nous 
ne craindrons pas de nous égarer. 

Fidèles au plan que nous avons con- 

(|).P«hlié à BnuMlles par H. Twlisr. 



9U , nous ne parlerons des suecesstons 
que sur les dispositions qui ont rappoi-t 
aux personnes et aux choses qui font 

l'objet de cet ouvrage. 

Dans l'intention de simplifier l'ex- 
plicatiou des diverses parties de no- 
tre nouvelle législation sur cette ma- 
tière , on a la pensée de réunir dans un 
seul cadre toutes les 1 èeles que le C. 
civ. a promulguées sous le titre de la 
Minorité, delà Tutelle et de VEnuuu»- 
pati'on^ et .sous le litre des Successions, 
et de les faire coïucidt'r avec les disposi- 
tions du Code de procédure sur cette 
matière. 

Pour nous conformer à la division du 
Code civily nous traiterons successive- 
ment ; 

« 

1. DerouvertufedetraoeeMions. 

2. Des qualités requises pour succéder. 

3. Des successions irrégulières, ou plutôt de* 

règles de droit rebtives an enfioM aét 
hors du mariage qui sont incapaUct de 
succéder 8uivant le droit cooimun. 

4. Oe l'acceptalioa des succeuioas. 
8.- De la renoncialion. 
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CHAP. X». S 

6. DiicurftlaortiiliAnéfleetnnTeittatre. 

*?. Du ainteur à la succession vacante. 

8. Du partage eu général et de la iicilalinn ; 
du partage ilcHnitif; du partage provi- 
ikniiMlf etdMfonnalttét oamatièMde 
partage et de lieitatioii h Véfprà d«a iiiea> 
pablea. 

^■GTIO?^ PHEMikae. 
D9l*Omf€rî«rtde9 Sueceaimu. 

919. Lps successions s'ouvrent par la 
mort nntureile et par ia moit civile 
(7.8). 

La mort civile produit tes mêmes ef^ 
fetsqnela mort naturelle. L'individu 
conilamnc h la mort civilfest retranché 
de ia sucicte \ li n'exi&te que pour lui. 
Sa«uccession peneli ms nëritierf de la 
même manié r(> qœ par l'efiet de la mort 
naturelle. ce que nous avons dit Sur 
cette inntit're au cha|>. 1. 

9^0. Lorsque plusieurs personnes , 
respectivement appelles li la saccessiou 
Pnne de l'autre, peritwntdaiit un même 
év<?nement. sans pouvoir reconnaître 
laquelle est ddcédëe la première, la pré* 
flomption de survie est déterminée par 
les circonstances do fiiit, et, h défaut de 
cette connaissance, par la force de Tâge 
ou du sexe( 720 ). 

Pour expliquer cette règle, Tarticle 
791 afoute : « Si eeox (foi ont ^én en- 
semble avaient moins de quînse ans, le 
plus âgé sera presuiné avoir stirvécii. 
S'ils étaient tous au-dessus de soixante 
ans, le moins âgé serait présumé avoir 
survécu. Si les uns avaient moins de 
de quinze ans « et lesaolrcs plus de 
soixante, les premiers seroot présumés 
avoir survécu. » 

11 y R contradiction frappante dans 
rapplication de cette règle. £n effet, si 
deux individus ont péri enscnd)le dans 
le même événement , comruc dans un 
naulrage, saof pouvoir déterminer ce- 
lui qui a survécu h Tatitre , Tenlant de 
deux mois est censé avoir survécu a 
riioffiirnî de soixante-im ans .bieiiqti'il 
soit certain rjuc celui-ci a eu plus «le 
forces physiques pour se soustraire plus 



B SUOCkSSIONS. 8 

long- temps au péril. Mais comment ne 
pas appliquer une règle si nettement 

exprimée? 

L'article "jii dispose que «t si 
ceux qui ont péri ensemble avaient 
quinte ans accomplis et moins de 
soixante , le mâle est toujours présumé 
avoir survécu, lorsqu'il y a ég;dite tl'A- 
ge, ou si la différence qui existe n'excède 
pas une année ; 

» Que s'il étaient du même sexe , la 
présomption desorvie qui donne ouver- 
ture à !a succession dans l'ordre de la 
nature doit êtrendmise; qu'ainsi le plus 
jeune est présumé avoir survécu.» 

Cet article est si clairement exprimé 
qu'il h'exige aucune explication. 

Siircrt .irtiole , M. Chabot observe 
« qu'on n'a jKis prévu le cas oîi l'un de 
ceux c|ni ont péri ensemble aurait moins 
de quinze ans, et rantre plus de quinze 
aii<;, mais moins «le soixatite. C(.'hii-ri 
doit être réputé rnoi t le dernier, parce 
qu'il avait plus de force ; qu'ainsi le dé- 
cidaient les lois romaines. » 

Il noua semble que cette prévoyance 
eût été superflue ; car l'article 7^1 dé- 
cide formellement le cas que propose 
M. Chabot. 

Il est vrai , comme l'observe cet au- 
teur, que les aiticles 721617^1 nes'ex- 
[diqiiant pas \\ l'égard de deux jurriranx, 
il l itit recourir aux anciens principes, 
d après le.s({iiels ott décide, suivant la 
loi Aretliusa 1 , J d!e HaUt kominum , 
que l'f'iifant qui est sorti le premier du 
sein de la mère est réputé l'aîné. S'il nV 
avait aucune preuve à ce sujet , on re- 
garderait comme l'atué celui qui avait 
toujours été en possession de cette cpia- 
lité dans la famille ; et, ;i défaut de cett<; 
possession exclusive , le plus tort et le 

r>lus robuste « par argument tiré de la 
oxsi/kiei^ \osubfinem,ff. derté.duh.^ 
était regardécoriime l'aîué. 

Ainsi, comme l'observe encore M. 
Chabot , dans ce dernier cas , si les 
deux jwneaux avaient mmiu de quitne 
(in s. ou plus de soixante , ce serait le 
plus fort et le plus lobuste qui serait 
censé avoir survécu, et il serait au con- 
traire présumé déctUlé le premier, s'il 
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4 PART. L I 

avait quinse ans el moins de soisante 
ans; ceixMulant h rftg« (Je quinze ans , 
el moins (\o soixante . si les deux jn- 
incnnx n'étaient pas du même sexe , ce 
serait , suivant l'article "jni , le mâle 
qai devrait être prëtnmé avoir «orv^. 

SEcrioii II. 

Ors (^uaiilcs rei^uises pour succéder. 
âBTICLB 7^5. 

C)M. " Pour siirci'Hcr il faut néces- 
sairement existera rinstuntde Touvcr- 
ture de la saccession. » 

^Ainsi sont incapables de mccëder : 

1* Celui qui n'est pas encore conçu , ou qui , 

ètantcoDçu., n'est pas né viable. 
2" Otai qui est mortcivileroent. 
3o E»l encfire incapable de suooéder , lin- 

digne. 

Nous allons parl«'r de ces qualités 
dans Tordre que le Code les a disposées. 

f\".Deceitti^tân*ettpas eneorectmcu^ 
&u tfui éUuU conçu n*est pas ne viable, 

qi'i. Celui qui n'est pas encore conçu, 
et celui qui est conçu, mais qui n'est 
pas ni viable, sont incapables de siiocé* 
der. Donc celui qui est conçu et né via- 
ble est capable de sucecder. 

Ainsi laconeeption est l< llemcjit liée 
a la Viabilité, que ces deux conditions 
sont inaépai'ables. 

On existe de deux manières; dans le 
sein de la mère dès l'instant de la con- 
ception, et dès qu'en nai.ssant on a don» 
né des signe* de viabilité. 

Consicwré comme vivant, celui qui 
est seulement conçu est habile à tnccé' 
der dans rr)rdre des successions. 

Si, dans Taccoucliemeitt ou daus un 
accident, la mèce menrt avant la nais- 
sance de l'enfant , il est capable «le 
succédei", s'il est né viable, «i Car, dit 
Douint. encore bien qu'il ne fut pas né 
lorsque la succession de sa mère u été 
ouverte, Topération qui le met au 



tOIT aviL 

monde lui tient lieu de oaiMaDoe;tlsuf> 

fit qu'il lui ait survécu,, et l'on peut 
dire qu'il lui avait survécu avant M 

naissance. » 

C'est dans le sein du mariage qu'on 
découvre si Tenfant était conçu au 
moment de Ton vertu re de la succession, 
soit en comptant du jour de la célébra- 
tion du mariage jusqu'à celui de la nais- 
sance de Fenfant . soit en partant de 
Tidisencede Tépouv, soit enfin en fixant 
l'époque de la ra use qui a mis le mari 
dans 1 'irn|>ossibilité deoo-habiter avec 
sa femme. • 

En matière de successions, on de» 
cide que renfantqui n*cst pas oé viable 
avait moins de rciA quatre-vingts jours 
au moment de sa naissance. Ainsi, dans 
ce cas, l'enfant est réputé n'avoir jamais 
existé; car, que Pcn&nt soit né mort 
ou qii il naisse fiour mourir, il y a une 
difierence dans l'événement, mais il n'v 
en a point dans les effets : idem tst tta 
nom est qui» viverr non point aut mot* 
tuutn nasci. Il faut donc qu'il naisse 
parfait ; qu'il ait atteint le ternie néces- 
sain* [Miur vivre : sîvù-us perfecte na- 
tiis est. 

Voilk la règle; mais comment décou- 
vrira-t-on que l'enfant n'est pas né via- 
ble en sortant du sein de la mère? qu'il 
n*cst pas ibi mé pour vivre, alors qu'il 
donne quelques signes de vie? Sur ces 
points rort délicats, la loi est niuetle ; 
elle s'en rapporte aux gens de l'art. 

Pour avoir une idée exacte de ces im- 
portantes questions, il faut absolument 
voir ce que nous avons dit dUins les sec» 
tions 5 et 6 du chapitre 8. 

Du principe qui veut que les succes- 
sions se règlent au moment de leur 
ouverture , il en résulte qu'elles ap- 
partiennent irrévocablement Ik ceux qui 
se trouvent, héritiers au moment du 
décès. La conception n'est pas une 
fiction de lu loi : on est habile à suc> 
céder si on est conçu an moment du 
décès ; mais un n'est héritier qu'autant 
qu'on naît viable. L'enfant conçu SU8« 
pciiil l'ordre de l'hérédité jusqu'à sa 
naissance. Né mort, un né vivant, mais 
non viable, il ne succède et ne transmet 
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CUAP. XXI. 

pas, le néant Aant incapable de pro- 
duire des effeto civils. Siwvtts perfecie 
natus est. Car c'est dans cet état seule- 
ment qu'on applique la maxime, le 
mort saisit le vif, 

$ II. De eebdqm est mort civilement. 

Sous le rapport des enfans <{ui tiaÏMcot du 
oontuiDaoe pendant le délai dcgrAce dont 
la cond:imii;itit)ii a f*té anéantie après le 

délai de cini| mus (1). 

qiJ^. « Par la mort civile, dit l'ar- 
ticle 2') du C(h\c civil, le condamne 
perd la propriété de tous les biens qu'il 
potfédait. 

1» Sa sticcetsion est ouverte au profit 
dr srs héritiers, auxquels ses biens sont 
iiévolus , de la rnêmi? manière que s'il 
était moit naturellement et sans testa- 
ment* 

» Il ne peut recueillir aucune succes- 
sion, ni transmettre, h ce titre, les 
biens qu'il a acquis par lu suit(>. • 

Sa succession s'ouvre du jour même 
qu*tl a perdu tous ses droits civils. Il 
<'xiste naturellement; mais, dans la 
fiction de la loi , on le considère comme 
s'il était mort naturellement. 

C|s5. Toutefois il faut distinguer celui 
qui est mort civilement, par l'cfTetd'one 
condamnation contradictoire, de celui 
qui est condamné par contumace ou 
par défaut. 

Par la condamnation contradictoire, 
la mort civile commence Tinstant 
même de l'exécution réelle' 

La condamnation par contumace 
n*erapoi^ la mort civile qu'après les 
cinq années qui ont suivi l'exécution 
du jugement par effigie, temps pendant 
lequel le coudannié peut se reiirésenter; 
de manière que ses droits ucmeurent 
seulement suspendus. 

Ses droits sont exercés et ses biens 
sont administrés de même que ceux des 
absent. 



IONS. Il 

Si dans le cours de cinq ans , ùconq>- 
ter de l'exéentton , le condamné se re- 
présente volontairement , on s'il est 
saisi ou constitué prisonnier dans ce dé- 
lai, le juf^ement est anéanti (]f plein 
droit; il est remis en |iossession de ses 
biens; et lors même qu'il est condamné 
<Ie nouveau à la même peine, ou h une 
autre peitu» emportant mort civile.' elle 
n'a lieu qu'à partir de l'exérutiou du 
jugement; mais s'il est acquitté, ou s'il 
est condamné h une. autre peine n'em- 
portant pas mort civile, il rentre dans 
tous ses droits. Telle est la dis^tosition 
de l'article 29 du Code civil. 

Ainsi , dans ces deux cas différen» , 
absent ou condamné h une autre peine 
nVmportant pas mort civile, il rentre 
dans la plénitude de SOS droits, même 
pour le passé ; et non seulement il re- 
prend tous ses droits, mais il recueille 
les successions qui lui étaient échues 
dans l'intervalle du délai de grâce. 

Lorsque le condamné par contumace 
meurt dans les cinq années, h compter 
dn jour dé l'exécution du jugement par 
effigie, il est réputé mort, iniegri status, 
et sa succession ne s'ouvre qu'à comp' 
ter du jour de sou décès. 

Hais il en est bien autrement loi sque 
le contumace nes'ttt représenté ou n'a 
étéconstitué prisonnier qu'nprës le délai 
decin(| ans, bien qu'il fût absous par 
le nouveau jugement, ou qu'il ne fût 
condamné qoli une peine n empoitant 
pas mort civile; cardans ce cas il a 
perdu le bénéfice du délai degrAce; 
la loi le pimit de sa désobéissance à son 
appel : il ne rentre dans ses droits que 
pour Pavenir, et seulement h compter 
du jouroiiil s'est présenté en justice. 
Le premier jugement conserve relfft de 
la mort civile pttur le passé, c'est à -dire 
depuis l'expiration des cinq ans jusqu'au 
jour de sa comparution ou de son arres- 
tation. 

Ainsi , dans l'état de mort civile 



(I) Nous ue parlous dam cet ouvrage de qui naissent du cootumace pendant le délai 
lincapacité de succéder à laqoeile donne ae gdiee dont la * .... 



lieu la niyrt civile, (pic potir présenter la ques- 
tion que soulève l'étrj lige situation desenfaus 



condanination a éU anéantie 

pr( <i ](' délai de cinq ans, et dont on « parlé 
dans le cliapitre 2. 
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• PART. I. 

et êunê oelai de la ooadamaation par 
contumace, la mutatioa des suocestione 

arrive de [plusieurs manières : 

1" Ix)rs(|ue l'individu « st condamne 
h la niorl civile pcr|)étuc'lle , sa succès- 
«on passe à ses héritiera cfe« l'exécu- 
tion du jugement, et ceux-ci recueillent 
tontes les successions qu'il était appelé 
à recueillir lui-même ; 

a** Ses biens acquis depuis sa mort 
civile,* et dont il est en poisessioo au 
jour de son dëoës, appartiennent à l'état 
par droit de déshérence ; sa succession 
' s'ouvre au profit du fisc j 

3* Si le ootttuBiaoe roetiit dans le 
délai de eînq ans, délai pendant lequel 
il pouvait se présenter h la justice pour 
purger la condamnation du premier 
jugement , il est réputé mort dansl'iu- 
tégrité de ses droits : sa succession se 
trouve dans l'ordre du droit commun ; 

4^ Lorsque le conluinnce se présente, 
s'il est absous ou s'il est condamné à une 
peine n'emportant pas mort civile, il 
rentre dans rexercica des droits des suc- 
cessions qui lui étaient échues avant 
et depuis sa coodamnaticm par contu- 
mace ; 

5» Mais s'il ne s'est présenté volon- 
lairementqu'aprèsrexpiratiot) du pre- 
mier jugement , ou s'il n'a été saisi 
<nrii[)iès ce délai ; d.nis l'un comme 
tlans l'autre cas, alors même qu'il se- 
Fsit absous on seulonent condamné par 
le second jugement ^ une autre peme 
n'emportant pas mort civile, sa siicces- 
sion appartient de plein diuit à ses hé- 
ritiers, a partir du jour de l'expiration 
du délai de dnqansde la contumace; 

6*^ Si le condamné par contumace ne 
se présente pas, ou n'est pas constitué 
prisonnier, la prescription de la peine 
ne peut même pas le réintégrer dans 
ses droits civils pour Pavenir. Gode 
( iv., 37. Âinsi, alors même cpiela peine 
.serait prescrite à sou décès , sa succ<*s- 
siou appailiendra à l'état par droit de 
d&bérence , et il n'aura aucun droit 
aux successions échues depuis la mort 
civile ; 

7<* Si le condamné a obtenu ^a gr&ce 
du prince, il finit distinguer la con- 
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damnation définitive de la condanuia- 
tion par contumaee. Dans la première 

situation, le condamné rentre daiM tOUS 
ses droits ; l'ouverture de la stiecessîon 
a été interrompue , ses héritier» n'ont 
pu s'en mettre en possession. Dans 
l'autre , si les héritiers ont pris posses- 
sion de la succession après l'expiration 
de la contumace, les lettres de grâce 
n'avani point d'effet rétroactif, elles ne 
le 'rétabliront dans l'esercice de ses 
droits civils que pour Tavenir. F'pyet 
chapitre 2, ce que nous avons dit sur 
r^tde la moi*t civile en général. 

$ m, lUV Indigne. 

gtifî. L'indique est celui qui, ayant 
manque à quelque devoir essentiel en- 
vers son parent , sou ami , son bienfiii- 
teur, s'est rendu, par sa Iftcheté, inca- 
pable de profiter oes avantages qu'il en 
pouvait recevoir. 

Dans l'ancien droit, les causes de 
l'indignité étaient indéfinies. La loi tais* 
sait au juge le pouvoir de déterminer 
celles (jui rendaient in<ligne. 

La nouvelle législation a lait cesser 
l'arbitraire : elle iradmet que trois cir- 
constances. Ainsi elle déclare indignes 
de succéder, et comme tels exclus d une 
succession : 

i" Celui qui serait condamné pour 
avoir donne ou tenté de donner la mort 
au déftmt ; 

1" Celui qui a porté contre le défunt 
une nccusaliou cajiitale Jugée calom- 
nieuse; 

3** Uhériticr majtw qui , instruit du 
meurtre du défunt, nel'aurapasdénoncé 

à la justice. 

Donc le mineur n'est pas compris 
dans cette exclusion taof qu'il est Jans 

les liens de la minorité. 

g.' 2- L'' défaut de dénonciation ne 
|K'ut être opposé aux ascendans et des- 
cendans du meurtrier, ni à ses alliés au 
même degré , ni II son époux ou à son 
é|)ouse, ni à ses frères 00 soeurs, ni 2t ses 
onch's ou tantes, ni à ses neveux et nièces. 

L'héritier exclu de la succession |K>ur 
cause d'indignité est tenu de rendre 
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l<mf les fimili et les rtvennt dont il a patioa mt , du monitdaiit auttàm cm, 

on la looisniice àepm roavertora de la nae Ibrt^ prësoinfitioii qu'ils ont awez 

•uecession. àe cnpacité potir discerner le bien et le 

Les enfans de l'indigne venant à la mal et connaître les conséquences qui 

auGcession de leur chef , et sans le se- peuvent résulterde leur indignittfeovert 

ooande la représentation , ne sont pas leur auteur. 

eidue |iar la faute de lear ; niais 9^0. Dans la nouvelle législation , la 

celui-ci ne peut , en aucun cas , récla- confiscation , en droit public , est abo- 

mer, sur les biens de cette succession , lie j mais ell^ subsiste encore dans le 

Toanfrait que la loi accorde aox pire droit privë. Je tire cette proposition du 

et mère anr let biens de leurs ennns. texte même de la Charte et de la dispo* 

f. Jotiissance paternelle, chap. 10. sitiou de l'art. ']^o du Code civil. 

Telles sont les dispositions des ar- Romain avait deux fils, Paul f-t Jules; 

ticles 72^, 728, 729 et ySo du Code de son mariage, Jules a eu deux enfans. 

civil. Jules a été condamné à la peine 

Mous ne rapportons littifralement let des travaux forces à Cemps* pour avoir 

disuoxitipns du Code sur les cai actÎM Cs porlt? x\n faux tt'nuïiminiîc en rnatièrcî 

de rindignité et les conséquences qui criminelle contre Romain , son père, 

en résultent , que pour disposer une Ainsi privé de la jouissance de ses 

question qui s'élèveeo matière de mi- droits civils , ses (enfans sont mis sous 

norité. L'explication de cette partie de la tutelle de leur aïeul matemel,à cause 

notre droit étant étrangère au |>lnn do du grand âge de Romain | leur aïeul 

cet ouvrage, nous engageons ceux qui paternel. 

ont intérêt de rapprofondir voir Tex* Bans son resaentimeDt , Roiaaiii sa 

oèllent Commentaire sur k-s sueeeêmmt, croit fondé , d'après f article 780, à re- 

par M. Chabot (de TAlUer). fuser des a!im<'ns aux enfans de son 

indigne fils. Mais, sur la raisorj f|ue lu 



L'iodignité . telle qu'elle est défiaie par la disposition de cet article n'est applica- 
loi, est-elle applicable à kannorité? blequ^àTouverturedetoutesucceseion, 



il consent h leur servir une pension 

928. Pour répondre à cette question alimentaire pendant sa vie; cnr Tacle 
fort délicate, il faut absulumeqt voir ce constitutif de cette pension porte qu'il 
que nous avons dit au ebapttre 63 sur n'entend pas grever sa succession du 
les peines encourues par les mineun cette obaqge. 

ayant moins ffe seize ans révolus'^ car La succession de Romain s'ouvre, 

il y a une très-grande analogie entre .^lors s'elcve la tloublc rfiiestion (!»• sn- 

l'application des dispositions du Code voir si les deux enlans de Jules sout 

sur rindignité encourue par un mineur eiclns de la succession de leur aïeul pa- 

et les actions criminelles dont il est pu- lernel pour cause d'indignité de leur 

nbsable. f)ère qu'ils représentent, et , dans le cas 

Ainsi . d'après les principes que où ils en seraient exclus |Kir rtHèt de 

nous avous établis au mot peines encou- cette reprcseubiUon , si du moins iU 

ntes par tes mitieun, etc on doit déci- n'ont pas droit au secours dst alimens, 

der que la punition qui lorid)c sur la dernier asile du naufrage* 
tête de l'indigne, en matière (i\ xcinsion Mille raisons de la justice se réunis- 

des donations, est applicable au mineur, sent pour conserver aux descendans en 

comme au majeur, tontes les Ibis qu'il ligne directe le droit impérissable des 

est Jugi ^u*ii a agi aufte discerne^ devoirs établis par le droit civil en &« 

meni, vcur de la filiation des familles ; mais 

929. Les mineurs étnancipcs ne me- dans le droit rigoureux de la prohibi- 
ritent |)oinl tant d'yidulgence que les tion nrouoocée pâv l'article 7^0, peut- 
mineurs qui ne le sont pas : rénuuiei- on Gm« fléebir ce principe en fiiveur 
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du petit-fils venant à la succession de 

son aïeul par le secours de la représen- 
tation, et cela par des considérations 
toutes puissantes de la condition ioté- 
renanl» dm partiei?.,. 

SKTIOll m. 

Des Successions irréeuiières , compre- 
muU ietr^ieê de droit relativei mtx 
enfaiu nés hors mariage ^ êoui ie 
rappwt de» MinorUés, 

Dans un premier 5 nous parlerons 
desenfiiDanatorels, et dans le second 
des enfàns adultérins et incestnenx. 

{ W. Des enfans natumis, 

93 1. Pour avoir une idée exacte des 
droits des enfans naturels , dans l'état 
de la nouvelle législation , et pour se 
fixer sur la diversité d'opinions qui a 
rendu cette partie de notre droit si dif- 
ficile , il faut voir ce nue nous avons 
déjà dit sur la tutelle aes rnf ms nata* 
rels reconnus, chap. 23, sect. 10. 

Bans l*Aat naturel , les hommes sont 
égaux ; les lois de la nature les mettent 
au même rang dans toutes les actions 
delà vie et dans l'ordre de snccédoi-. 

Les lois civiles suivent une autre 
route ; en fixant les droits de la société, 
elles ont fait et ont dû fairL- dei distinc- 
tions sur l'état d«*s individus, autant 
pour encourager la propagation cl le 
maintien des familles que pour arrêter 
et prévenir la licence aes mœurs. Tel 
est sur ce sujet le fondement des lois 
des nations civilisées. 

Suivant ce principe , tous les pcn- 

1)les policés ont distingué les enfans 
^timesdes enfiins naturels. Le but 
on est moral ; mais l'application est 
difficile, rt le succès encore plus (1). 
Les annules de nos propres institutions 
attestent cette vérité , et la variété «les 
lois sur cette matière ne démontre pas 
moins que les l^slateors ont en vain 

(1) Plu» d'une fois le relevé des registres 
derélatcivîl s dénonlré que le naailire des 



cherché l'équilibre. Il semble qu*ila 

n'aient trouvé que le moyen de cnan- 
ger une erreur contre une erreur. Tous 
ont échoue dans leurs savantes et la- 
borienses recherches , et sont tombés 
dans des excès opposés. Les uns , pour 
obtenir trop , n'obtenaient rirn ou très- 
peu de chose , et les autres, en donnant 
trop , détruisaient en quelque sorte la 
prééminence do mariage. 

Dans l'ancien droit , les bâtards étaient 
impitoyablement exclus de la succession 
des auteurs de leurs jours . et, tout près * 
de cette excessive rigueur , la recherche 
de la paternité était permise. Ces inno- 
centes victimes étaient condamnées h 
traîner une existence honteuse et mi- 
sérable, et l'homine vertueux n'était 
point etempt et des atteintes de œs 
femmes impudentes qui se faisaient une 
sorte de mérite d'avouer leur déshon* 
neur , et des attaques de ces eufans quî 
lui étaient étrangers. 

Dans le droit intermédiaire, pendant 
la révolution , l'odieuse reohercnede la 
paternité fut réformée ; mais , en di- 
minuant les ressources de l'abus , on 
les augmentait d*on autre c6té : on 
donnait aux enf.ins natni'els des préro- 
gatives et des droits presque partout 
semblables a ceux des enfans légitimes. 

Le Code a fait disparaître les incon- 
venances et les abus. Il a distribué les 
ioÊiMU dans une juste proportion , et» 
en respectant les lois de la nature et 
la dignité de l'hommcilans la [x rsontie 
des eufans naturels , il a donné ù i'at- 
traitdn mariage la priorité aux enfiins 
légitimes. 

Les droits «les enfms naturels par 
rapport à ccmix des enf::ns légitiraesv 
sont parfaitement exprimés. U suffit 
d'en faire une juste application. Mais , 
dès l'apparition du Code ,ccux qui ne 
parlageai<*nt pas les règles de la nou- 
velle législation , habitués à marcher 
dans les sentiers battus par la routine, 
ne pouvant voir les enfans naturels fi* 
gurer ponr une quote-part dans les sue- 

enlaus bâtards a excédé celui dc5 enfans Icgi- 
liaMt. 
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eeMions de leurs père et mère, et crai- 

goant^ de tomber dans un abîme au 
milieu d'une plaine fertile , cherchè- 
rent d'abord h leur fermer les issues 
que la loi leur avait ouveites. Dans ce 
but déraisonnable, on avait imaginé 
<le les r(^|>iidier des successions d*une 
manière Fort in^ënieuse. On prétendait 
qu'ils n'étaient appelés à recueillir une 
{lortîon des biens de leur père décédé 
que lorsque celui-ci n'en avait pas dis- 
posé ; mais que s"i\ en avait disposé par 
des donations entre- vifs ou testamen- 
taires, les eofans naturels n'ayant au- 
cnin droit à la portion indisponible , 3i 
la réserve faite en fiiveur des enfàns 
légitimes , et par conséquent au rap- 
port des biens donnés ; qu'alors il n'y 
avait point de succession . et par con- 
séquent point de portion héréditaire à 
fixer ponr détertnmer celle que la loi 
leur attribue dans la portion des en&ns 
légitimes. 

Enfin on avait élevé des doutes sur 
une infinité de choses que le nonvean 
droit leur accorde dans beaucoiip de 
circonstances. Les di>positions des lois 
les plus clairement exprimées n'étaient 
point à l'abri de la critique. Mais la 
iurispnidenci' des Cours souveraines 
cl de la Cour de cass.ition , en faisant 
une justeappliration des règlesde droit 
sur cette matière, ont fait cesser les 
controverses et les fausses interpréta» 
tionsdela loi. Il serait beaucoup trop 
long et même inutile «le rappeler ici les 
nombreuses contestations qui se sont 
élevées pendant les premières années 
du Code. 

Dans l'ordre de cet ouvrage , nous 
uedevoiis rapporter que les règles ir- 
régulières spécialement consacrées aux 
droits des enfiins naturels , surtout dans 
les dispositions qui intéressent la mt* 
norité. (l'est dans ee sens quenouaal-* 
Ions terminer cet article. 

Poor bien entendre ces dispositions , 
il &iit d*abord se fixer sur les principes 
lie cette nouvelle législation. 

'jHî. L*aveu de la pafei-nité ho»'s du 
mariage , avons-nous dit sur la tutelle 
des enfiins naturels reconnus , chap. i a, 



•ect. lo » est une institation qui fait 
entrer les. |iëre et mère naturels , et 

réciproquement leurs enfans , dans 
Texercioe de tous les droits civils \ seu- 
lement ils sont réduits è certaines res- 
trictions dans l'ordre de recevoir , de 
disposer et de succéder. Mais il est de 
principe (pie l'exception d'une régie 
con/irme la jouissance des autres. Ainsi, 
toutes les fois qu'ils ne sont nas exclus 
de la disposition d'une loi , ils en pro* 
fitent dans la proportion de l'existence 
de leurs droits. Telle est la marriie ré- 
gulière de la nouvelle Icgislutiou h leur 
égard. Vouloir s'en écarter et les éloi* 
gner de certains droits par des indnc« 
tions , c'est se jeter dans le vague des 
interprétatious au gré des intérêts par- 
ticuliers. 

C'est sur de tels principes que la 

Cour royale de Nîmes a décidé , par son 
arrêt ilu 8 juin iHiG, que , pour exer- 
cer le retrait successoral , autorise par 
l'article 84 1 « il n'est pas nécessaire 
d'^ve héritier dans la rigueur de l'ac- 
ception de ce mot ; qu'il sufTit d'avoir 
droit h une quote-part sur lesbi( iisde 
l'hérédité; qu'd suQlt d'être succcs- 
sible; qu'ainsi le retrait successoral 
peut être exercé par un en&nt natu- 
rel, d.nis la succession de sa mère , ou 
même par l'héritier de cet enfant. De- 

i)uis , un artét de la Cour de cassation , 
urip. du ig* s. , i83i , i. p. 1 83, con- 
firme ce principe de manière h ne plus 
laisser de doute sur cette proposiilon , 
que y sans être héritier, l'entant na- 
turel participe dans tous les droitsd'un 
enfant légitime jusqu'il concurrence de 
sa quote-part in ct,Mdière. 

l^lus on avance sui- l'application des 
règles de droit de la nouvelle législa- 
tion , plus la juris{)rudenee s'affermit 
sur ce principe , que l'enfant Datnrel 
reronnii a rcrilemeut le /us in re sur 
tous les biens de lu succession de sou 
auteur ; tellement , comme le décide 
la Cour royale de Poitiers , lo avril 
i83'2 . Jnrisp. du \vf^ s. 183-2. i , 
p. 3^9 , que les aliénation-; ronsen- 
ties ultérieurement par les liériliei s lé- 
gitimes sont nulles à Tégard de l'cnfiint 
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naturel , en ce qui touclir la portîoo 
Ini revenant, hienquMi n'eût pas encoi'O 
demande ni obtenu la délivrance de 
ses droits. ' 

Ainsi ûté sur ia tfmhté de» enfant 
naturels reconnus, on va «iifrer dnns 
le (!('v(>l()pperoeQt de leurs droits hé- 
réditaires. 

Quels sont les ilt-oit" lu'i ('ditiiircs des 
en fans naturels dnns les successions 

de leurs père et mère ? 

933. Les enlans naturels ue sont 
jioint héritiers. 

Cette qualité d'en fans naturels l^a- 
lement reconnus ne leur donne que des 
droits sur les biens de leiirs père ou 
mèredëcédés. Sous ce rapport . on peut 
les considérer comme des ayans^armt 
à la portion héréditure des enfims lé- 
gitimes. 

Leur action n'est pas la même que 
celle des cnfans légitimes dans la suc- 
cession de leurs père et mère dénéflA, 
pnt8(|uc, pour obtenir In quote-part 
que la loi leui' nrrorde siii l'hérédité, 
ils sont dans la nécessitéd'endeniandcr 
la délivrance aux héritiers légitimes. 

Lesenfiins naturels n'ont point de 
parens , point de famille ; anssi la loi 
ne leur accorde t- elle aucun droit sur 
les biens des parens de leurs père et 
mtsre. 

Le droit des enfans niitni i ls Wlg- 
Tnetite (7"); ) <î raison de l'éloignemcnt 
(les parens lu'i itiers ; il est d'un tiers 
delà (K>rtiou héréditaire que l'cniant 
natniSïl aurait eue s*il eût été légitime , 
lorsque le défunt laisse des ennns lé- 
gitimes ; 

De moitié lorsque les père ou mère 
ne laissent pas de descendans , mais 
bien des ascendans ou des irères ou 
sœura ; 

Il est des troi« quarts lorsque les père 
ou mère ne laissent ni dcscendan» ni 
ascendans , ni frèrca ni sœurs ; 



LOIT UVIL. 

à 

Enfui (aii. 758) du tout lors«|tie le 
défunt ne bisse pas de panms sucoes- 

sibles. 

Il y a dans Fart. ^5;, trois situa- 
tions parfaitement distinetes, «|ui sont 
indépendantes les unes des autres (1). 

premièbe 8;tu/Tioî». 
934. S'il y a un ou pitisienrs enfans 
légitimes, la portion de i'enlant natu- 
rel est fixée au tiers de celle qu'il aurait 
eue dans l'hérédité s'il eût été légitime. 
Ainsi, s'il va deux enfans , l'nn légiti- 
me , l'autre naturel ; dans cette situa- 
tion , l'enfant légitime a les cinq sixiè- 
mes de la succession , et l'enfiint naturel 
n'en a qu'un sixième. 

exemple: Dans le cas où une iuccetnon 

est ah ititeslat. 

La masse des biens de l'hérédité s'é- 
lève à ...... . (S, 000 fr. 

S'il y avait deux enfans légitimes, 
chacun aurait la moitié de cettte somme, 
qni est de 3»ooo Ir. 

Ainsi , dans le cas de concurrence 
entre un enfant légitime et un enfant 
naturel , la portion de l'enfunt légitime 
se compose: 

De sa moitié héix'ditaire , dans 
laquelle l'enfiint naturel n'a auctm droit, 
ci . 1/3 3,uoo fr. 

a*. Des deux tiei^ de l'au- 
tre moitié, fictivement fixée 

Four déterminer le droit de 
enfant naturel, ci . . 'j/3 a,ooo« 

Total de la portion hé- 
réditaire del'enfant légiti- 
me , formant les 5/^"'-'' de la 
succession , ci . . . . 5,ooo fr. 

Et le droit de l'enfant na- 
turel e?»t par conséquent du 
tiers de la moitié dt; la mas- 
se formant la portion fictive 
d'un enfant légitime , ou du 
sixième de la succession, ci. t,ooo 

Somme ^ale è la masse , G,ooo fr. 



(I) Pour fixer les droits des enfans naturels 
en concurrence avec les iiéritiers du .«ang , il 
faut distinguer, dans tous les cas , les succès- 
siens «h inttêtmt de celles qui ne lèsent pas; 



il faut distinguer le cas où le père a disposé de 
la portion «lisponsibicde cclin où il c-;t décédé 
ab intestat y. l'arrêt de la Gourde cassation, 
du as janvier iSOB^Sirejr, t. 8, p. 161. 
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uutMns : Dan* le ca* où la tuceeuion 
ett fncM^ do la porikM diêpomhU, 

Le përe ou lii mëre , à l*ou vertu re de 
Ja snccesitioD , avait un enfant légitiine, 
donutaire de la portion dis|)onible , et 

un enfant natnrel rcronnn. 

Lu masse des biens est de. y,<>(K) tr. 

Pour fixerlcs droits de l'enfant le{»iti- 
me, donutaire de la portion disponible, 
eu concurrence avec un enfant naturel, 
il ftnt compter comme s*tl y avait deiix 
enfans légitimes. Dans ce cas» on at- 
tril)«ie à c«'t enfant lef^itime, aux ter- 
mes de l'article gi 3, le tiers de la masse 
des biens , ou les S/t^*** du total de 
cette masse , montant de la portion 
disponible , ci . . S/gi^ 3,ooo fr. 

Il reste 6,000 fi . h parta- 
f^er , ou les (i/g'"*'* de ce res- 
tant à partager , dans Ie> 
quel cet enfant l^ilime 
prend d*abord,à titi^e de légi- 
time on de réserve, la moi- 
tié de cette somme, qui équi- 
vaut aux 3/^°>" , ci. . 3^ 3,000 

Ceten&nt légitime prend 
en outre, aux termes deTart. 

, les deux tiers de l'au- 
tre moitié , fictivement éta- 
blie ponr déterminer le droit 
(le TenÇint naturel, lesquels 
2/3 sont précisémi'iit les 
a/g""» de l'hcrédité, ci. 3/9 3,000 

Donc, dans cette situation, 
il revient à l'enfant le^;iti- 
me , donataire de la portion 
disponible , les S/gf^ de la 
masse des biens, ci.. ^/\)^** 8,000 fr. 

Et à l'enfant naturel i/»)™" 
de la masse, montant de sa 
réserve légale, ci. . i/g 1,000 

jSonime égale. .9/9'"'* 9*000 fr. 
C'est dans ce sens qu'un arr^ de la 

(Ij On trouve à la bibliothèque du barreau 
de Paris la consultation que j'.ii ilclibércc 
itvec MM. Berrjer père et Fourucl , pour la 
aûneare Landrin, sur k* quertioM que cette 



i& SUCC£SSK>1IS. Il 

Cour de cassation , du ^ juin i8of) , 
Dalloz,t. a6, p. m; Sirey, t. 9, p.SS^, 
fondateur de lu jurisprudence sur les 
droits des enfans naturels dans la nou- 
velle l^slation, suivant les conclusions 
du célèbre magislraf , a décidé (|U*îl 
fuit admettre l'enfant naturel fictive- 
ment au nombre des enfans légitimes , 
et le faire concourir figurativeinent 
avec eux ; de manière que s'il n^existe 
qu'un enfant légitime, on doit procéder 
comme s'il y t*n avait deux . et s'il y eu 
a deu X , comme s'il y eu a vai t U ois , etc. ;. . 
car tel eût étd le nombre des légitimes 
qui auraient concouru à la fixation de 
la |)ortion lieicditaii*e , si l'enfant natu- 
rel eût été légitime; que dans le cas 
oilily a un enfant légitime et un enfant 
natund , la règle tracée par Tartiele 767 
exigequ'on oi>ërepour la fixation de la 
poiiion héréditaire , comme s'il y avait 
deux enfans légitimes ; et, dans ce cas , 
la ifuote non disponible^ sur laquelle 
doitélre prise la portion béréditaire de 
chacun des légitimaires , est , suivant 
l'article 91 3 du Co<le , des i/tvtr tiers 
de l'universalité des bieus ; qu'ainsi 
chacun des légitimaires a pour sa part 
un tiers rie tous les biens , et l'enfiint 
naturel im neuvième de la succession. 

C'est aussi dans le uiême sens qu'un 
arrêt de la Cour d'Amiens , dans la 
cause de la mineure Landrin , a |ugé 
semblable question en faveur de l'en- 
fant naturel. Cet nrrft a encore jugé 
que l'enfant naturel reconnu a droit a 
la re«e/ve fixée par l'article 91 3 ; qtie 
pour obtenir le bénéfice de cette rëser^ 
ve , il a droit de faire réduire les dona- 
tions entre- vifs et tf-starnenlaircs , et 
d'exiger le rapport des bieus donnés 
qui excèdent la porUtm imlitpoêtibie 

f>our former la portion héréditaire de 
'enfant légitime . et déterminer sa 
«jnote-parl dCiifaut naturel. iC) novem- 
bre iSii jSirey , t. i :2 , p. 11 (t). 

D*ApaBs ces deux exemples , on doit 

Cour a résolues par son arrêt de 2S nowen* 
brc, l'un des plus important qui aienlétérstt» 
dus sur celle matière. 
Depuis la réikaion de cette partie de ce 
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remarquer que , dans wnc succession 
ab inlrsiat, ou il y a un enfant It^gitinie 
eftoii enfant naturel , \aquote part de 
'celnî-ci est dn sixième de la masse de 
l'htfr^ittf; et que si le |>èreou la mère 
a 6tt donation de la |)Oi-tion disponible 
(9*4)1 j'*» <luote-part de cet enfant na- 
turel nVst plus que du neuvième de la 
succession. 

DErXIEMU SITUATIOW, 

g35. JJaus cette situation , si le p^^e 
ouJairàrede l'enfant naturel n'upas 
laissé de desceiidans, en d'autres ter- 
mes , sM n'a pas laissé des enfans, des 
petits-enfans , on tous autres descen- 
daus en ligne directe, et si, dans ce 
cas , il n'a laissé que des ttsce/tdans , ou 
des frères ou sœurs ^ le droit de Tenfiint 
naturel ckI de la moitié de l'herAb'ié, 

Cette moitié ne se détermine pas à 
raison de la portion de l'un ou de l'au- 
tre de ce genre d'héritiers ; car on sent 
bien que tel n'est (tas l'esprit de cette 
seconde proposition de l'artirle 767 , 
qui est étrangère h la première, relative 
au concours d'en fans légitimes et d'en- 
fans naturels. Et , comme ledit M. Cha- 
bot (de PA Hier ), tt Tenfanl naturel 
» prend sa moitié , si le défunt n'a 
M pas laissé de postérité , mais sculc- 
» ment des ascendans 00 des frères ou 
B des sœurs. 

» 1! aurait eu , dans ce cas , la tota- 
lité dv la succession , s*il avait été en- 
fent légitime: il n'en a que la moitié. 

» Cette moitié n'augmente ni ne di- 
minue , quel ontr soit le nombre des 
ascendans , et des frères ef steurs. 

» Quand il n'y aurait qu'un seul de 

tmté ^on a tauleau devant le trihun il d'Ar. 
bois et la Courrojale de Besançon , <iue les 
enfans naturels reconnus nont des droits %ur 
les biens de la successinn de leurs prre rt mè- 
re, que lorsque ceux-ci Il fil ont pas disposé... 
Qu'enfin la réserve que la loi semble leur ac- 
corder dans leur hérédité , ne peut avoir lieu 
que dans le cas dc« succcsitions ab iiues' 
fmt, etc. 

Mais la Cour réculatrice, après un ^rand 
nombre d'années, parlant de l'opiniuu qu'elle 
avait d^abord émise sur les principes des suc- 



cès parens, et dans le cas même oh ce 

parent ne serait que d'une seule ligne , 
l'enfant naturel n'aurait toujours que 
la moitié, m 

Et j'ajoute parce que, dans ce cas , 
le droit de l'enfant naturel est définiti- 
vement fixé h la moitié de la succession, 
sans la moindre restriction <ln ras où 
les ascendans sont en concurrence avec 
des frères ou soeurs du défunt, de ce- 
lui où il n'y a que des asoen<hin8 , ou 
seulement que des frères ou des scsurs. 

TamsiBiiB siTdATnw. 

936. Ce que j'ai dit dans la précé- 
dente situation , on doit le dire dans 
celle- ei : si le défunt n'a laissé dans 
sa famille légitime ni descendans , ut 
ascendans , ni frère, ni sœur , l'enfant 
a les trois quarts de l'hérédité, sans au- 
cune restriction ; car, dans ce cas , telle 
est la portion limitative que la loi at- 
tribue à l'enfant naturel , et telle serait 
aussi eelle <|u'il aurait par l'effet de sa 
réserve U§ak dans la succession de 
son père ou de sa mère , si l'im ou l'au- 
tre avait écarté de son hérédité ce j;enre 
d'héritiers du sang , en créant l'insti- 
tution d'un légataire universel. 

Sur cette troisième situation de l'ar- 
ticle 757 , M. Chabot (de TA Hier) dit 
aussi : « Quel que soit le nombre des 
parens légitimes qui ne sont ni descen- 
dans, ni ascendans, ni frères, ni scBOrs» 
ils n'ont toujours (^ue le quart , et cette 
portion serait toujours aussi la même 
quand ils ne seraient parens du défunt. 
aise d'un êetdcôt^. On ne considère pas 
les ligues pour ta fisatioo des droits de 
l'enfant naturel. 



cessions irrégulières, on rejetant cette prcLea- 
tion, a jugé cette importante question d'une 
manière mlsnwMM. Les motifs de son arrêt, 
du 27 avril 1880, sont remarquables autant 

Sur la force des nisonoemmsde la réfutation 
es moyens dn demandeur en cassation , que 
parla juste .ipplication des [irincipcs de la 
matière^ Juris. du 19* siècle, 18.30, I . p. IG6. 
^. aus»,dansIeroémeReeueil,l831, 1. p. 183, 
un autre arrit de cette Cour, dans le naènie 
sens. 
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937. Venfant nabirgia droit h la to- 
talité des biens loi'sque ses [tore et mère 
ne )ai<;.srnt pns de pareosao d^ré SUC- 
cessible (art. ^SH). 

938. En cas de pre'décbs (759) de l'en- 
fant oaturel , ses ent'ans ou dcscendans 
peuvent réclaiiK i' les droits fixés par les 
articles prccL'd(îiis. 

939. Suivait l'article 760, l'enfant 
naturel ou ses desceodans sont tenns 
d* imputer sur ce qu'ils ont droit de pré- 
tendre tout ce (|ii'ils «)nt reçu du pèi e 
OU de la mère dont la succession est 
ouverte , et qui serait sujet à rapport 
d'après les règles établies è la sect, a , 
chap. 6 , du tit. i" des Successions. 

940- Les frais de nourriture . d'en- 
tretieu , d'éducation , d'apprentissage ; 
les firaii ordinaires d'cqui|>ement ; ceux 
de noces et présens d'usage , et généra- 
lement lotU ce qui a été fourni h titre 
d'alinient . n'est pas sujet à rapport. 

94 1- Toute reclauKitioD leur est in- 
terdite (art. 761) lorsqu'ils ont re^ da 
vivant de leur père la moitié de ce qui 
leur est altribue par les articles , 
^58 et 769 , si l«'s pèi e et n>ère ont ex- 
pressément déclaré que telle a été leur 
intention de réduire l'enGint naturel à 
la portion qu'ils lui ont assigné(>. 

Ce[)endnnt si celte portion était infé- 
rieure à la moitié de ce qui devait reve- 
nir 2é fenfiint naturel . il ne pourra ré- 
clamer que le supplément nécessaire 
pour parfaire cette moitié. 

Ainsi , d'après \r second § de l'arti- 
cle 761 , toute réciamatiou de l'enfant 
naturel ne lui est pas absolument inter* 
dite ; car , si dans sa réclamation il sou- 
tient que la portion qu'il a reçue est in- 
férieure h la moitié de celle qui devait 
lui revenir , on ne pourra rejeter sa de- 
mande qu'après avoir recohna, |)ar 
l'établissement des comptes et liquida- 
tion de la succession de son père ou de 
sa mère, qu'il a été complètement sa- 
tisfit. 

Ce n'est pas sur un simple aperçu de 
la situation de la sucoesison et des droits 
revenant h l'enfant naturel , que les 
tribunaux peuvent u]>précier le mérite 
de sa demande : les comptes et la liqui- 



dation doivent être réguliers ; rien ne 
peut les suppléer. 

942. Suivant la règle de l'article 761 . 
les père et mère naturels ont la faculté 
de réduu e la portion indisponible que 
le Code attribue à leurs en fans naturels; 
mais . suivant l'article 908 , ils ne peu- 
vent l'augmenter ; en d'autres termes , 
ils ne peuvent l ien donner au-delh de 
ce que la loi accorde à leurs enfans na - 
turels reconnus, quand il exùt» den 
fu'ntien à reserve en ligne* deseendant; 
et ascendante 

Mais . lorsque l'enfant naturel se 
trouve en concours avec des collaté- 
raux , son droit , fixé aux trois quarts 
de la succession par la troisième situa- 
tion de l'ai ticlc 757 , est invariable , 
alors même que dans cette succession il 
y a disposition contractuelle ou testa- 
mentaire ; parce que, dans cette situa- 
tion, le donataire ou légataire universel 
tient la place des héritiers collatéraux , 
sans diminuer ni augmenter le droit de 
l'enfiint natural. Les donataires, léga- 
taires particuliers ou légataires univer- 
sels, n'ont droit qu'à la portion dis- 
ponible . qui , dans une succession irrc- 
gulièru oii il n'y ^ que des héritiers 
collatéraux en concours avec des^nfiins 
naturels, n'est que du quart de l'héré- 
dité du tionateur ou testateur. 

y »3. L<'s enl'ans naturels ont le droit 
d'obtenir l'envoi en possession d^ini- 
tiue des biens de la succession de îenrs 
père et mère décédés, s'il ne se présente 
aucun héritier habile à succéder. Les 
tribunaux , sous le prétexte d'incerti- 
tude que les héritiers pourront se pré- 
senter, ne peuvent 'réduire les en fans 
naturels à une possession provisoire. 
Cour de Paris , 3o germinal an i3 ; 
Sirey , t. 7 , p. g'ia S, 

9 )4- Un entant naturel ne peut pas 
nlus qu'un enfiint légitime renoncer li 
ta succession de ses père et mère vi- 
vans. Sur ce poinlla |urisprudenee est 
uoilbrme. 

* * 
nriâniTiTioii. 

945. La Cour de cassation , par son 
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airât du a3 féwriw i8ft3, Sîrej , t. «3 , 
p. iG6 , a défiDitiveroent ûxé la juris- 
prudence sur lin point qui n été fort 
long-tcraps coiitioversé. Cet arrêt dé- 
cide intemtiniâf d'une manièi'e plus pré- 
eise que eetni du 6 avril i8i 3, Dalloa , 
t. i6, p. 99; Sircy A- «3 , p. 4^7 ^ 9"^, 
d'après rarticio nb", , la re[)réscntation 
n'a pus lieu dans les successions irré- 

Sulières ; (qu'ainsi les enfims et descen- 
■ns dea irerea et sœurs du père naturel 
ne peuvent , pnr la l epu'sentation n^- 
giée par l'article ■^4^ ^ entrer dons la 
place et dans le deeré de leurs père et ' 
pour réduire les droits de I en&nt 
naturel sur les biens de son père à la 
moitié de la poi tion here'dilaire. 

Ainsi , suivant cet arrêt , les neveux 
n nièces , dans les tttecnàont irrégu- 
itères, sont , contre la r^;le de l'article 
74^1 dan5 un degrd pins éloigné que 
leurs père et mère ; et , d'après la se- 
conde pai-tie de l'article 767 , l'enfant 
naturel en concours avec des neveux et 
nièces a les trois quarts de la portion 
héréditaire qu'il aurait eue s'il eût été 
l^itime. 

Il noussenible que cette doctrine est 
opposée à celle que la Cour de cassa- 
tion ai^. adoptée pour faire participer 
l'enfant naturel an droit de la réserve, 
h celui de faire réduire les donations 
excessives , et enfin h celui d'exiger le 
rapport des biens qui excèdent la por- 
tion disponible. En efiet , dans plu- 
sieurs de ses arrêts , cette Cour pose ce 
principe , que toutes les dispositions du 
Gode relatives à la réserue, h la réduc' 
fion des donations et au rapport des 
biens sont applii ablcs aux enfans na- 
turels , pour fixer leius droits dans la 
portion iicrcditaire qu'ds auraient tue 
s'ils eussent été légitimes. Ëtcejpeodant, 
par cet arrêt dii février i8a3, elle 
décide souverainement que \a renn'.srn' 
talion admise [lar l'article n'est 
point applicable aux tuecesiwu int^ 
gulièret , h la règle établie par Tar- 
ticle 757. 

Il faut donc considérer cette décision 
in terminis comme une exception , en 
matière de succession irrégulière, è la 



règle générale établie |>ar l'article 743. 

\iBL doctrine de la Cour de cassation 
qui rejette la représentation avait déjîi 
été accueillie par les Coiu's de Bor- 
deaux , Rennes, Riom , et de Nîmes; 
mais elle avatt été rej(>tée par d'autres 
Cours, et vivement combattue par des 
jurisconsultes distingués , MM. Merlin, 
Malleville, Tonllier et Chabot , qui 
adoptent le système de la représen- 
tation. 

9^6. Un an-^t de la Cour de Paris du 
.Ho pluv. an 1 3, Sirey. i8o5, t. 5, p. log, 
S , a décidé que l'enfant naturel en con- 
cours avec une tante utérine et nu firèn* 
consanguin du défunt a droit anx trois 
quarts dans In ligne maternelle et 4 la 
moitié dans la ligne paternelle. 

Cependant, d'après la règle tracée 
par 1 artiole 757 , si le père décédé a 
laissé un ou plusieurs frères, quelqu'en 
soit le nombre . l'enfant naturel a In 
moitié de la succession. Or, il nous 
semble que le principe adopté par cet 
Arrêt est en contradiction avec cette 
règle. En effet, s'il n'y avait qu'un 
frère en concurrence avec l'enfant na- 
turel , on n'aurait pus hésité è lui accor» 
der la moitié de la succession de son 
père, et s'il s'étuttnmvé un plus grand 
nombre de frères ou sœurs, son droit 
eût encore été le même. 

La portion attribuée par cet article 
anx frères ou sœurs leur appartient en- 
tièrement h l'exclusion absolue de l'en- 
fant naturel. Nous l'avons déjà dit , In 
loi ne distinpue pas h Tégard de l'enfant 
naturel la diflSfrenee qu'il y a entre les 
frères on sceurs consanguins , et les frè- 
res ou sœurs utérins. La division ou le 
partage qui se fait entre eux dans cha- 
que ligne est étranger h l'enfant na- 
turel. La moindre portion d'nne ligne 
augmente l'autre sans donner plus OU 
moins de droit h l'enfant naturel. 

Ainsi il nous parait donc bien évi- 
dent que les droits que cet arrêt donne . 
h prendre inégalement à renjani naturel 
dans les deux lignes de la portion attri- 
hiu'e au jc frères ou sœurs est une exten- 
sion de ses propres droits , que sa qua- 
lité ne comporte pas ni dans Tesprit de 
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l'article 767 ni dans les cons^uences 
(le la- jurisprudence dea arrêts , qui 
lui accorde une rt^seï ve profiortionnclle 
dans la {loition hcrcditaire d uu euiant 
légitime. 

A QUI SONT DKFKnÉS LES 8UCCE.SSfO>S 
ENCANS NATUAELS oAcICDiS SANS POS- 
TÉniTK. 

^7. La succession de l'enfant naturel 
decede sans poste'rité , article 765 , est 
recueillie par le père ou par la mère qui 
Ta reconnu ; ou diacun par moitié , s'il 
a été réconno él par l'un et par l'autre. 

Le rapprochement de cet article 765 
de l'arliclc 738 ctnhlit une véritable 
réciprucitt^ de devoirs et d'intérêts. Ën 
reconnaîasant son enfimt naturel , Je 
licve lui donne non-seulement droit h 
l'obligation qui résulte de la paternité, 
mais il lui confère des droits irrévoca- 
bles sur sa future succession. La loi 
n*fl!8t pas ingrate ; car , dans oe cas , die 
veut <jne les père et mère qui ont rem- 
pli les devoirs de la paternité, en re- 
cueillent les avantages, et que si l'un 
d*eox Ta reconnu, il en profite ara I , 
que lui aevi enfin ait la totalité de an 
Sncoession. 

948. Le Code transmet aux père et 
mère la totalité de la succcssiou de Ten- 
&nt naturel au'ils ont reconnu, lors- 
qu'il est déoedé sans postérité. Ainsi 
elle ne fait aucune <listinction entre la 
postérité légitime et la pusléritè natu- 
relle. D'où l'ou doit conclure que si cet 
enfiint ne biaee luinnéme que des en- 
fans naturels l^lement reconnus, les 
père et mère sont exclus de sa succes- 
sion : elle ne leur est dévolue , suivant 
celte expression de l'article 765 , que 
dans le cas où leur enfiint naturel re- 
connu est décédé sans |X)stérité. 

949- Muis il en serait autrement si 
l'eu^nt naturel reconnu ne laissait lui* 
ntéme que des frères et sosnrs naturels, 
«luoic^ue légalement reconnus, car, 
d'après cet articlr 76') , s'il est dé< édé 
sans postérité , ses j)i re tt mère recueil- 
lent sa succession à Texclusion de toute 
autre peponne. L'enfiint naturel n*a 



point de fiimille : ses frères et sesurs 

naturels ne sont pas ses parens. 

Cette vérité , que les Irères et sœurs 
de l'enfant naturel décédé sans postérité 
ne lui succèdent point, lorsqueson père 
ou sa mère existe , découle de l*artide 
766 , qui dispose impérativement que, 
si les père et mère décèdent avant leur 
enfent naturel , les biens qu'il eti avait 
reçus passent aux frères ou sœurs l^i- 
tinies , s'ils se trouvent en nature dans 
ta succession. 

Si ces biens ne se trouvent pas en na- 
ture dans sa auecesston , les actions en 
reprise . s'il eu existe • ou le prix deees 
biens aliénés, s'il est encore dû, re- 
tournent également aux frères et sœurs 
légitimes. 

Tous les autres biens passent aux 
frères et soeurs naturels 00 a leurs des- 
cendans. 

Ce droit de retour n'a pas lieu scule- 
meut au profit des enfans légitimes du 
père ou de la mère de l'enfiint naturel ; 
il profite encore è leurs descendans ; 
mais les autres parens légitimes des 
père et mère sont exclus de ce droit de 
retour, l'article ^66 Tajant limité aux 
frères et sœurs légitimes. 

q5o. Dans le cas ou les père et mère 
sont di^édés avant l'enfant naturel . les 
autres biens de sa succe<>sion , c'est-à- 
dire ses bieos propres , passent on è ses 
enfims légitimes , et descendans légiti- 
mes, ou ses enfans Tiatiirels légale- 
ment reconnus , uu à ses trères et sœurs 
naturels , et descendans de ces frères et 
SflBun,s'ilsontélé reconnos,ou à son con 
joint, on au gouvernement; mais jamais 
atix parens légitimes <le ses père et mère. 

95 t. Sur la question de savoir com- 
ment les enfiios natnrelsdoiYent se faire 
envoyer en possession des successions 
de leurs père et mère, et à quelle condi- 
tion, A'', le tableau de la législation, sur 
les Suvcessiofu f par M. Chabot (de 
l'Allier), sut la Tutelle des enfims 
naturels reconnus, le ch. i3, secL to. 

§ IL Des Snfm adtiUérim et 
incesUteux 

963. Les enfans adultétins et inces- 
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tneox sont exclus de la succession des 
auteni'S de leurs jours (art. '62 et 763) ; 
et la succession de tels (Milans décëdés 
sans postérité , ou sans conjoint survi- 
vant , appartient a IVtat par^droit de 
dëshéreiire. Arn't do la Cour de Nîmes, 
du 1 3 juillet 1 821 ; Jurisp. du ig* siècle, 
iSi5 , a , p. 3 18. 

Nous Pavons déjà dit, ces innocentes 
victimes n*ont point de familles , point 
de p«Trens, point d'état. Les lois civiles 
attachent h leur naissance le sceau de 
la réprobation : elles les écartent des 
droits d*nn ordre supérieur en les pri- 
vant de la légitinu- , (|ne la nouvelle* 
législation appelle n'scn'e légale . nK'me 
elles les tiennent à une (grande distance 
des'enfans naturels légalement recon- 
nus, puisque ceux-ci ont droit à cette 
réserve ; qu'ils peuvent être légitimé 
par mariage subséquent, tandis que 
les enfans adultérins et incestueux sont 
pour toofonrs exclus de cette faveur. 
Seulement elles ne sont pas inlmmai- 
nes , elles leur accordent des alimens 
sur les biens des antcin s do leurs jours 
à toutes le» époques de la vie. 

La loi ouvre aux pères et mères le 
moyen d'éloigner de la Camille le fruit 
honteux de leni- désordre; car dit l'art. 
76.^ : « Lorsque le père ou la mère de l'en- 
fant adultérin ou incestueux lui aurant 
fiiit apprendre un art mécanique , 00 
lorsque Tun d'eux lui aura assuré des ali* 
mens de son vivant , l'enfant ne pourra 
élever aucune réclamatluu contre leurs 
successions, n On a jugé avec raison 
que l'état de couturière n'est pas un art 
mécanique dans le sens de l'article 76^. 
f^. lasect. chapitrcH, <lans hupielle 
nous avons examiné , sous le titre des 
euGins qui naissent d'un commerce que 
les lois réprouvent, en quoi consiste la 
preuve légale de la condition des enfans 
adultérins et incestueux, /^.aussi lasect. 
1 3 du ebap. i3. 

SECTIOn IV. 

De VAceeptatÙMdeê iuceemons, 

953. Celui qui accepte purement r t 
simplement une succession se met à la 



place du défont, et, comme lui, tl est 
tenu de toutes ses dettes, et de suppor- 
tes les charges de sa succession . alor!< 
même qu'elles excéderaient la valeur de 
l'hérédité. L'acceptation d'une succes- 
sion contient donc ei) elle-même le droit 
d'aliéner ses biens. Voilh pourquoi la 
loi donne au majeur la faculté de l'ac- 
cepter sous bénéfice d'inventaire, et dé- 
fend au protecteur de l'incapable de 
l'accepter sans autorisation préalable 
du conseil de famille. 

Ainsi en général , toutes successions 
échues aux personnes qui sont incapa« 
bles de contracter ne peuvent être ac^ 
ceptées, même sous bénéfice d'inventai- 
re, qu'avec l'autorisation du . conseil de 
'fiunille, car elleane peuvent devenir 
. héritières pures et simples par le fiiit 
seul do leur tuteur. Avec cette autorisa* 
tion , elle a à leur égard le même effet 
au'à l'égard des majeurs. ( Art. 461 et 
463. )' Ces règles ne souffrent aucune 
exception. 

Cette autorisation n'est pas sujette à 
l'homologation , laqucilen'est indispen- 
sable que lorsque la loi la prescrit. F, 
Homologation , chu p. ca. Ainsi toute 
succession échue à des mineurs qui au-> 
rait été acceptée sans une légale autori- 
sation , ne peut avoir Tefiet de les ren- 
dre héritiers nurs et simples. Lè tuteirr 
l^gal ou datir ne peut donc accepter la 
succession échue au mineur iMMcjSnof»- 
ripc , qn'après y avoir été autorisé par 
le conseil de famille. 461. 

954. Le mmewénuuii^péf ne peut ac- 
cepter une succession, même avec Tas 
sistance dcson curateur.sans v avoir été 
autorisé par le conseil de famille. C'est 
la conséquence du principe établi à sou 
égard par l'art. 464, quinepeuiaUAter 
ietbiâu^ ne peut accepter succession. 

955. Par la m^me raison . le tuteur 
de l'interdit ne peut accepter une succes- 
sion échue à cet incapable de contrac- 
ter, sans autorisation préalable du con- 
seil, et, si l'accejîtation est autorisée . 
elle ne peut avoir lieu que sous bénéfice 
d'inventaire. ( 609. ) 

956. Pareilieraeoty la socceanonéchoc • 
au sourd-muet, qui ne sait posécrire , 
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ne peut Htm «Mcoltfe que aont béDëfice 

d'inventaire par le curateur nommë et 
autorise à cet effet par le conseil de fa- 
mille. Argument de l'article q36, relatif 
è l'acceptation de la donation. F', ce 
que nous avons dit SUT oetle matib'e k 
la fu) duchap. i5. 

957..0a a jugé que le mineur, au nom 
duquel une succession a Hé acceptée 
aonsbëoéfice d'inventaire, peut j renon- 
cer h sa majorité ; mais, suivant In ma- 
xime seniel hœres , semper hœrcs, on a 
aussi jugé le contraire. Toutt^foison est 
gtfn^lementd*accordqu*il peut se dé- 
charger de l'hérédité en Tabandonnaut 
aux créanciers et aux légatain-s , con- 
iormément aux art. noSet tio2 du Code 
civil. 

958. Si , d*apf^ l'article 776, la 

femme majeure ne peut accepter une 
succession sans autorisation deson mari 
majeur ou delà justice, a plus furte rai- 
son, la femme mintrure, quoique légale- 
ment émancipée par le mariage, ne peut 
accepter une succession sans l'une on 
l'antre de ces deux autol is.itions. 

939. Si le mari est lui-mèiuc mineur, 
rautorisation du juge eit indispensable. 
Dans ce cas, la justice ordoonequerac- 
ceptation de la succession sera faite par 
la femme avec l'assistance de son cura- 
teur personnel , et non de celtii de son 
^ri, et si elle D*est pas elle- même pour- 
vue d'un curateur, on doit lui nommer 
lin tuteur ad hoc\ sous l'assistance dii- 
uuel elle pourra faire cette acceptation. 

par analogie ce que nous avons dit 
au ch. 21, sect. 3, 2«= part. 

960. A l'égard de celui <]ui est conçu, 
de celui qui est dans le sein de sa mère, 
Z'*. absolument le ^ 3 de la sect. i r« du 
chapitre i3,surlesr^flesderinstitntion 
du curateur au ventre. 

961. «Le majein-, ditl'article 7^3, ne 
peut attaquer V acceptation expresse ou 
tacite qu'il a faite d'une succession, que 
dans le cas oîi cette acceptation aurait été 
la suitedudol pratiqué envers lui : il ne 
peut jamais réclamer sous prétexte de 
lésion, excepté seulement dans le cas où 
la succession se trouverait abaorb^ ou 
dim; jée de plus de moitié , par la dé- 

■AGinii. — von II. 
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coaverle d'un testament inommo an 

moment de l'acceptation. » Donc lai 
incapables sont exceptés de cette dispo- 
sition j car s'il y avait lésion à leur 
égard . soit dans la forme . soit dans le 
fond de l'acte, ils seraient admis an hé» 
néfîce de la rescision. F, Hullité, Rea- 
cision et Lésion. 

SBcnoa V, 

De la Benoadatioti aux âuccenkm. 

963. Dans tons les cas oil Ton appli- 
que h Tacceptation les règles relatives 

aux successions échues aux incapables, 
on les applinue à la renonciation ou ré- 
l)udiation. (^Gi .) Ainsi le tuteur ne peut 
répudier une succession échue î son 
pupille, sans une autorisation préalable 
au conseil de famille. 

963. Lorsqu'au nom dn mineur on a 
répudié une succession qui n*a pas été 
acceptée^ par une autre personne , elle 
pourra être reprise . soit par le tuteur 
autorisée cet elli t [)ar une nouvelle dé- 
libération ducouseil de famille, soit par 
le mineur devenu majeur ; mais , dit 
l'article 461, dans rétaioàeUe se trou» 
vera lors de la reprise . et sans pouuoir 
attaquer les ventes et autres actes qui 
auraient été légalement faits durant la 
vacance fie cette succession. Dans cecas, 
l'effet de la reprise , dans l'esprit de 
l'article 777, remonte au jour de l'on-' 
verture de la succession. la seçt. 4 
de ce chap. 

Pour la forme de l'acte de la renon- 
ciation à la succession, ^.C. civ., 784 ; 
C. proc., 997. 

sECTnm VI. 

Du Bénéfice d^ inventaire ou p/ufijf du 
Curateur au bénéfice d^ÎMfenkoire, 

964. r^orsqu'une succession parait 
onéreuse ou embarrassée d'une foule 
d'affaires difficiles ou chanceuses , les 
héritiers présomptifs, ou l'un d'eux 
seulement, racccplent sous bénéfice 
d'inventaire, c'est-à-dire sous la condi- 
tion de rendre fidèlement compte à 
qui de droit de la liquidation de la suc- 
cession» 

2. 
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Le l)C'ntTice d'inventaire donneà Vhé" 

rili«T Ix'nrlîriainî, i" le niovfn de pré- 
venir la coiiiusion de ses biens person- 
nels avec ceux de la succession échue, 
comme dans l'accentation (mreet simple 
d'une hérédité ; 2<^1e privilège de n*être 
tenu de payer les dettes et charges que 
jusqu'à conçu rrcnce seu 1 croeut des biens 
de cette sua»ssion ; 3^ le droit d'être 
oolloqutfy COninic les autres créanciers, 
de ce qui peut lui ôtre dû j)ar le défunt ; 
4** et la faveur de profiter, comme l'hé- 
ritier pur et simple, de tout ce qui 
reste dans la succession. En nn root , 
rhëriticr bénéficiaire est nn administra- 
teur rf)m[)tnl)le qui a , comme l'héi itier 
pur etsiniplc, l.t saisine dctous les biens 
de l'hérédité dès i'ouveiture de la suc> 
cession. 

Si rhërilier aous bénéfice d'ioveo* 

taire a des actions à exercer contre la 
succession, il serait incompatible qu'il 
dût les diriger contre lui-même. Dans 
ce cas, l'article 996 du Code de procé- 
dure lui donne la faculté de les exer- 
cer contre ses cohéritiers ; et , s'il n'y 
» n a pas , ou si tous les liéi iliers ont le 
même intérêt, l'action peut être intentée 
contre un curateur au oënéfioe d'inven- 
taire. 

La disposition de cet article veut que 
ce ctirateur soit nommé en la m^me 
forme que le curateur à la succession 
vacante. F', sur cette nomination les 
formalités qui se trouvent eipliqoëes 
dans la section suivante. 

Le curateur au bénéfice d'inventaire 
n'est point unadministrateurcomptable, 
c'est un curateur présent par voie de 
réquisition II l'action judiciaire : sous 
ce rapport, c'est un être de raison qui 
a seulement la capacité de donner à 
l'héritier bénéficiaire un légal contra- 
dicteur. 

Ici se bornent nos réflexions sur cette 
partie des successions, parce que les 
r^les de droit relatives au bénéfice 
il'inventaire , à ses eflets et aux obli- 

Satiunsde l'iiéritier bénéficiaire, n'ont 
e rapport avec les matières que nous 
traitons dans cet ouvra^ » que dans 



les points qui intéresaent les cnra* 
telles. 

SECTIOW VII. 

Du Curaéeur à ia Mt^estian vacante, 

965. Une succession est réputée va- 
cante, lors(|u'après l'expiration des dé- 
lais pour iau'e inventaire et pour déli- 
bérer, il ne ie -présente personne <pi 
réclame i'bâ'éditéy qu'il n'y a pomt 
d'iiéi itiers connus, ou que les néri- 
tiers connus y ont renoncé. Code ci- 
vil , 811. 

Dans cette situation, le tribunal de 
première instance dans l'arrondissement 
duquel cette succession est ouverte , 
nomme un curateur sur la demande 
des personnes intéressées, ou sur la ré- 
quisitiondn ministère public. Gide ci- 
vil , 813. 

La nomination du curateur à une 
succession vacante peut être poursuivie 
par un créancier, sans qu'il soit besoin 
de mettre en cause les nér iti eri du se- 
cond degré , si les liéiitiersen premièr e 
ligne ont renoncé. 

966. Ce curateur n'est pas tenu , 
comme dans l'ancien droit, de prêter 
serment avant d'entrer eu fonction. 
Dans la nouvelle législation, les tuteurs 
et curateurs ne sont pas soumis à cette 
formalité. 

c^. En CBS de concurrence entre 
deux ou un plus grand nombre de cura* 
teui s, le premier nommé est toujours 
préléré, sans qu'il soit besoin de juge- 
ment pour révoquer les autres. Code 
proc. , 998. 

968. En réformant un jugement de 
première instance qui nommait un cu- 
rateurs^ une succession vacante, les 
juges d'appel peuvent en nommer un 
autre à la place du premier. Cassation, 
février 1809, Dallos, t. a6, p. S3i ; 
ire;^, t. 9^ p. 141. 
9b9. Le curatair à nnesuooeisîon 
vacante doit administrer les biens en 
bou'père defamille. Dans l'ancien droit, 
ou avait remarqué que ces sortes de 
curatelles étaient sujettes à beaucoup 
d abus : carun boritierquavaitreDonoe 
gérait presque toujours sous le nom 
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d'nncuniteor qui u*avait rien 2l perdrç, 
et oootre lequel on ne pouvait feireque 
des poursuites stériles. Nos tribunaux , 

avertis par l'expérience , ne mettront 
pJus cette commission dans des mains 
- évi<lnaiment dépourvues de garantie 
morale ! 

970. M. Chabot (de l'Allier) pense 
que la succession ne p<Mjt pas être répu- 
tée vacante , lorsqu'elle est réclamée, 
par de» enfiins natords, on par le con- 
foint survivant, ou par l'administra- 
tion des domaines. Si l'on ;ulmnt cette 
opinion, il faut ra^er du (x>dc les dis- 
ixxsitions relatives aux successions va- 
cantes , et à l'institution du curateur 
dont parlent les art. 813, Bi3 et H14 du 
C. civ., et les art. de 998 à tooî du C. 
de pix)c. ; cary d'après la proposition de 
cet antmr, il n*y aura jamais de socoes- 
sion vacante, pnisqu^ défaut d'héri- 
tiers oudotonsnutn>«ayan9-(iroit, l'état 
sera toujours prêt à se saisir de la sue* 
cession. 

Loin de partager cette opinion, nous 
pensons au contraire que les enfans oa • 

tnrcis , le conjoint survivant , bii-ii 
qu'ils aient des droits à exercer dans la 
socoession du défunt , ne sont pas dis- 
pensés, par cette simple qualité, de 
demander la délivrance de leurs rli nits. 
non h la justice elle-mênie, mais à un 
curateur qui représente la succession 
cl ie défont. En elfet , c'est contre ce co* 
ralenr qu'on doit diriger toutes les ac* 
lions relatives à cette succession. 

Toutelois il faut convenii- , d'après 
la lettre du ministre de la justice, du 8 

r'Ilet 1806 , que la gestion dn curateur 
la succession vacante est bien insi* 
anifiante , puisque dans l'exercice de ses 
tonctionà , il ne peut ui toucher, ni 
recevoir aucune cho.se , ni faire aucu- 
nas dépenses. 

De P Administration du Curateur à la 
succession vacante. 

^1. L'inventaire, la vente des meu- 
bles, des effets mobiliers, drs créances 
actives, de quelque nature (ju 'elles 
soient, la \entedes immeubles^ et gcué- 



ralement tous les actes de quelque ira* 
portance, ne peuvent être laits qu'en 

présence du curateur, et la vente de ces 
objets ne peut être faite qu'après avoir 
rempli les formalités que la loi exige en 
malièfe de mutation de biens de cent 
quisontincapables de contracter. Enfin, 
les comptes, les règlemens et la liqui- 
dation ne doivent être faits que par 
acte authentique, en présence du cura* 
teor, et dans tous les cas, les fbraïalltéa 
prescrites à l'héritier bénéficiaire s'ap- 
pliquent f'f^alement au mode d'adminis» 
tration et au compte à rendre dans les 
successions vacantes. C. proc. , 998 à 

lOOOt. 

D'.'iprès la lettre du grand juge, du 8 
juillet 1806, aux tribunaux (Denevers , 
tdoti, supplément), le curateur ue peut 
fiiira aucune dépense, aucune recette , 
et cependant par son arrêt du 4 *vrii 
1807, Sirey, 1808, p. ago. la Cour de 
cassation a jugé que ce curateur doit 
êti'e condamné e// cette qualité au paie- 
ment des droits de mutation, encore 
qu'il déclare n'avoir aucuns fonds dans 
les ninins , sauf à lui, sm- l'exécution, à 
rendre ses comptes et àjustitier cette 
déclaratiou. 

Suivant l'avis' du conseil d'état, du 
1 3 octobre 1809, Sirey, 1809, p. 4^ et 
Hul.,lc curateur à la succession vacante 
doit verser dans la caisse d'aroortisemeut 
les deniers provenant de cette sneces- 
sion, même le prixdes ventes judiciaires, 
en déduisant le montant des créances 
insi rites qu'il doit acquitter eu cette 
qualité. 

C'est dans l'esprit de cet avis du con- 
seil d'état que la Cour de cassât a jugé 

que ce genre de curateur peut, en vertu 
d'actes exécutoires, exercer des poursui' 
tes contre les débiteurs de la succes- 
sion vacante, pour les oblige r au ver- 
sement de ces deniei s dans la caisse 
d'amortissement ; que la régie peut 
intervenir dans toutes les contestations 

3ui ontponr objet ce versement, et eelui 
e le fairaordonnerjGjuin i8o9,DaUoz, 
1. 16, p.aai ; Sirey, 1 " 09, p. 262. 

£n maticred'admiuistration descura- 
tcursaux successions vacantes, le règle» 
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ment et le style de rautoritë adminis- 
trative se sont mis à In place de la loi , 
et d'après ce règlement administratif, 
le cnrateur n'est qu'un être de raison 
dont les fonctions ne tiennent ni d'un 
coratenr comptable, ni d*un cnrateur 
passif : il n'est plus, è proprement par- 
ler, qii'un instniment dont In rcgic des 
domaines se sert pour faire verser dans 
ses caisses les deniers provenant de ces 
sortes de successions. 

Ainsi , en général , le curateur h la 
succession vacante floit plutôt se régler 
sur l'usagedecette administration, qu'il 
fànf c(Misolter suivant les temps et les 
circonstances, que sur la Icttreet Tesprit 
de la loi. 

9^a. Le curateur à une succession 
vacante , est réputé le représentant des 
créanciers de la succession , èn ce sens 
qu'ils sont non recevables à contester la 

compétence du tribunal où ce curateur 
a consenti deplaider. Cour deeassation, 
règlemcntde juges, iSavrii i820,Sirey, 
t. SI, p. 84« 

SECTlOn VIII. 

Dans cette section nous traiterons .: 

l«Iki|^rUige en gf'nrral etdelsHcilstion. 
2" Du partapc (Icfinilif. 
3o Du partage provisionnel. 
4» Des CNBulilésennMtière de partages et 
4e Heitstioiit àréyud 4«i iacapaUet. 

^ 1*^. Du Partit^ en général et de la 
lÂeùatioiu 

9^3. Nul ne pouvant être contraint 
de rester dans l'indivision, on peut dans 
tousles temps provoquer le partage des 
successions, non seulement contre les 
majeurs, mais encore contre les mineurs, 
les interdits, et généralement contre 
tous ceux qui sont incapables de con- 
tracter. Toutes prohibitions et conven- 
tions contraires , d'aprbs l'article 8r5 , 
seraient radicalement nulles et consi- 
dérées comme nbn écrites è régard des 
incapables. 

Mais poxn sortir de cette indivision à 
leur e'card, la loi prescrit des formalités 
dont rautlienticité et la publicité les 



garanticsent contre la spéeulation du vit 
intérêt de leur cohéritier et la rapacité 

du SfM>liateur. 

Il y a deux mnni^res de pjirtager ; 
Tune par la division des biens, et l'au- 
tre par la licitatîon , quand les biens ne 
peuvent commodément se partager; 
mais toutes les ff>is que les ineapahles 
sont appelés dans le partage des suc- 
cessions, ou qu'on exeice cette action 
en leur nom, ce partage ne peut être 
définitif, qu'autant qu'on -le bit en jus- 
tice. C. civ. , 466 et 840. 

Il y a une très-grande diiféi*ence entre 
le partage qui résulte de la division des 
héritages par la formation des lots, et le 

ftartage qui a lieu par licitation. Dans 
e premier, les étrangers en sont exclus, 
et dans le second, la vente se faisant en 
justice, au plBsoÂanf ench^isseur, les 
étrangers v sont essentiellement admis. 

Les régies sur le partage des biens 
sont ap[)lic;)bles au partage des immeu- 
bles comme uu partage ae meubles ou 
objets mobiliers. 

$ 11. Du partage d^nitif, 

9^4* '^''igc est définitif dans trois 
circonstances : 

i° Lorsqueles héritie'rs sont capables 
de contracter ; car, dans ce cas, ils ne 
sont astreints à aucunes formalités: iU 
peuvent procéder au partage dans la 
forme et par tel acte qu ils jugent con- 
venable, t :, civ. , § de l'art. 819; C. 
proc, 953 , 97 1 , q85; 

a» Siie partage a été fait entre héri* 
tiers capables et incapables de contrac^ 
ter, même avec les tuteurs et curateurs 
des incaj)abies, sans avoir observé les 
formalités prescrites, en matière de par- 
tage, h l'égard des minears, des inteniita 
ou des condamné è la mort civile tem- 
poraire, le partage est définitif quant 
aux héritiers capables de contracter, et 
il est susjtensif à l'égard des incapables. 

Cciv. ,4^* 

3» Il est définitif II l'égard de tousles 
intéressés . capables ou incapables de 
contracter, si , aux termes de l'article 
840 , toutes les fomalitéi ont été ob- 
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servëes (art. i3i4). Un arrêt de la 
Cour de cassation, du 16 août iHo^, a 
jugëque les dispositions du Code civil 
(^ui interdisent au tuteur toute aliéna- 
tiOD , toute transaction , tout partage, 
sans l'entier et le préalable acoompus- 
sement (l«'s formalités qu'elles prescri- 
vent, sont absolues et exclusives de toute 
exception; Denevers , p. 4^7- Ce|>eii- 
daot an arrêt de la même Conr, du 3o 
août 18 i 5, Dalioz, t. 26, p. 4^6; Sirey, 
t. i5, p. 4^4 « Q jugë qu'un partage fait 
entre majeur et ouneiu* , a^^c tUtribu' 
tion de part , bien que , aux termes de 
l'art. 4o6 , un tel partage dût être fait 
par tirage cm sort , est valable si le tu- 
teur a été autorisé à transiger au nom 
de son mineur sur cette forme de par- 
tage. Quoi qu'il en toit , on peut juste» 
ment soutenir en principe , comme le 
disaient les demandeurs en cassation , 
qu'un partage n'est pas une transaction, 
et qu'une transaction n'est pas un |»ar-> 
ta|;e ; et, dans la forme comme dam le 
fonds , noua erovons <|u*an tel partage 
est aussi irrégufier que dangereux en 

{iratique à l'égard des mineurs. D'ail- 
ears , on aperçoit dans la disposition 
des motift de cet arr^ que la Cour n*a 
décidé cette question qued'une manière 
très-indirecte, et que le véritable motif 
du rejet de la demande en cassation 
n*est principalement fondé que sur ce 
que, d'après l'article iiaS du Code 
civil ,1e majeur n'était pas recevable à 
se prévaloir de la nullité relative dont il 
excipaît contre le mineur , qui aurait 
aenl pu rexeroer dans son intérêt con- 
tre le majeur lui-même. En effet , un 
nouvel arrêt de cette Cour a depuis dé- 
cidé , d'après les règles et formalités 
établies par les articles 4G6 , 838 a 840 
du Code civil, et les articles 976 et gD4 
du Code de procédure , que lorsque 
dans un partage il y a des mineurs in- 
téressés , le tirage au sort est une for- 
malité indispensable , et à laquelle on 
ne peut déroger sous aucun préteite. 
Jur. du 19* siècle, i833. i,p. 5i. 

975. La Cour de Grenoble , par son 
arrêt du a5 juin 1826, a très-justement 
décidé que la surenchère do quart. 



dans la huitaine de l'adjudication , est 
admissible dans le cas de la licitiÂion 

des biens indivis entre majeurs et mi- 
neurs , comme .dans l'expropriation. 
La disposition de l'article g65 du Code ' 
de procédure , qui ordonne rofaaerva- 
tion des formalités prescrites par les 
articles 'J07 et suivans, est une déroga- 
tion en faveurdes mineurs au minimum 
du droit de surenchère dont parle l'ar- 
ticle 21 85 du Code civil. D'ailleurs, 
dans la vente des biens par licitatinn 
entre majeurs et mineurs, les étrangers 
sont appelés à concourir à l'enchère des 
biens dont on foit la vente publique. 

S 111. Ihi Parta^proMtHUtei, 

996. Dans les partages oh il y a des 

personnes incapables et capables de 
contracter , si les formalités ont été ob- 
servées , les partages sont défmitifs , et 
si elles ne l'ont pas été , les partages ne 
sont que provisionnels* Tel est, nous 
l'avons déjà dit , l'esprit des articles 
466 et 8|o du Code civil. Le défaut 
des formalités les plus essentielles , 
dans ce cas, ne sont pas des nnllitéi 
dans l'acception de ce terme ; c'est un 
défaut autorisé par la loi , qui donne 
aux parties, deventu's capables de con- 
tracter, le droit de rectitier le partage 
provisionnd et d'en provoquer un non* 
veau. 

Ainsi , il n'en est pas du partage pro- 
visionnel comme d'un acte tait par le 
mineur avec le majeur : le premier 
donne lieu à Faction en rùoUition « si 
l'incapable devenu capable de contrac- 
ter ne le ratifie pas; l'autre , cpii con- 
tient en lui-même une nullité relative y 
ne peut être attaqué que par l'incapable 
lui-même. L'action en résolution dure 
trente ans , à partir de la majorité du 
mineur , saut les exceptions relatives 
à la possession en matière d'immeubles: 
l'action en lëiion ne dure *que dix ans. 
Voilà la diffifrence qu'il y a entre le par» 
tage provisionnel autorisé par la loi et 
l'acte vicié d'une nullité relative, dont 
le mineur seul peut se prévaloir. La ré- 
fomation dea actes , ainai que la pres- 
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' criptioo « ▼nMBt dans Is fonno 6t iImmi 
ieart cons^quenc(>s , selon la nature 
des contrats et selon la qtialitt? des par- 
tie». Sur cette matière , f^. ce que nou« 
avons dit , chap. 3i , sar les ReaeisSon , 
Lésion « Ratification , Résolution ^ et 
sur la prescription de dix nm filée pttf 
l'orticle i3o4 du Code civil. 

977* ^ partage provisionnel n'est 
pat un fait ae tutsileiajetli la prescrip- 
tion de dix anSfilont parle Tarticlc 4?5; 
du moins cette prescription com t à l'é- 
gard du tuteur , mais non h l'égard des 
tiers auxquels ce genre de prescription 
«at ëtran^r. 

^78. Si à sa majorité le mineur ne veut 
pas exécuter le partacçe provisionnel , 
il n'a pas besoin d'eu faire prononcer 
' la fésotutioa ; il suffit <|a*il déclare è 
sis co-pat tageans , afamt le délai des 
prcscriptionsordinairesenmatièred'im- 
meubles , h partir de sa majorité', qu'il 
regarde ce partage comme non avenu à 
«00 ^rd, parl'acte même dans leqnel 
il introiluit son action contre eax en 
partage définitif (t). 

Toutefois ses co-héritiers ne sont pas 
dans les liens de son irrésolution sur 
Toption d'exëeoter ou de rejeter le par^ 
tage provisionnel .ou plutôt ils ne sont 
liàque dans le cas où, à sa majorité, il 
en ferait la ratiâcation. Donc , à sa ma- 
jorité ik penteot l'appeler en justice 
pour lui faire déclarer s'il entend rati* 
fier ou désapprouver ce partage , et , 
à défaut de ratifieatiou «léclarée, ils 
peuvent aussitôt provoquer un nou> 
veau partage. Le minenr serait mal 
fondé h prétendre qu'il n'est pM tenu 
de s'expliquer sur son refus ou sur son 
acceptation ; car s'il en était ainsi , ce 
serait lui donner le diH>it de rester dans 
l'indivision, de filtre ce cpie l'article 
81 5 prohibe. 

979. Les frais de partage provision- 
. nel révoqué par l'incapable ne sont pas 
supportés par la masae des biens soumis 
au nouveau partage : ibaoot à la charge 

(I) Loipiel a (lôclaré qtip iic vniil.inJ point 
«lonoer son approbation à l'acte de partage 
provisionnel, ilut le . . , et voalaot c q w a daaC 



personnelle des eo-partageans capa- 
bles de contracter qui ont courn fa 

cliance d'un tel partage ; ils ne peuvent 
même pas recourir en garantie contre- 
lé toteur ou le curateur de l'ineapaUe; 
car , en eoutractant avec celui-ci ou 
avec son tuteur , il ; eonnaissaient son 
défaut de pouvoir ; ils savaient (jue l'in- 
capacité de l'un ou de l'autre résultait 
du défaut de formalités essentielles près» 
crites par la loi ; enfin ils savaient qîot'on 
tel acte n'était rju'un acte provisoire . 
laissant h l'incapable seul la faculté de 
l'approuver ou de le considérer comme 
non iaità son ^rd. ' 

5 IV. Des Formalités en matière de 
partage à l'égard des incapables. 

980. Les lois les plus parfilites ont 

aussi leurs défauts. Le plus commun 
est celui qui résulte de l'antinomie 
qu'on rencontre entre plusieurs texte.H 
sur le méoiè sujet. 

Pour concilier l'esprit de la diversité 
des dispositions du Code civil sur les 
formalités qui sont de rigueur en ma- 
tibre de partage des successions, M.Gha< 
lK>t a réuni clans un seul cadre toutes 
celles qui se trouvent éparses dans les 
(lifférens titres du Co<ie. A son exemple, 
nous réunirons sommairement dans 
ce $ , non seulement celles nni sont 
spécialement prescrites par le Code 
civil h l'égard des incapables , mais 
encore toutes relies que prescrit à ce 
sujet le Code de procûdui'e. 

Nous en parlerons dans l'ordre sui- 
vant : 

1» Dès l'ouverture de la succession , 
les scellés peuvent être apposés sur 
tous les effets de Thérédité , à la requête 
des tuteurs « curateurs , mineurs éman- 
cipés sans l'assistance de leurs curateurs 
et (le ceux-ci , sans la présence des mi- 
neurs émancipés , et des exécuteurs tes- 
tamentaires lor^uMl y a de» héritiers 
mineurs , interdits , abaens , même s'il 

prollf iT (!(' Kl <1i<ip(isitinn (le l'art. 815duCode ' 
civil pour sortir île rindivision, a, etc. 
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▼a un ioiinl*iiniet Benohaiitpas^crire. 
(C ùw.f 819, 956 . laif ; G. proe. , 
5169* 910 , 91 1. M:n's , sur cette m^i- 
tiire I il faut voir ce que nous avons 
dit sar les Scellés y sect. 1, chap. 16 ; 
car il jades cirooiMtoncetob les toteiira 
peuvent 8*opposer avec raison h l'ap- 
position (les scellés. 

%'* Du no i bre de ceux qui pcnveot 
mfoinr l'appomtioii des seellés , il eo 
est «pli n*oiit pas le pouvoir de les fiura 
lever. 

S'il y a des mineurs nou émancipés , 
dans les dix jours de celui de sa nomi- 
natioii , le totear doit requérir la levée 
des soalMi« G. civ. , 4^** Ainsi on ne 
|>eat provoquer la levée des scellés qu'a- 
près que les mineurs non émancipés 
ont été pourvus de tuteurs et que les 
miiieurs émancipai oot été pourvus de 
curateurs. C. proc. , 9^9. le cbap. 
16 , sect. 1 , ^ Levée des scellés. 

30 La succession échueà un incann- 
ble ne peut être acceptée ni répocliéa 
sans l'autorisation préalable du conseil 
lie famille. L'acceptation ne |>eut tou- 
jours avoir lieu que .sous bénéfice d'in- 
ventaire. Cod. civ. y 46> 1 4^^ « 4^4 « 
509, 776 , 783, 936. A^. Ia4* secUdece 
chapitre. 

4° L'inventaire peut être requis par 
tous ceux qui ont le pouvoir de requé- 
rir la levée des scellés. Le tuteur doit 
frire procéder à l'inventaire en présence 
du subrogré-tuteur. C. civ. , 45i , 794» 
8i3, io5H. f^. , sur l'Inventaire, la 
sect. 3 du chap. 16. Eu cm cl'ubsencc, 
F', les art. 1 13 et ia6 du même Gode. 

5p L'action en partage et en licita- 
tion . du chef dos héritiers, mineurs ou 
ii^terdits , peut être exercée par leurs 
tuteurs , spécialement autorisés p^ir le 
conseil de famille. C. dv. , 4^ « 
Sin. 

Le mineur émancipé , suivant l'ar- 
ticle 484 du Code civil , sous l'assis- 
tance de son curateur, peut aussi , avec 
rautorisation du conseil de &mille, 

ftrovoquer la deuiaude en partage et en 
(citation. L'ar ticle 8^" du même Code 
ne dit pas que le mineur émancipé, 
assiste de son curateur , ne pourra pro- 



voqi^Br le partage ou la licitation qn*a> 

près avoir obtenu Tautorisation dn con- 
seil de famille. Mais nette formalité 
essentielle est non seulement dans l'es- 
prit de la loi , mais elle y est textnelle- 
ment écrite dans l^irticle 484- Lepnn« 
cipe qu'il ne peut vendre ni aliéner ses 
immeubles sans cette nutorisation et 
sans observer les formahtés iireserites 
an mineurs non émancipés, s'appiiaui> 
indistinctement h tous les cas. Il n est 
excepté de cette formalité que lorsqu'il 
ré|>ond à une demande en partage ou 
en licitation. 460. 

En général, l'autorisation du conseil 
de fiimille , I l'é^rd des incapables . 
n'est pas nécessaire pour répondre n 
unedemande en paiiage on en licitation, 
alors même que cette demande aurait 
éléfornîéeduclief d'un mineur ou de 
tout autre incapablè. 

A l'égard des absens , les articles 

112, 110, • « 12^9 134 et 817 du 

Code civil. 

6^ D'après la dis])osition de l'article 
838 du Code civil , si tous les héritiers 
ne sont pas présens , ou s'il y a parmi 
eux des interdits, des mineurs même 
émancipés , le partage doit cire fait sui- 
vant les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 4^ et les règles dont parlent les 
articles Hiuet suivans, jusques et com- 
pris l'article 837 du Code civil. 

981. Des auteurs distingués pensent 
(ju'eu matière d'expertise des biens des 
mineurs dans les partages des succes- 
sions, on doit appliquer la règle tra* 
cée par l'article 824 , qui veut que 
l'estirnation soit faite par experts choisis 
par les {)arties intéressées , ou , à leur 
refus, uommâ d'office , bien qu'ilyait 
des mineurs intéressés; et non toujours 
nommés d'office par le tribunal , com- 
me le prescrit l'article , parce que, 
dans 1 esprit des articles 838 et 840 , le 
tnteur autorisé les représerite dans tou- 
tes les opérations du partage. A 'l'appui 
de cette opinion , on cite un arrêt de 
Poitiers , Sirey , t. 6 , p. 727. Ces rai- 
sons nous paraisseut absolument oppo- 
sées au principeGonservateiir des droits 
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fleoaisqmioat îneapables de ▼aller 

leurs intérêts. 

L'article 4t>6 , spécial h la minorité, 
n'a pas été supprimé par les formalités 
prescrites d'une manière générale en 
inatière de partage des snooessions : il 
subsiste dans tout son entier. Il n*y a 

fKiint d'antinomie entre cet article et 
'article 824. Cet article parle des par- 
tages entre majeurs sans déroger à l'ar- 
tid« 466. Une règle gtfn^le ne détrait 
une exception particulière que par une 
disposition formelle. D'ailleurs , il est 
de principe qu'entre deux règles qui se 
eontrarient on doit sotvre de préfiS- 
rence celle qui est la plus conforme au 
sujet , plutôt que celle qui s'en éloigne. 
On doit craindre d'affaiblir les prin- 
cipes sur lesquels repose la propriété 
de «us qui sont incapables de se dë* 
fendre : fl vaut mienz leur faire quel- 

3ues sacrifices que de s'exposer à les 
étruire entièrement. 
Jamais tuteur n'a re^ le pouvoir 
de nommer des experts pour ses pu- 
pilles. Avoir le droit de faire cette no- 
mination, c'est avoir celui d'aliéner et 
de transiger ; or , on sait que le tuteur 
n'a ni l'un ni l'autre. Suivant Particle 
819, il ne peut même pas faire un par- 
tage à l'amiable. Donc , s'il ne peut pas 
faire une chose , il ne peut conférer à 
un autre une capacité qu'il n'a pas , le 
droit de fiiire ee qu^il ne peut pas Iblre 
lui-même. 

En parlant de l'article 8^4 1 Cha- 
bot dit : « Ëu comparant la première 
partie de cet article avec la disposition 
de rartîele466, on voit qu'elle ne peut 
s'appliquer qu'aux partages qui se font 
entre majeurs , puisqu'elle dit que les 
experts peuvent être choisis par les par- 
ties întMiées , et qu'il est dit » au eon* 



nrr ovil. 

traire, dans l'artîele £fi^ , que les «- 

perts doivent toujours être nommés par 
le tribunal lorsqu'il s'agit d'un {)artage 
dans lequel un mineurestintéresséfi). >» 

982. S'ilj a plusieurs mineurs (jui 
aient des intérêts opposés dans le par- 
tage, on doit leur nommer li ehaenn 
un tuteur spécial et particulier , con- 
formément à la disposition de l'article 
968 du Code de procédure. Autorisés 
par la justice, procédant sons la sur- 
veillance du ministère public , ils sont 
dispetises de l'autorisation du conseil 
de lùmiile. Les tuteurs spéciaux sont 
hors des attributions de l'insNtution de 
la tutelle. Le tuteur spécial est un 
subropié-tiiteur , un curateur ad hoo 
établi pour une fonction passagère , et, 
dans certains cas , une sentinelle éveil- 
lée sur la conduite du tuteur. la 
seet. 16 du ebap. i3. 

7» Lorsqu'il y a lieu à licitation , 
dans le cas de l'article 83o du Code 
civil , elle ne peut être mite qu'en 
justice avec les formalités prescrites 

Eour l'aliénationdes biens des mineurs, 
les étrangers y sont essentiellement 
appelés et admis. C. civ., 168^. 

8* L« frais de partage en justice , 
il cause de l'état des incapables , sont 
stippoi tcs par la masse des biens h par- 
tager. Ces formalités sont dispendieu- 
ses , mais elles sont plus utiles aux ma- 
feurs qu'aux mineurs , puisqu'elles les 
mettent à l'abri de la nullitSf du par- 
tage , en rendant définitif OC qui ne 
serait que provisoire. 

y., sur la Vente des biens des mi* 
neurs , le ebap* 36. 

(1) Un nm't fie la Cour de Douai, <\n 12 
mai 1827, embrasse celte opinion. Jurispr. 
da ISttiMs, I«I7,2. p. 1». 
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983. En généra! , la donation est la 
libéralité qu'une personne &it à une 
■atre. 

Il y a deux sortes de donations ; la 
donation cntre-vi& , et la douatioo tes- 
taraeotaire, 

La dmiatioD aatr^-vifi est ud acte 
par lequel le donatear m dettaiait Irré- 
vocablement, h l'instant et pour tou- 
)Ours , de la chose donnée, en &VCIir da 
donataire qui l'accepte. 

La donatioa testaisieiitane, qo'on ap* 
pelle encore donation à cause de mort , 
est Tactc par leqiK^lle testateur dispose , 
pour le temps où il n'existera plus , de 
tout ou partie de ses biens. Cette dona- 
tioo ii*a point de ooniistance , car le 
' donateur peut la révoquer juequ'aa 
dernier terme de sa vie. 

Oo distingue les donations selon les 
oaoMsetleseffists. 

La donation est simple, ou condi- 
tionnelle , ou encreuse, ou rtfmnn^* 
toire , ou mutuelle. 

La donation simple est celle par la- 
quelle le donateur bit don d'un ehose , 
sans réserves ni chaices. 

La donation conditionnelle est celle 
dont racconiplissement dépend d'un 
événement, ou de l'exécution d'une ou 
de pluneurs conditions. Ainsi, je donne 
k ma petite-fille, par son contrat de 
mariage , la maison que j'habite , sous 
la condition que , si au décès de son 
mari il y a doi enftins de cette union , 
«Ile ne pourra se remarier qu'après leur 
établissement par mariage. IJne telle 
donation est une donation coodition- 
nelle. 

Tout est de rigueur dans cet sortea 



de donations. Par exen^ple, le testateur 
donne & Paol mineur sa maison d'habi- 
tation; mois sons la condition aAiwease 

qu'il se mariera : si ce légataire décède 
sans être marié, le legs devient caduc , 
encore bien que son décès soit arrivé 
avant l'âge nubile. Dans de telles dis- 
positions, c'est mains Timpossibilild 
accidentelle survenue au légataire, que 
l'intention en vue de laquelle le legs a 
été fait qu'il faut considérer. Je donne, 
parée que je veux que telle dbose arrive, 
sine qita non, 

La donation onr'rcuse est celle qui 
impose des charges au donataire. Par 
exemple , je donne à mon fîls la maison 
que j'ai commencé è faire construire , 
è la charge par lui de la faire achever 
sur le plan indi({ué, et de me payer an- 
nuellement une rente viagère de dix 
mille francs. Cet acte est une véritable 
donation onéreuse. 

La donation re'mtmératoire est celle 
qui est faite à titre de récompense de 
services rendus par le donataire, ou 
pour Tindemniser de quelques charges 
par lui supportées d'une manière oMi» 
géante , ou pour l'honorer de quelque 
bienfait. Telle est la donation que tait 
un ami à son ami pour des soins et des 
peines donnÀ è ses aAiires, et telle est 
aussi le donation d'un chef d'établisse- 
ment h son employé , d'un particulier à 
son précepteur ,d*uo maître à son do- 
mestique. 

La donation mutudle ou r&ipro<^ue 
est celle qui se fait par une anection 
mutuelle entre deux personnes qui sont 
réciproquement donateurs et donatai- 
res. Dans la nouvelle législation , elk 
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ii*a liai (fii*eiitre époux et par cootmt 

de mnrinîîf». 'opt , 'f>97. 

Dat.s toute disposition entre- vifs ou 
testamentaire , les conditions impos- 
sibles , celles qui sont contralivi aux 
fois ou aux mesura, sont réputées non 
écrites. 

Toute donation (*ntre-vi& doit être 
passée devant notaire dans la forme 
ordinaire des contrats , h peine de nul- 
lité. Ainsi serait nulle une donation 
rntre-vifs par actesons seinp privt^ : un 
tt:l acte ne pourrait même |uis valoir 
comme testament , lequel ne pent Mn 
bit que par une seule personne. 96B. 

Apres cette explication sur la nature 
et la forme des donations , nous divise- 
rons ce chapitre en huit parties . et 
sueoessivemint noos en parlefons «lant 
cet-otdrei» 

SOBfMAIRE. 

et recevoir par donation enlre-viCi ou 

par Icstanient . <•! <l<'s carartoros de Pin- 
capacité, acloti liUl vt la qualilc des 
pôtonnas. 

2- Des règles (le Vaceeptntion , que le Code 
prescrit à Pétard des incapables, pour 
la validité des dunatious. 

8. l>ek infiMiT'j/^eNNiAj^^fA^wv des dona- 
tions, c! de se'« effets. 

4. Des personnes qui peuvent faire des di«- 

positioDS entre-vifs et testamentaires en 
faveur des enfiuiB à mattrt. 

5. Des donations on dispositions que les 

époux mineurs peaveol'se faire par con- 
trat de mariage. 

6. Delà renonciation à une donation. 

7. De la révocation Av^ donations entro>Tils» 

pour cause d'ingratitude. 

8. De la rérocatioa des donatimu entro-vifs , 

ùcausede lasurvaMaoed'enfinitl^itiam 
du donateur, même d^ postluune, OO 
d^un enfant n.ilitrel. 

IMU MIHIK l'ARTIE. 

J)t' la capacité que la Inirxi^c pour don- 
ner et recevoir par lioiuition eutrc- 
M ou par testament , et des came- 
»res de rincapaciié selon VAat et 
les qiuilités des personnes, 

L*incapacité relative aux dona* 



OIT civa. 

tions et tcstalneos dérhre plutôt de l'é- 
tat civil des personnes que «le leurs 
qualités civiques , choses bien dififëren- 
tes dans leurs effets. 

Lt Gode a oonsacré le principe gé- 
néral que toutes personnes tout capa- 
bles (le flonner et recevoir, si elles n'en 
sont pas déclarées incapables par ia 
loi. Ainsi , malade oa en santé, loto on 
prës de la Parque menaçante , si l'on 
est capable <le disposer , si l'on est sain 
H'e.^prit , la donation entre-vifs, ou par 
testuuient , sera respectée au gré du 
donateur. 90t. 

Pour donner et rec(*voir par acte 
entre-vifs , il faut que la capacité que 
la loi exige soit parfaite au moment du 
la donation et de l'acceptation , aloia 
même que cette aooeptatioo serait Aile 
par un acte postérieur à la donation. 

11 en est de même de la disposition 
testamentaire : il faut que le donateur 
ait la capacité rcqui<»e par la loi au nno* 
ment de la disposition. 

Ainsi .serait nul le testament d*UM 
pcrsuiiue tleeedée en riiaioritc , si ce 
testament avait clé tait en minorité 
avant seixe ans révolus. Dans ce cas , la 
majorité et la mort ne ratifient pas ce 
rpti est nul dans son principe. F", les' 
arrêts cites à lu fin du a de la sect. 4 
de cette i'" part. 

La Cour de Bordeaux a jugé qu'une 
donation faite à un incapable était 
nulle, bien {ju'ensuite il fut devenu ha- 
bile à r( cevoir. Sur le pourvoi par le 
afeur Laye , la Cour de cassation a dé- 
cide « qu'en jugeant qu'un individu oui 
H reçoit à titre de donation entre-vifs , 
>» pour être capable «le recevoir h ce 
1» titre , doit avoir la capacité au mo- 
s ment de la donation , et qu'il ne peut 
» l'acquérir par la soite , cette Cour 
i> s'est conformée aux prineipes de la 
M matière ». 

Mais il n'y a pas de règle sans ex- 
ception. Par exemple, pour ctra capa- 
ble de recevoir, il suffitd'étreoé viable 
pour que la donation produise son eflet. 
On ne peut donc &c ibrmei' uue idée 
exacte de la capacité qu'on doit avoir 
pour doiwer et recevoir, qn'endévclop* 
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pant lei prineipcs dimt Totdre des per- 
fonmiqtie la loi dcclare incapables de 
recevoir et donner. Ainsi, |K3iir traiter 
avec une certaine méthode ce que nous 
avons il dire sur cette matière, nous div» 
serons celte prenûèrt partie en treiae 
seolionc. 

SOMIIAIRE. ' 

I . De celai qai n'est pas sain tresprit. ' 

pour mlbéciHilé « dè we h c e oa 

fureur. ' 

8. De celui qui est poiUTB conseil judi- 
ciaire. 

4.I>ellBeapMitéq«ltétiille do ta arinorHê 
étant et apris seice ans , et du mineur 
d(>venu m:ij«tir, h Tégard de Mn tttteur 
datit\ et Ue ses asceudaus. 

S* Dos soeidi tsaols. 

6. De la feanae mariée mineure. 

7. De rineopooité qui féaalte de la mort 

civile. 

8. De eeini qui est conea et né viable. 

9. Des cnfaos à naiire. 

10. Dci pnfiins n;if iircl.s. 

I I. De« cniam adultérins et des enlaas mces- 

tneox* 

12. Dcllngrat. 

13. Des personnes inlorpos^es, SOOS le rapport 

de leur capacitù relative. 

FAnTIBI, SCCTIOV t. 

De otbd ifm tCeit pat tain tPetpHt, 

q85. Pour fairo une donation entre- 
vi^i ou un testament , dit l'article 901, 
il faut être sain d'esprit. 

Cette disposition est indépendante de 
celle de l'article 5o4, qui est relative 
aux contrats onéreux, et non aux do- 
nations entre- vifs et testamentaires. 

Ainsi , soit qne le disposant fl^t dans 
les liens de l'interdiction, soit qu'on 
n*eût fait avant son dëcès aucune pro- 
vocation d'interdiction , .si Ton établis- 
sait la preuve positive , c|u'uu moment 
de sa disposition il était privé de ses 
facultés intellectuelles , qu il était dans 
un état de délire, on dans un état d'i- 
vresse qui allât jusqu'à la privation de 
Jaraison ; enfin, si dans ce moment il ne 
{otHMail point delà libertédeson esprit» 



une tello disposition devratlli r e annn- 

lée, comraeayant été faite sans volonté. 

C'est dans ce sens qu'un arrêt de ];i 
Cour de cassation a jugé u que l'arti - 
» de 5e4 dn Gode civil n'est point ap> 
a plicable ans donations entrc-vift ni. 
« aux testanicns, qui sont .spécialement 
» rcgis par l'article qoi ; qu'il résulte 
n de la généralité d^expression de cet 
a artide, qne noaobalant les artidas 
a i34>« *347« idSaet i353, il estper- 
» mis aux parties d'articuler, et aux 
» tribunaux de les admettre ù prouver 
» tons les laits qui sont de nature à 
m établir cfue Tanteor d'une donation 
a entre-vifs on testaraenlairaiiVRiiit/Mr 
)> sain esprit à V époque de la conjec- 
M Uon de ces actes f sans distinguer si ces 
a .ftûla ont ott n'ont pas constitué un 
» état permanent de démenée. ■ no- 
vembre i8io, Dalloz, t. 9. p. i/fo ; 
Merlin, Rép. t. 33. p. -233 et suiv. (édit. 
Tarlier) ; Sirey, 1811, p. no et ^3 ; autre 
arrêt de la même Cour dans le mdasa 
sans, du 16 mars i8»3. Dallot, t. t6, 

p. 3^9 ; Sirey, t. 7.7., p. 3 19. 

La Cour de Rouen, par son a n et du 
17 mars i8i3, o jugé que rcnfunt 
naturel ayant droit a la socoession de 
ses fière et raërc, peut, comme lliéritier 
légitime . quereller les donations en- 
tre-vifs faites par sa mère décédée en 
élatd'imbéeillité. fMnterdiction, cbap. 
19, sect. 8, p. 718 et suiv. 

PAarta 1, sacTioa ii« 

De i'Inteniietiim pour ùMeOUléf dé- 
tnenee oufureur, 

986. Ceoxqni sont daus un état ba- 
bitnel d'imbécillité , de démence ou de 
fureur , alors même qu'ils pr^etitent 
(li s nitcrvalle.s lucides , sont incapables 
de disposer par donation entre-vifs ou 
testamentaire; car , dit l'urticle ^1 , 
pour fiiire une donation entre-vi&oo un 
testament, il faut être sain d*esprit, 

Mai-s si le testament ulo^rapbe d'uu 
interdit, tait antérieurement à son inter- 
diction eti sa démence, est valable, 
son inoapnoité n'a.pointd^effiet rétroac- 
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tif tanMàdb Vëpoqae où elle a corn- ibmtm p«Bl frire toi domition entre- 

mwmé : ce timemfnt fint foi de sa date vifs ni testament, même avec Vautoris^- 

jusqu*li preuve contraire, non par ins- tion de son tuteur; l'autre peut fan e 

cri ption de faux , comme |>our les actes une donation entre-vifs avec l'assis- 

authentiques , mais par la preaveordî- tance de son cowaeil de le mêmcinenière 

naire. C'est ce qu'a jugé l'arrêt notable qu'il peut aliéner ( ^99 5(3 ) ; et , 

de la cour de cassation de Bruxelles, du sans son conseil , il |>(M)t faire un testa- 

i5 avril 1825, Sirey, t. aS, p. 4 '9' dont ment ; car, dans cet état , il n'est pas 

les principes sontfondës sur la jurispru- privé de l'exercice du droit de tester, 

denœ de plnnears Cours royales. La présence d'un eonseii dans un testa- 

Traîs arrêts de la Gourde cassation « ment est incompatible avec la volont($ 

novembre 1810, déjà citë dans la pré- détester. Il n'y a point de disposition 

cédante section ; 17 mors iSi i, Dallos, libre , lorsqu'on peut supposer qu'elle 

t. 9, p. ^45; Sirey, p. 393; 71 novembre a été faite par suggestion, ou iOlia VÎÊtf 

1837 ; Jurispr. du 19* siècle , iSiS , t. flocnce dVm étraoïier* 

p. 387 , ont décidé que l'article 5o4 du Mais lorsqu'il s'agit de reconnaître 

Code civil n'est pas applicable aux do- si l'individu mis sous la protection d'un 

nations et testaroensj qu'on peut prou- conseil judiciaire était sain d'esprit, au 

ver qu'un donateurii^dtritjMSMi/Md'ey- moment oii il a fait des dosatioiis en-r 

pHt au Bieeie nt obil a mt son testa- tre*irifsou testamentaires, anténeare- 

ment , encore que ses parens n'aieat ment à l'institution «l'un conseil , on 

point provoqué son interdiction. suit les mêmes règles que dans I inter- 

Aiosi , comme nous l'avons déjà dit diction absolue ; on a même décidé que 

dam la preniiiresectioo de la première le jugement qui le met sons la prolec- 

fiartie de ce chapitre, on juge delà va- tion du conseil judiciaire ne préjuge 

idilé de la donation entre-vifs on testa- rien sur la question de savoir si le dono 

mentaire par Tctat moral du disposant teur ou testateur était ou n'était pas 

au moment de sa disposition. sain d'esprit, au moment de la dona- 

L'interditpoaralieiiation mentale ne tion on du testament. Il n'y a pas 1h 

peut fiûre de donation entre -vifs ou tes- chose jugée dansie sens 

del'articlr i35i 

tamentaire; mais il est susceptible de du Code civil. Cassation, 19 décembre 

recevoir, et lorsque la donation estac- 181 4» Dalioz, t. 9, ^55; Sirey , t. i5, 

ceptée par son tuteur légalement auto- p. io5. la sect. 5 de là a* part, de 

risé par le conseil de famille , elle a , il ce chap. ; aussi la sect. 9 dtt diapi- 

l'égard de l'interdit, le même effet que fre 19* 
pour la personne qui jouit de toutes ses 

fiicultés intellectuelles. 4^3 et 509. paitie i , section iv. 

F", Snr les Donetions et Testamens, 

eo matière d'interdiction mentale , ce De Vineupacité qui re'suUe de la mino- 

qu'on a dit à la fin de la section 8 du rite at-ant et après seize ans , et du 

chap. IQ« mineur deuenu majeur à l'égard de 

gtmttUeureideaeitueoÊdaïu. 

PARTIE I , sacTioii m. 

S I«. D» Mineur qui a moin» de aeue 

De celui qui est pounm d'un conseil ans révolus. 

judiciaire, 

98S. Suivant l'artiele 90$, le rot- 

987. En matière d'incapacité menta* neor non émancipé qui a moins de 

le, on distingue celui qui est dans un seize ans re'i'olus, ne peut aucunement 

état d'interdiction absolue de ses droits disposer^ sauf, dit cet article, ce qui est 

civils , de celui qui est seulement dans réglé au chapitre IX du titre a, livre 3^ 

i«i lifloa d*on conseil jodiciaira ; la pre- e'csl-à^rv que, dans le cas de f artiele 
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10^5, le mineur qni s Tnoins de mIm 
ans peut , par contrat de mariage, avee 

le const'ntement et l'nssifîtance de cenx 
dont l'antorisntion est requise pour la 
validité de son mariage . donner tout 
ce que la loi permet % rëpou mafeur 
de donner à Pantre confoint. 

Ainsi il n'y a qu'une seule excep- 
tion Il la rëgfe tracée par l'article 9o3. 
c'est celle d'après \eque\\elemmewâgé 
de mobu de Mwe aiu ne peut diêpoeer 
qu'en fiiTCur de son conjoint par con- 
trat de mariage , et non autrement. 
Toute disposition qu'il ferait à son con- 
joint après le mariage , et avant seise 
ans révolus , serait radicnlement nulle 
pour le tont , sans qu'il ftil b<'soin d'en 
faire prononcer la nullité, f^. ce que 
nous avons dit sur cette matière dans 
la rixièrae partie deeet arlide. 

5 !!• Du Mineur pan'enn à l'âge de 
seize ans revoius» 

989. A seize ans awomplis , la loi 

considère que le mineur a acquis une 
maturité suffisante pour disposer par 
testament de la moitié des bien.s dont 
le ma)eur peut lai-aiémcdiiposer (904). 
Mais depuis cette époque jnKju*!! la ma- 
jorité absolue . s'il est vrai qu'il ait la 
réflexion et les connaissances nécessaires 
pour se diriger, la loi prévoit qu'il n'est 
pas tonjoars h l'abri de la suggestion et 
de la captation de celui qni exerce sur 
son esprit l'empire de l'autorité de la 
tutelle : c'est pour cette raison qu'elle 
interdit au mineur la fiMïolttf de dispo* 
ser de la moindre partie de sas biens aa 
profit de son tute»n\ 907. 

La loi n'excepte de la prohibition 
oue les pères et mères et autres ascen- 
oans des mineurs qui ont élé leurs ta* 
teurs , dont l'amour paternel est une 
garantie contre l'idée de la séduction, 
de la menace et de la violence. 

Ainsi , d'après l'art. 907, tout tu- 
teur datif, cPest-è-dire tout tuteur au- 
quel le conseil de famille a déféré la 
tutelle , est exclu de la disposition tes- 
tamentaire que son pupille âgé de seize 
ans peut fidre en fiiveor de tonle autre 



persomw, et, d*api^ la troiiièma ali* 

nél de cet article , tout tuteor U§lA est 

excepté de cette prohibition. 

990. Cette disposition de l'art. 907 , 

3ui interdit aux tuteurs ilatift la fiivenr 
B recevoir de leurs pupilles par terta» 
ment , ne s'étend pas aux curateurs et 
subrogés - tuteurs : cette prohibition 
ne frappe que les tuteurs , et noo, com- 
me dans l'ancien droit , tons las odM* 
idMnteurs en g^nAvU, 

Cf()\. En disant que le mineur par- 
venu h l'âge de seize ans peut disposer 
par testament de la moitié des bieos 
dont le mafemr peot lut-méme dispo* 
ser; par cette faculté restreinte à la 
disposition testamentaire, on entend 
que , bien que parvenu à cet âge , et 

{'usqu'à vingt-un ans accomplis , la loi 
ni reftise lepoavoir de doMwr la moin* 
dre partie de ses biens par ffoaatipii 
entre-vifs. 

Un arrêt de la Cour de Grenoble , 
entra les h éri t ief a Gaudy, 7 )uillet 161 1 , 
a înslement décidé que le testament 
d'un mineur, qui avait an moment de 
la confection de cet acte plus de seirc 
ans, quoique décédé en majortlé, dc 
pouvait valoir que pour moitié de sa 
disposition. C'est dans ce sens encofo 

3u'un arrêt de la Cour de cassation , 
u 3o août 1820 , Dallox. t. 9, p. 398 ; 
Sirey, t. %o , p. 44a , a décidé (|ue les 
règles de la portion des biens disponi* 
bles sont étrangères aux règles établies 
sur la capacité de disposer ; que i'acti* 
contraire att statut personnel est nul , 
éa moins qnant à l'eicddant de la por^ 
tioo dispomble ; qn'ainei , le legs uni- 
versel fait par un mineur de dix -neuf 
ans décédé en majorité , sans avoir re- 
nouvelé cette disposition , doit subir la 
réduction déterminée par l'art. 904 , 
qui est une esoeption à la règle gé- 
nérale. 

99a. Lorsque le mineur âgé de seize 
ans a disposé de la portion disponible , 
soit qu'il ne laisse que des nérilief» 
collatéraux dans les dent lignes , soit 
qu'il laisse des collatéraux dans une 
ligne en coocurrcuce avec des asoen> 
dSot 4lans ranCra ligne ajant droit à 
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la réserve l^ale , les biens «kwit il a*« 
pu disposer doivent être pai-tHgc.<; par 
i'^i\}c |>ortioo entre les parens des deux 

lignes. 

Concevoir nn partage , dans leqnd 
on fttwt d'abord prélever par l'ascen- 
dant on par les ascendans le montant 
de leur re'serve , et admettre ensuite 
ces ascendans au partage du surplus 
nvec les oollaléraos , ca serait , eoo- 
trairement k Fasprit de Tarticle <)o4 , 
attribuer aux ascendans deux fois la 
iitême chose : ce serait leur attribuer 
l'effet de deux réserves. Cependant tal 
est le svstëme qu'embrassent MM. Gre- 
nier (i), Merlin et Delvincourt. Traite 
des donations; Répertoire y Reserve ^ 
et Cours de droit , t. 2 , p. ^ i4* 

M. TonIKer • par&iteaicnt râblé 
cette opinion : il établifry avec raison , 
que l'art. c)o'[ n'a en pourobjrt que de 
fixer la quotité dont le mineur peut dis- 
|»oser, et qu'il n'a voulu ni dire que le 
mineur peut disposer, sous un rapport 
éittrUMÊtif^ de la nwitié des biens qui 
seraient revenus personnellement \\ cna- 
cun de ses héritiers , s'il était mort a/> 
intestat , ni prescrire dans quelle pro« 
portion les nériCiers devaient firofiter 
de cette espèce dç portion indisponible ; 
que , d'après les art. et 7 53 , toute 
succession se partage par moitié entre 
las dons lignes , etc. K, son exeellanta 
disasKalion sar oeUa question , t. 5 , 
vfi 117. 

Dans une succession de cette nature , 
où il y avait légataire prenant la por- 
tion disponible , et nn ascendant dans 
une ligne, et un héritier collatéral dans 
l'autre ligne, la Cour d'Angers a adopté 
l'opinion de M. Touiller^ 16 juin i8a5} 
Jur. du igfsiMe. i8a6, p. 1 10. F". 
'SUT celte matière l'arrêt notable de la 
Cour de l'oitiers du 11 janvier i8a8{ 
Jur. du 19= siècle , i83o, 9. , p. 90. 

993. Dans l'esprit de l'art. 904 , le 
droit de disposer, que la 1<M confère au 
mineur de seize ans , ne change rien à 
l'ordre dans lequel les héritiers à ré- 

(t) Dans su quatrième édition, 683, 
li. Grenier a «io^ d*opini<Mi : il 



serve , et non à réierve , sont appelés 

h succéder suivant les ràgles du Code 
Civil. Cet ordre se trouve entièrement 
conservé, alors même que des asoeu- 
dans réservataires sont en coacnrrsnca 
avec des collatéraux non à réserve» 

Ainsi , cette permission donnée an 
muteur de seize ans de disposer par 
testament de la moitié de sa succession, 
ne doit pas être considérée oonuneooo» 
stitoant une rdaenra au profit des liéri- 
tiers . comme une re'sen'e dans le sens 
que la loi attache à cette expression ; 
cest une capacité que la loi lui donne 
dans ce cas, et qu elle lui refusa dans 
tons U s autres. En eJVet , sans cette 
disposition de l'art. c)ïj4 . o" doit con- 
venir que le mineur ne pourrait pas 
disposer da la plus petite partia daias 
biens, puisque, d'après rart. 
son état d'incapacité lui ôle cette fa- 
culté. Or, on ne peut donc pas dire 
que cette disposition do l'ait. 904 est 
une restriction du droit de disposer ; 
on doit dire, au contraire, que cette 
disposition est une exception à la rèf;le 
générale de son incapacité. Ën un mot, 
la portion dont la nlBear ne peut pas 
disposer à causa da sa minorité n'est pas 
une réserve propre h aucun de ses hé- 
ritiers en nartictdier , c'est une partie 
indisponible qui profile ega'ement à 
tous ses héritiers. 

Il est deoe bien démontré que la ré- 
serve fixée par la loi , en favinir de cer- 
tains héritiers , n'est pas un préciput 
ni un hors part, que Théritier peut d'a- 
bord prélever avant partage ; c'est une 
«impie restrictian SU poiifair de la li- 
béralité. 

Ainsi, quand la distribution des di-oits 
des héritiers et l^pilaires n'entame pas 
la {lortion indispoinible , quand l'héri- 
tier à re'serve trouve dans la fixation 
de ses droits une quotité au-dessus d«î 
la portion indisponible, il ne Peut pas 
exiger plus, il n a pas la droit oa pren- 
dre et le montant de cette réserve , et 
de partager ensoita avec las autres hé- 

décidé pour les principes dont nous allons 
faire le éévdc^ppenMnil. 
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rttitrs et lëjgateiret oe qm rate de le 
portion indisponible. 

Ainsi , que la succession <lu nuneur 
soit ab iatestai^ qu'elle soit tlans le caa 
de le libërelibs eutoritée par Tert. 904, 
le partage est le même : la répartitiiia 
«les droits «les lu'rilicrs a ri'sci vc et non 
h réserve est absolument la même ; la 
différence n'existe que dans le inon- 
tenl des qiiotHtff* 

EXEMPLE. 

Un mineur de seiu: ans a institué un 
légataire oniversel. 

Il a laissé pour héritiers à réserve 
dans la ligne paternelle un aïeul , et 
dans la maternelle deux héritiers colla- 
téraux, un oncle et une tante. 
. Sa snccecHOD e'éft vc à 64«ooo fr. 

Dans le partage k &ire pmr moitié 
entre les deux lignes, on demande com- 
ment on peut reconnaître le montant 
de la reserve fixée par l'art. 916 , pour 
démontrer que oe partage ne porte pas 
atteinte aux droite de l'héritier réner- 
vataire? 

Pour répondre à cette question , il 
làut d'abord détermÎDer la portion in- 
disponible. 

Suivant l'art. 91 5, quand il n'y a 
d'asceridans que dans l'une des deux 
lignes, la libéralité du testateur peut 
absorber les trois quarts de la saooes- 
sion. Or, dan&oet exemple, où la masse 
de la succession est de 64,000 fr. , la 
réserve, ou plutôt Tindisponibililé, est 
de 16,000 fr. , qui est du quart de cette 
4onune* 

Si rinstitntion universelle avait été 
créée par un donateur majeur, le léga- 
taire aurait eu 4^^000 fr. , qui est le 
montant de la portion disponible fixée 
par l'art. 91 5 ; mais , comme cette ins- 
titution résulte de la disposition d'un 
mineur de seize ans , ce légataire tie 
recueille en <^te qualité que "x^^ooo h\ , 
lormant la moitié de cette dernière 
sotnine. 

Ainsi, en prélevant sur les 64*000 f. 
les 24,000 1". , montant de la 
|)ortion disponible, au profit 
dnlégataiMiuiivwsel. . . . a4,ooo 



Il reste à partager entre 
les héritiers des deux lip;nes ^tt^QiOO • 

Dont la moitié, suivant la 
rè^le de Turt. ^53, appartit ut 
h Tasccndant de la ligne pa-^ 
temelle, et l'autre moitié 
aux héritiers collatéraux d<î 
la ligne maternelle, ci. . i/a 20,000 

Cette somme de 30,000 fr. revenant 
à l'ascendant de la ligne |>alemelle étant 
supérieure au montant de findisfioni- 
bilité , qui n'est que de 1 6,000 fr. , cet 
héritier à rései've , suivant Tart. 916 , 
ne petit exig«fr rien de pins. 

Cet ascendant serait doue mrfl fondé 
h prétendre qu'il a le droit de prélever 
le!> 16,000 fr. , montant <le l'indieipo- 
nibdité , à titre de réserve , et à par- 
tager ensaile par moitié àwvc les col- 
latéraux de l'autre ligne les 34,000 fr« 
restant des 40.000 fr. , dont le mineur 
n'a pu dis|)oser à cause de sa minorité ; 
à prétendre que le total de ses droits 
doit être porte h 98,000 fr. , et que ^ 
lui des collatéraux de l'autre ligne ne 
doit être fixé qu'à ta,ooo fir. 

J III. Du Mineur devenu nugew^ h 
regard de son tuteur et de set aS" 

cendans. 

f>c)î. Ou a vu dans le prcccdi tit pa- 
ragraphe que , dans l'état de muiorilé, 
le pupille ne peut disposer de la plus 
petite partie de ses biens en faveur de 
son tuteur datif; mais la loi ne s'arrête 
|Mis au terme de l'incapacité du mineur, 
elle étend sa prohibition au^iniueur de- 
venu majeur. Prévoyant que son tntenr 
datif pouiTait lui suggérer une dona- 
tion entre-vifs , ou une dis|Kïsition tes- 
nientaire , qui aurait reil'et de le dis- 
penser dn compte définitif de la gestion 
de la tutelle, elle nit-t !<- tuteur et le 
pupille dans une interdiction légale jus- 
<|u'?i la reddition de ce compte , et non 
seulement elle prohibe toutes disposi- 
tions entre-vife et te^mentaires de la 
part du pupille defenu majeur au pro- 
fit de son tuteur datif, si le compte n'a 
été préalablement rendu , mais elle 
veut plus , elle veut que ce compte soit 
apuréi en d'autres termes , elie vent 
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que tout débits de ce compte eoîent 

terminé!. 907. 

995. Otte disposition de l'art. 907 
s applique au co-tuteur des eatàiis mi- 
neurs de sa femme , alors même mi'dle 
n'anrstt pas été n.iinU nue dans la tu- 
telle avant le convoi. Plusieurs arrêts 
dans ce sens. On a même jug<f que cette 
règle s'applique à toute perMoue qui a 
gëffé de nit les biens du pnpi Ile. 

996. Lorsque la donation entre-vifs » 
ou la disposition testamentaire, est faite 
par le mineur devenu majeur à son tu- 
teur datif, l'incapacité est des deux 06- 
téiy ce qu'en droiton appelle incapaeiié 
rti^fectiue ; c'est-à-dire que, dans cet état, 
le mineur devenu majeur ne peut don» 
ner, et le tuteur ne peut recevoir. Mais 
dans cet état , le mineur n'est pas privé 
de recevoir Ja donation entre>>Tt6, on la 
disposition testamentaire queson tuteur 
lui aurait faite, bien <|ue le compte n'eût 
pas encore été rendu et apuré. L'ioca- 
paeite' qui résulte de la probibition de 
l'article 907 est seulement une incapa- 
vité n latis e qui ne frappe que la faculté 
du mineur, quand il veut disposer au 
profit de son tuteur. 

907. Les ^res et mères et autres as- 
cendans , quoique ttitetirs de leurs en- 
fans mineurs , sont exceptés de cette 

Srohibition. Rarement , pour ne pas 
ire jamais, lesasœndans Spéculent snr 
la fortune de leurs descendans. En les 
exceptant de cette interdiction légale , 
la loi a |>our objet de faire respecter ces 
chefs de famille , qui sont les princi- 
pales cokmnes de l'édifice social. 

V.t snr l'Acceptation des donations 
entre-vifs et des dis[)ositions par testa- 
ment , les deux premières sections de 
la 1" part, de ce chap. 

PAMT. lySBCTIOVV. 

Dei Soutdê-MueU, 

998. Les soiirds>mo<^ qui savent lire 
et écrire peuvent faire des donations 

entre-vifs et testamentaires ; mais celui 

3 ni ne saurait tracer que des signes 
'écriture, sans les comprendre dans 
toute l'élaidae de leur acception , ne 



serait pas capable de Ibira de tellas dis- 
positions ; car , pour transmettre sa vo- 
lonté, « il faut nécessairement, dit un 
arrêt notable de la Govir de Colmar da 
1 7 janvier 181 5 , Sirey , t. 1 5 , p. 169 , 
pour concevoir la faculté de tester , se 
rattacher à l'idée de la parfaite intelli- 
gence de ce que veut faire le testateur ; 
c'est-à-dire au'il sache ce que c'est que 
la propriété aunechose; qu'il c a nnai sw 
parlaitement l'étendue du droit d'en 
disposer, la valeur de cedont il dispose; 
qu'il puisse se rendre raison de sa réso- 
lution ; enfin qu'il ait une idée nette et 
saine de oe qu'il vent entreprendre, ou 
bien que son esprit se forme une noiioo 
de la chose qu'il veut exécuter.» 

Ainsi , quand il s'élève des doutes 
snr la capacité du te s t a teur , il iant , 
ajoute cet arrêt, pour obtenir la preuve 
oe son intelligence , nécessairement le- 
couiir au témoignage des personnes 
qui ont des communications babituellc^ 
on de Iréqneos rapports avec lui , on 
bien qui ont vécu oanssa société ; mais 
que ce genre de preuve ne doit porter 
que sur des faits qui peuvent donner 
une entière conviction de sa capacité, 
et non sur des actions qui ne sont que 
le fait de l'habitude ou d'une imitation 
machinale. 

C'est sur de telles considérations que 
cette Cour a jugé avec raison qu'aux 
termes de Tarticie ^54 du Code de pro- 
cédure . les tribunaux peuvent ordon- 
ner d'olllce la preuve des laits qui leur 
paraissent conciuans , lorsque d'ail- 
leurs la loi ne le défend pas ; qu'ainsi , 
dans des causes de cette natare, il con- 
vient de préciser et de poser d'office 
les faits dont la preuve peut en défini- 
tive convaincre la justice sur le degré 
de capacité et d'intelligenoe du testa- 
teur. 

Ainsi , en matière de capacité de 
sourds - muets , il ne suffit pas qu'ils 
soient sains d'esprit, qu'ils sachent lire 
et écrire; il faut plus, il faut qu'ils 
aient une parfaite connaissance des cho- 
ses qu'ils transmettent par les signes de 
l'écriture. 

999. Les sourds mnet^qui ne mvenl 
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écrire, r.c peuvent faire ni donalioD 
entre-vifs ni disposition testamentaire. 

Ln loi ne le dit pas . mais c'est la con- 
s^uencp naturelle de la disposition du 
.second alinéa de l'article q36 , relative 
h l'aGoeptation des donations iiittet au 
profit du sourd-muet. F', la i« partie 
de ce cbap. , et le chap. i5 , sect. ii , 
dans lequel nous avons présente quel- 
ques idées siu- le silence de la loi ù Té- 
^rd de ce genre de personnes , et sur 
les moyens d'y suppléer par les r^les 
de la minorité et de l'interdiction. 

PAftTIB I , SECTIOll Vf. 

De la Femme mariée mweure, 

I ooo. La fwune mariée majeure (goS) 

nr* peut donner entre-vifs sans l'assis- 
tance ou le consentement spécial de 
son mari ou sans y être autorisée par la 
justioe, conformément à ce qui est près, 
crit par les articles 217 et 319, an titre 
du Mariage. 

Mais la femme mariée mineure ne 

{)eut, même avec le consentement et 
'anlstance de son mari majeur , ou , à 
début de son mari , de la justice , don- 
ner la moindre partie de ses biens pnr 
donation entre-vifs. C'est la conséquence 
de la disposition de VarticleQo4 , qui ne 
laisse aux mineurs, sans distinction, 
que la faculté de disposer par testament. 

1001. Ln femme mineure peut , par 
contrat de mariage , donner tout ce 
dont une femme mariée majeure pent 
disposer en faveur de son conjoint; 
mais , tlnns l'état de minorité , elle peut, 
seulement a[>rès son mariante , dontu r 
par testament à sou mari la moitié des 
liiens dont la loi permet au majeur de 
disposer. 

PABTIB T, SeCTIOV VU* 

De VineapaàU €]ui résidu de la mon 
cùnle, 

f 001. An chapitre 1 , sur la privation 
des droits civils , on a vu que l'individu 
mort civilement est privé de la jouis- 

(1) Telle est la disposition de I art. 29 du 
Cod. civ. Crpeiulunt un arrêt île la Gourde 
cassation , du 20 mai 1812 , a décidé que l'in- 

■AOmH. — TOHB II. 
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sance des droits civils ; que, retranché 
de la flociété , il n*a plus ae famille, plus 

de parens , plus de concitoyens ; qu'en 
un mot . il ne poss^de plus rien , pas 
mémo sa liberté ; que , dans cet état « il 
n'est que Pombre d'un homme vivant , 
qui ne peut laisser dans la société au- 
cune ti nre de ses volontés et actions. 

Hors (le la société , dont il est exclu 
par la loi , il ne peut communiquer 
avec die ; il ne possède plus rien , daae 
il ne peut i*ien donner. Il ne peut même 
pas acquérir h titre onéreux , donc il ne 
peut pas recevoir à titre gratuit ; et, pour 
tout dii'C en nn mot , il ne peut ni re> 
cncillir . ni donner, ni transmettre par 
les contrats qui sont de droit civil. 

looH. Toutefois , il faut distinguer 
, celui qui est mort civilement, par l'eifet 
d'une condamnation contradictoire , de 
celui qui est condamné par Contumace* 

Par la condamnation contradictoire, 
la mort civile commence à l'instant 
même de l'exécution réelle. 

Hais la condamnation par contumace 
n'emporte la mort civile qu'après cinq 
ans qui suivent l'exécution du jugement 
par effigie , période pendant laquelle le 
condamné peut se représenter ; de ma- 
nière que ses droit civils demeurent 
seulement suspendus. 

Ses droits sont exercés et ses biens 
administré» de même que ceux des 
nbsens. 

Si dans le cours de cinq ans, b comp- 
ter de l'exécution , le condamné se re- 
présente volontairement , ou s'il est 
saisi ou constitué prisonnier dans ce 
délai, le jugement est anéanti de plein 
droit ; il esi ranis en possession ae ses 
biens , et lors même qu'il serait con- 
damné de nouveau h la m«*me peijie , ou 
à une autre j>einc enq^ortant mort ci- 
vile , elle n'a lieu qu'il partir de texé- 
cttiion du jugement (i); mais s'il est 
acquitté , ou s'il est condamné h une 
autre peine n'emportanf pas mort ci- 
vile , il rentre dans tous ses droits* 

dividu sous le coup d*unc accusation ne peat 
disposer de bien* à titre gratuit. 

3. 
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Ainsi , âmm cet deux eu difGSreiis , 

absous ou condamné, les (Impositions 
qu'il a faites et celles qu'on lui a faites 
avant la condamnation par contumace , 
reçoivent leor entière exécution par 
l'erot de sa renti^e dans la plénitude de 
ses draits; même s'il meurt dans les 
cinq nus , b compter de rexecution ]>ar 
efUgie, il est réputé mort dans i'mte* 
grité de ses droits : sesdispositionsentre* 
▼ifs ou teBlameataii*es n*ont rien perdu 
pour cette cause , de leur validité. 

Mais il n'en est pas ainsi lorMjue le 
condamné par contumace ne s'est pas 
représenté, ou n'a été constitué pri* 
sonnier qu'après ces cinq années , bien 
qu'il fïit absous par le nouveau juge- 
ment, ou au'il ne Kit condamné qu'à 
une peine n emportant pas mort civile; 
car, dans ce cas , il a perdu le bénéfice 
du dt'Iai Ao 'jirtice ; la loi le punit de sa 
désobéissance à son appel : il ne rentre 
dans ses droits que pour l'avenir , et à 
compter du jour seulement <^ il s'est 
présenté en justice; le premier jugement 
c:onserve l'effet de la mort civile pour le 
}>assé , c'est-a dire depuis l'expiration 
des cinq ans jusqu'au jour de sa compa- 
rution en justice. 

La prescription de la peine , s'il ne 
se représente pas , ne peut même le ré- 
habiliter dans ses droits civils pour fa- 
venir s tellement que, s'il meurt après 
la prescription acquise , ses disposi- 
tions sont considérées comme non faites 
ni avenues, parce qu'elles participent 
de l'ancautisstîment de son incapacité. 

PABTIB I , SECTIOH VUt. 

De Celui tfui est conçu et né viable» 

ioo3. Ptour être capable de recevoir 
entre- vifs , il suffit d'être conçu au mu* 

ment de la donation. 

Pour être capable de recevoir par 
testament, il suiBt d'être conçuàl'é- 
poque du décès du testateur. 

Cependantla donation et le testament 
n'auront leur effet qu'autant que l'entaut 
sera né vtable , 906. 

Ainsi , la rè^e de la conception est 



tellement liée è celle de la viabilité, 

3ue ces deux règles sont inséparables 
es qu«*sfions qu'elles fout naître en 
matière de donation entre-vifs et testa- 
mentaires. 

C'est dans les liens du mariage qu'on 
découvre si l'enfant était conçu au mo- 
inenl de la donation ou h l'époque du 
décès du testateur , soit en comptant 
du jour de la c^ébration du mariage 
jusqu^celui de la naissanoede l'enfant» 
soit en partant de l'absence des é[>oux , 
soit euUn en fixant l'époque de la cause 
accidentelle oui a mis le mari dans 
l'im^HMsibilité de cohabiter avec sa 
femme. 

En matière de succession , on décide 
que i'eufaot qui n'est pas uc viable 
•taU moins de cent quatre-vingts jours 
au jour de sa naissance. Ainsi , dans 
ce cas, l'enfant est réputé n'avoir ja- 
mais existé ; car cpu; l'enfant soit ué 
mort, ou ou il naisse pour mourir, il 
y a une difiéreoce dans révéncmcnt , 
mais il n'y en a point dans les dfets : 
item est ita nasci est quis vif ère non 
pos.sit oui mortimm nasci. Il faut donc 
qu'il naisse pasfait , qu'il ait atteuit le 
terme nécessaire pour vitre : n vivu$ 
perfecH naiuM est. 

Voila la rIgle ; mais comment dé- 
couvrira-t-on que l'enfant n'est pas ne 
viable eu sortant du sein de la mère ; 
qu'il n'est pas formé pour vivre, alors 
surtout qii il donne quelques signes de 
vie? Sur ces points fort délicats , la loi 
est muette : elle s'en rapporte h l'ar- 
bitraire des gens de l'art. Pour avoir 
une idée exacte de ces importantes 
questions , il faut absolument voir ce 
que nous avons dit , dans les sect. 5 
et 6 du chap. ti , sur la Viabilité , et 
•or les signes de la vie è la naissance 
d'un enfant. 

Le néant n'est pas susceptible de re- 
cevoir ; donc la donation entre-vifs et 
la disposition testamentaire ne peuvent 
produire aucun efiet , si le donataire 
n'était pas conçu au moment de In do- 
nation ou à l'époque du décès du tes- 
tateur , et si d'ailleurs il n'est pas né 
viable. 
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t'AHTIE I , SF.CTIOTI l\ 

De* JSqfant à naUre. 

1004. Les enfans ^ naître ne sont 

susceptibles de recevoir par actes en- 
tre- vifs «m testamentaires que dans les 
cas exprimas par les chapitres 6 et 8 
du titre des Donations et Testamcns. 
Ces sortes de donations et testamens 
ne peuvent être faits qu'en faveur d'en* 
fans^ naître en legilime mariage. 

ûaus Tordre de cette matière , nous 
donnons ici cette fiitbie id<fe sur ce genre 
de dispositions , dont nous nous occu- 
pons pattirulièreroent dans la4* part, 
de ce chapitre. 

PARTIE I , SECTIOH %, 

De* En/an* naturel*, 

1005. Les enfans naturels . quand il 
V a deshéritiers à réserve , ne peuvent, 
par douatioQ entre- vi£s ou par testa- 
ment, rien recevoir au-deAdece qui 
'leur est accordé par le Code, au titre 
des Successions (908), Sous ce rapport, 
ce sont des incapables pour tout ce cjui 
excède la portion que la loi leur attri-< 
but diasMsaiWMasîeiis ée leurs père 
et mère. 

Cette flisposition limitative ne s'ap- 
plique qu'aux successions de leurs père 
et mère naturels , et non aux biens que 
toute antre personne peut leur trans- 
mettre par donation entre-vifs ou par 
testament. Ils n't)nt point de famille , 
|>oint de parens du côté de leur nais- 
sance : leur famille commence par eux 
rl dans leur descendance. Privés du 
titre d'héritiers et des prérogatives <]ui 
sont attachées , ils ne su(Tè<lent pas 
leurs auteurs ; seulement ils out uu 
droit è leur sncccssimi : mais , sauf 
cette exception, ils îoiUssent , comme 
tons les autres citoyens , de tous l< s 
droits civils de la société. Ils peuvent 
par conséquent ' recevoir et donner 
comme toute antre personne ; leurM- 
eapacite ne subsiste que relativement 
à leurs père et mère et à leur succession» 
le^ 1°' de la sect. idu chap. ii. 



PARTIE I , SBCTIOK XI. 

De* Enfan* adultérins . et de* Eitfa/U 
incestueux, 

1006. Les enfans adulteVins et in- 
cestueux .sont au nombre des incapables 
dont parle l'article 91 \ ; telletnent que 
leurs père et mère sont considères com- 
me personnes interposées à leur égard , 
lorsqu' )ine donation entre-vifs ou une 
disposition testamentaire est faite par 
l'un au profit de l'autre. De telles do- 
nations entre- vifs et cause de mort, 
aloi*s même qu'elles n'excèdent pas la 
portion disponible, sontnulles de droit. 
Un arrêt de la Cour de cassation du 9 
iiiillet i8i3, Sifey, t. i3, p. 11 , à 
mit l'application fie ce principe. 

Ces enfiins illégitimes n*ont pas , 
comme les enfans naturels reconnus , 
des droits à la succession de leurs père 
et mère : la loi ne leur accorde que des 
alimens , 763 , ^63. 

Ils ne peuvent rien recevoir de leurs 
père et mère au-delà des alimens; mais 
cette incapacité ne s'étend pas d'un cas 
à uu autre : il sont capables de rece- 
voir par donation entre-vift ou testa- 
mentaire de tonte autre personne, pour- 
vu qu'elle ne soit pas du nombre de 
celles que la loi met au rang des per- 
sonnes interposées, f^. J a de la sect. 3, 
du chap. ai. 

PARTIE [ , SECTIOTf XII. 

De l'IngnU, 

1007. Quelques auteurs ont mis ao 
rang des incapable* de recet^r par 

donation» entre-vifs ou testamentaires , 
ceux qui .sont jugés uigrnts envers 
leurs bienfaiteurs , dans les cas prévus 
par l'article 91 1 du Gode civil. 

Mais c'est rnal h propos qu'ils les met- 
tent sur la ligne des incapables. On ne 
doit pas confondre l'ingratitude » qui 
enlève à celui qui s'est rendu mépri- 
sable dans l'nne des trois eiroonstancea 
prévues par l'article g55 , avec l'inca- 
pacité légale prononcée par la loi. 

Celut qu'elle déclare d'avance inca- 
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pahie de recevoir n'a jamais été dona- 
taire , tandis que Pingrat ne perd cette 
qualité que par sa faute. 

Dans Tctat dMncupacité » In donation 
n'a jamais existé , et dans l'ingratitude, 
elle subsiste jusqu'^ lo révocation pro- 
noncée par la justice. L'incapable n'a 
jamais possé(l(' ; l'ingrat , au contraire, 
pt'ut déjà avoir possède la chose donnée ; 
il peut même en avoir disposé en véri- 
table propriétaire : il ne cesse d'en jouir 
qu'autant qu'elle est encore dans ses 
mains. 

La grande dilTércnce qu'il y a entre 
ces deux qualités, nous dispense de 
donner d'autres mol ifs pour démontrer 
que l'ingratitude n'est pas au nombre 
des incapacités qui donnent lieu h la 
révocation des donatious eutrc-vifs et 
testamentaires. 

PAinc I , SEcnoa xni. 

Des Personnes interposées , sous le 
rapport de ieurincapadi^relative. 

1008. La loi déclare nulle de plein 
droit toute dis|)Osition faite au profit 
d'un incapable ; mais si , aux précau- 
tionsdontelle a environné les faiblesses 
de celui qui dispose , elle n'avait pas 
ajoute que toute disposition de cette 
nature sera nulle , soit qu'on la déguise 
sons la forme d'un contrat ooémiz , 
soit qu'on la fosse sous le nom d'une 
personne interposée, tant de prévoyance 
serait absoinm nt inutile. 

Sous la dénoininaliou de donation 
déjgttûée dam ùtjwme àtun contrat 
onéreux f on entend un contrat simulé , 
comme une vente , une aliénation , ime 
obligation , un bail , \mv. rente , enfin 
tout autre contrat nommé ou innommé 
dont les causes ne sont pas réelles. 

1009. Il est difficile , pour ne pas 
dire impossible , de découvrir la dis- 
simulation , lorsqu'elle ne se décou- 
vre pas d'eUe-méme dans la sHoation 
des parties ou dans les feintes de l'acte ; 
mais il est probable que Tncfe n'est pas 
sei'icMX lorsque celui qui vctid continue 
à jouir , ou lorsqu'on le voit prendre 



plus d'intérât à la chose que l'acqué- 
reur lui-même. 

Par exemple, le père d'un enfant 
adultérin vend sn maison "h son domes- 
tique : le contrat porte quittance du 
pnjt. Pèu de temps apràt , celoî-ci re- 
vend < et te maison il ocÂ enfant adnltë- 
riu. Le père (ftant mort . les héritier» 
lénififiies soutiennent que la vente est 
une donation déguisée sous la forme 
d'un contrat onéreux : ils établissent 
qu'au moment de la vente foitc au do^» 
mestique, celui-ci n'avait pas le moyen 
d'en payer le prix , et que Tenfant adul- 
térin n'en avait pas non plus |)our se 
libérer du prix dont son contrat d'ao- 
quisition porte quittance ; du moins 
le servîteurel l'incapablene donnent ni 
Tun ni l'autre aucuue justiGcation mo- 
rale pour détruire la simnlalioo dont 
on attaque leurs contrats : le domes- 
tique ne possédait rien au motjient de 
son acquisition et ne possède rien en- 
core, quoiqu'il paraisse avoir reçu le 
prix delà vente qu'il a foite k l'enfont 
adultérin ; et l'enfant adultérin lui- 
menu* . qui n'a pas été dans la posi- 
tion de payer le prix de son acquisition 
avec ses propres deniers , n'a ceucn- 
dant foit aucun emprunt pour en niire 
le paiement. 

Dans de telles circonstances , il va 
présomption que la transmission de la 
maison dans les mains de l'incapable 
relativement au vendeur , par l'inter- 
médiaire de son domestiqneou par celui 
de toute complaisante persoiuie qui est 
dans le besoui ou qui n'a qu'un état 
précaire, est unedonation déguisée sus» 
ceptible d'être annulée , aux termes de 
l'article 911 du Code civil. 

Mais cette présomption serait bien 
affaiblie si le père avait fait la vente de 
cette maison a un homme riche qui en 
aurait joui pendant un certain temps 
en maître et en véritable propriétaire. 

La présomption de la feinte serait la 
infime si le përe d'un enfont naturel, 
ayant vendu àa maison 2l son ami , sans 
cesser d'en jouir lui-njême , celui ci on 
avait fait la vente à cet entant naturel, 
OU lui en avait fait don par contrat de 
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mariage. Les héritiers légitimes à ré- 
serve trouveraient flans le défont de 
jouissance cio Tncqnëreiir une grande 
jireuve <lc simulation. 

Mais , nous le léuétons , en général 
on doit convenir il n*est pas tou joura 
facile de dëoonvnr la simulation dont 
les paiiii's st* sont ciivcloiipjîes pour 
dis|K>ser, ronU c le voni de la loi^aii pro- 
(itd'un incapable, l^oui* juger les causes 
de cette nature, il but être, en quelque 
sorte, inspiré de l'espHt divin, (^lle 
force ne faut- il pas pour soulever le 
voile qui cache la fraude! 

La Uour de cassation a décidé, par 
son arrêt du 6 juin 1809 , Denevers , 
1811, p. 99, supplément , que celui que 
la loi ne répute pas personne interposée 
d'un incapable peut, suivant les circons- 
tances, Hre déclaré tel, par le motif que 
la disposition de l'article 91 1 n*est pas 
exclusive des autres cas où il peut y 
avoir interposition de |»crsonnPs. 

1010. Toutefois il n'est pas difllcilc 
de découvrir cette fraude lorsque Pacte 
a été fait an profit du p^ ou de la 
inbre des enfans et descendans , et de 
ré|>oux de l'incapable; car telles sont 
les personnes que la loîoonsidèraoomnie 
|ieraonnes interposées de la personne 
incapable. 911. 

C'est d'après cette règle qiu" la C. do 
cass. a jiigé (^ue les père et mère de J 'en- 
6nt aoulténn ou incestuenx doivent 
être considérés comme personnes inter- 
poséesdc l'inrafiahlc, dont parle l'nrti- 
cle 91 1 , lorsqu'une donation entre-vifs 
ou une disposition testamentaire est 
fiûte par l'un au pro6t de l'autra , alors 
même qu'elle n'excède «pas la portion 
disponible. Arrêt du 9 juillet 181 3^ 
Sirey, t. 1 3, p. 1 1. 

101 1. C'est dans ce sens encore que 
cette Cour a jugé que la donation fiiîte 
par un mineur h la femme deson tuteur 
«*st nulle de plein droit, parce que la 
femme du tuteur doit être considérée 
comme étant Fane des oersonnes inter- 
poaées de l'incapable aont parle l'ér- 

(I) Nous disons en pénérid , parce qu'il r^t 
des doiutious dont le Uélaut d'acceptatiou 
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ticle 01 1. Jurispr. du 19" siècle, 1837, 
I . p. 335. 

1011. Outre les personnes que lu loi 
désigne iioniinément comme pei'sonnes 
interposées des incapables, on doit con- 
sidérer comme telles celles dont l'inca< 
pacitéest indiquée par les ai*t. 907,908. 
909. Ainsi. 1( s enfans légitimes d'ini en 
faut natuiel ne peuvent , de même qnc 
leur père, rien recevoir jiar testament 
ao-detik de ce que celui-ci aurait pu re- 
cevoir lui-même dans la succession de 
leur nVriil. s'il v a tles héritiers h réser- 
ve, parce que , dans le sens de l'article 
908 du Code civil, cette prohibition s*é' 
tend à leurs enfans , que l'on appelle 
descendans. PlusitMirs arrêts ont décidé 
que la disposition de l'article 91 1 s'ap- 
plique à ce genre d'incapacité. 

La Gourde cassation a ju{>;é, pur arrêt 
du 5 mai 1H07 / qu'une vente faite par 
un malade h son médecin, et pendant la 
maladie dont il est mort , était nnlK" , 
commeétant une </ona//o/i déguisée àoits 
Vapparmee d^tme vente. 

DBmtikiiB rAana. 

De V/éccepteUion V2r# dtmaÊUmt entre" 
tij/is, ou par teUamms. 

loi 3. Personne n'est tenu de recevoir 
ce line les convenances refuseut. 

Ainsi , en général, la donation n'est 
parfaite que par l'acceptation , parce 
qu'il est de principe que les actes ne 
sont valables que par la volonté des 
parties ; ^irincipe dont les auteurs du 
Code civtl ont 6it une règle positive, 
h l'égard des donations, par l'arli» 
de 938(1). 

ioi4> D'après l'ordonnance de i^Ji, 
snr les Donations , l'article 933 répèle 
que la donation entre- vi6i n'engagera 
le donateur et ne produira soneuelque 
du jour qu'elle aura été acceptée en 
termes exprès. Et |K>ur tout expliquer, 
le second alinéa de cet article ajoute que 
Tacceptation pourra être laite , du vi- 

n'est pas une cause de nidlit/* ; parcscfliple« 
comme dans le cas de Tar ticle 1087. 
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vantdu donateui-, par un acte postérieur 
et authentiqoe dont il restera minute $ 

mais alors que la donation n^atu a d*e^ 
fi'l, à l'égard du donateur, que du jour 
nù Tactequi constatera cetteacceptatiOD 
lui aura cté^notUié. 

« Si le donataire est majeur, dit l'ar- 
». tide 933 da Code civil , raoceptation 
» doit être faite par lui. on en son nom, 
« |»ar la personne ionJee lie sa procu- 
» ration , etc. » Donc cette acceptation 
ne peut jamais être faite par un minenr 
luiomêmey ou plutôt elle ne peut être 
faite que par c?ux quioot lepoovoirde 
la repix'senter. 

ioi5« Mais la loi ne parle pas seule» 
ment des mineurs ; elle s*occupe aussi 
de certaines personnes dont l'incapacitd 
îiccidt'iitoUe les met dans rirnpossiljiiitd 
de recevoir. Ladistinctiuu que la lui fait 
entre l'ioeapaeiM naturelle et Tincapa- 
cit^ accidentelle, nonsoonduit 2i diviser 
cette seconde partie en nut;int de sec- 
tions qu'il y a de (»orsonnes dont l'inca- 
|>acité exige des conditions ou formali- 
tél pour la validité de l'acceptation 
des |donatioM. 

SOMMAIRE. 

1 . Des mineurs non émancipés. 

2. Des mineurs émancipés. 

S. Des femmes mariées mineurei. 

4. De fenfant conçu né viable* 

5. Des interdits. 

6. Des enfans natarola reconnus. 

7. De» «ouidA-miiets. 

8. Desluwpiccs (les pauvres, oa dst éCabliase- 

aMUi d'utilité publique. 

PABTIB U, SICTIOH I. 

De» 3finew$ non émanùipù. 

1016. « Zxz donation^ dit l'article 4t>3, 
H faite au mineur ne poorra lire nceep- 

(I) Lavis du conseil de famille sur le refus 
ou racceptatioa d'uoo telle donation n'est pas 
soiet h l*bomolog«tioa. 

La Cour (Ir (M'^'i.itinn (0 dc( enibrc 1829) a 
décidé que quand il s'agit de prouver sur le 
fait qui donne lieu au recours en faranlie en 
laveur (lu mineur contre son tuteur, pottT 
«Icfautd acceptation régulière d une donstion. 



» tëe par letuteurqu'avec l'autorisation 
» du conseil de nmille. Bile aura, à 
» Tëgard du mineur, le même effet qu'à 

» l'ci^ai-d dti majetir. » 

Cette loention, la donntinn. en terme 
ge'uerianc , comprend dans son esprit 
ftNite âonatiùn entre-vifs on testamen- 
taire, de quelle nature auVIle soit. 

La donation eiitrc-vits ne difTcM e de 
la donation testamentaire que quant a 
la forme ; mais l'une et l'autre ont pour 
objet un lion. Or, d'après le principe 
gënëral, le don n'estant valable que par 
l'acee| )f ation du donataiiT , le don fait h 
l incapable ne produit son effet que 
lorsqu'ils étë accepte^ par letutenr, con- 
Ibrmëment II l'article 463 , ainsi que le 
prescrit l'art. gSS II l'^rd de la dona- 
tion entre-vifs. 

loi y. Suivant les articles 982 et 042» 
la donation entre-vils ne produit jre^ 
fet qne du jour de l'acceptation en 
termes expr^s,ct le défatit d'accepta- 
tion ne donne pus lieu à la restitution 
en faveur des mineurs, alors même qne 
les tuteurs se trouveraient insolvables ; 
seulement il donne ami mineurs le droit 
d'exercer Ictu- j-ceours contre leurs tu- 
teurs. A la vente , c'est un triste privi- 
lège qne celui d*«(ereér une garantie 
contre une personne insolvabte; mais 
!a loi existe, il faut l'exécuter avec ses 
imprévoyances. 

Ainsi tout tuteur doit se mettre en 
ga rde contre ce dë&nt d'acceptation : il 
doit prendre, dans im délai opportim, 
Pavis du conseil de fafuilh'snr la renon- 
ciation ou i'acceiitatiou delà donation, 
pour se mettre à l'abri de la responsabi- 
lité & laquelle ponrrait donner lieu con- 
tre lui une négligence inexcusable (i). 

1018. Le défaut «l'acceptation rétrti- 
liere d'une donation . |K>ur le mineur 
non ëmaocipé, n*est pas seulement une 

est une question plus de fait que de droit . 
qui ne peut par conséquent donner ouverture 
à cass. Jurispr. du 19" siècle, 1880, l.p. 8. 
Cet arrêt iie peut tirer à conséquence, quand 
il s agit de prononcer sur la validité ou 1 inva- 
lidité d*un acte d'acceptation d^one dona- 
tion. 
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nullité relative , qui profite exclusive- 
ment au mineur, c'est une nullité' abso- 
Im^ dont peavcnt se prévaloir tous ceux 
qui ont intc'rét de la faire aoémttr. Ar- 
rêt de 1 a Cour de Rioni , en ce sens , du 
1 4 août 1829. 

Cet arrêt a encore jugé en principe 
sévère, mais juste dans l'application des 
dispositions de la loi sur cétlc matière, 
<]iie le [H-re qui fiiit un»* donation entre- 
vils à son enfant mineur ne la rend pas 
valable par sa propre acceptation ; que 
sacymilité d'administrateur des biens de 
son enfant mineur, durant le mariage, 
ne lui donne pas le pouvoir que la loi 
lui contère à ce sujet après la disso- 
lution de son mariage ^ que ce défiiut 
d'acceptation d'une donation faite par 
lui h son enfant ne le rend pas respon- 
sable de l'invalidité de cette donation ; 
<|a'enfin Tobligation contractée par des 
, tiers de fiiire valoir une telle donation 
n'emporte que la garantie de In chose 
donnée, et non la validité de la dona- 
tion; qu'ainsi elle ne peut avoir plus 
de force qne la donation elle-niême, qu'à 
l*^rd des autres héritiers do donateur 
q»n ont stipulé une semblable garantie , 
l'obligation est nulle comme la dona- 
tion elle-même, attendu qu'elle con- 
tient un pacte sur la succession d'une 
personne vivante, proIiil)é par la loi. 
jfnrîspr. dn iq"sièrlc, nS3(i, f. p. 3oo. 

1019. L'avis du conseil de familie , 
de ce tribunal domestique, emportent «il 
jugement définitif de l'acceptation ou 
de la renonciation <ie la donation faite 
à un mineur? Le tuteur , ou l'nn «les 
membres du cun&eil , peut-il se pour- 
voir devant le tribunal pour fiiire la 
critique de cette décision ? 

On, sans doute , l'un ou l'antre 
peut appeler de cet avis au tribunal du 
domicile de la tutelle. 

La donation est avantageuse au mi- 
neur; mais te plus grand nombre des 
membres du conseil , enveloppont leur 
opinion duvoile de la fourberie, i*epouS' 
sentcette donation par un motil'dehaine, 
de falousie , ou par le motif non moins 
honteux de leur intérêt personnel, 
rommedaos lecasoii ilssontens^mémes 



héritiers du donateur ; ou bien encore la 
renonciation à la donation n'est peut- 
être fondée ane sur Terreurdes faits 

Dans de telles circonstances , et dans 
toutes celles où il s'agit de détruire le 
monument de la fraude ou de l'erreur, 
les tribunanxsontcompétens pourécou- 
ter la voix imposante qui s'élèvecontre 
l'aluis du pouvoir privé, et juger qutr 
la donation sei*a acceptée, s'il y a lieu 
qu'elle dut l'être (i). 

L'autorisation donnée par le conseil 
de famille an tuteur, pour aocepter ou 

ponr renoncer à une donation , est donc 
sujette ù réfornialion [)ar le tribunal, 
et la décision du tribunal est ellc-niênie 
sujette I l'appel. 

1 020. L'arrêt delà Cour de cassation 
du a3 mars iRîS est un exemple de ce 
principe. JLlle a jugé que l'acte fait par 
un tnleurau nom de ses mineurs , lé- 
gataires universels d'une succession , 
avant l'acceptation du legs au greffe du 
tribunal sous bénéfice d'inventaire, biefi 
qu'auparavant il eut été autorisé par le 
conseu de fiimille à fiiire cette aooe|>- ' 
tatîon , est nul et sans utilité, si de- 
puis la confection de cet acte il a re- 
noncé à ce legs universel par suite d'une 
nouvelle autorisation du conseil de fa- 
mille. 

t03t. Tout mineur n'est pat néces- 
sairement en tutelle. Ainsi ses père et 
mère , tuteurs ou non tuteurs , peuvent 
accepter la donation faite à leurs enfan.s 
mineurs sans qu'il soit besoin d'aucun 
avis de parens; ainsi l'art. gSS déroge 
d'une mani^reti-ès-formelleh l'art. 463. 
C. de cass., juin 181 1 ; Dalloz, t, ay, 
p. 35u ; Sirey, 1812, 1 . 400. 

Dans cette circonstance , le lef^isla- 
teur dépose sa confiance dans les affei;- 
tions paternelles ; mais , en prt'vovanl 
que les père et mère , ou un autre tu- 
teur lui-même , auront peut-être quel- 
oue motif ou quelque intérêt à ne pas 
faire celle acceptation, il a donné le 
pouvoir aux autres ascendans des nii- 

(l) Voir sur cette matière Parrêt de la Cour 
de Grenoble , du 5 mar^ 1825; Jurispr. du 
IfNsièele, 1826,2. p. 143. 
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nenrs d'accepter la donation , même du 
vivant des père et inèie, alors aussi 

Îk'ils ne seraient poa leurs tuteurs. 
rC.935. 

I02Î. En minorité, l'acceptation de 
la donation par un tuteur autorisé par 
le conseil de fiiniille est irrévocable et 
définitive. Cette formalité rend la do- 

mfion aussi stnblc fjtio Karcoptation 
fait»? par un majeur. Mais , m t^t-neral, 
on doit dire que toute autre ucceptation 
ne lie crue le donateur : le mineur pour 
lequel les père et m^re ou les autres as- 
cendans ont accepte une donation peut, 
s'il se croit lésé , l'abdiquer. 

PABTIB II , SICnOfll II. 

Des Mineurs êmanidpéi, 

toa3. 11 est des donations qui ne acNit 
pus toujours gratuites ; il eu est qui 

contiennent des obligations réripro- 
ques. Dans ce cas, la donation est un 
contrat synallagmatique qui oblige rë- 
* cipi*oquementet le donateur et le do- 
nataire. 

Pur l'acceptation do la donation , le 
donataire s'oblige ; mais, pour s'obli- 
ger , il faut avoir uue entièi<e capacité. 
Or, on ne peut pas dire que le mineur 
émancipé a toute capacité nécessaire 
pour ac cepter d'uni' manière irrévoca- 
ble la donation. Celte donation ne peut 
devenir dâinitive à son égard qu'en 
i-empliuant les formalités prescrites par 
TarticU^ .j63 , auxquelles le mineur 
émancipé est soutnis par l'article 
comme le mineur non émancipé. 

Il est vrai que Tart. gSS donne au 
mineur émancipé le pouvoir de faire 
l'acceptation avec rassistnnc<' de sou 
curateur , sans dire à ce sujet que l'au- 
torisatton du conseil de famille est in- 
dispensable. Quoi qu'il en soit . il 
fout, dans l'esprit de l'ai licle 4^4 **<Jé- 
cider que l'acceptation du mineur 
émancipé, seulement avec l'assistance 
du curateur , oblige irrévocablement 
le donateur, mais qu'elle est sujette à 
révocation de la part du mineur: par 
celle simple acceptation , le donateur 



OIT avii.. 

majeur est lié, mais le donataire mi- 
neur émancipé ne l'est pas. 

I034* Les père et mère du mioenr 
émancipé , ou les autres ascendans , 
mémo du vivant des p^r«"et mère, bien 
u'ils ne soient pas curateurs du mineur 
mnncipé «ont tons concurremment le 
pouvoir d'accepter la donation pour 
lui. f)35. 

Mais -si !r mineur émancipé n'avait 
point d'ascenduus , ou si ayant encore 
ses ascendans , oeux-ci ne tont pas Tac* 
ceptatioa de la donation dans un délai 
utile , ou si lin-même néglige de la 
faire, le curateur à son émancipation , 
on l'un des membres du conseil de 
fomille , serait bien fondé à convoquer 
la réunion de ce conseil, h l'effet de 
délibérer sur l'autorisation à donnrr au 
curateur pour faire cette acccptatiou 
dans un temps déterminé par la délibé> 
ration. Sa fomille , d'après l'article 
4^") , a toujours un mandat utile pour 
délibérer sur ses intérêts de veiller à la 
couservatiou de ses biens, f^. Emanci- 
pation , chap. 1 7. 

MRTW n , sicrrair lu. 
Dtê ftmmeê mariées mineures. 

\oi5. (( La femme mariée, dit l'arti- 
» de 934 , ne pourra accepter une do- 
u natiou sans le consentement de sou 
» mari , ou , en cas de refos du mart^ 
a sans autorisation de la justice, confbr- 
» mément à ce qui est prescrit par le* 
» art. a 1 7 et 1 9, au titre du Mariage » . 

La loi comprend dans cette disposi- 
tion les femmes mariées majeures et 
mineures . sans aucune distinction; car 
lorsque le Ui.ui est majein*, il a toute 
capacité nécessaire pour autoriser sa 
femme majeure ou mineure è foire l'ac- 
ceptation d'une donation. 

Mais si le iriari est lui-même mineur, 
l'assistance d'un curateur on d'un tu- 
teur ad lioc est indispensable pour faire 
cette acceptation. 

ioa6. La puissance maritale n'enlève 

{)asaux ascendans fie !:j femme mineure 
e pouvoir d'accepter pour elle , le bc* 
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tKîfice d'une donation. Ln disposition 
de l'art. 935 s'applique à toutes les mi- 
norité. 

1017. Quel est Teflkt delà puissance 

du mari majenr ou mineur , sur sa 
femme majeure ou mineiiie, il l'ej^ard 
de l'autorisation dont elle a l^esoin ? 
Quelles sont les cooséquences de son 
refus y et dans ce cas , comment la 
femme peut-elle en appeler à l'autorité 
de la justice ? Ces questions exigent 
beaucoup de développement : nous y 
avons répondu % la section a du cbap. 
1^, sur I autorité qui résulte de rëman- 
cipation par mariage* 

FABTie II , SBCTIOH 

De V Enfant ooAf» fii vùMe. 

1008. Nous avons vu dans la hui- 
ti^roe section de la première partie de 

cet article que Penfant conçu, que l'en- 
fant ((ui est dans le sein de sa mère , est 
capable de recevoir par donation entru- 
vitt ; et nous avons va aussi <|ue la do- 
nation ne produit un eflfet utile qu'au - 
tant <|ue l'enfant est né viable ; car s'il 
est ne mort , on s'il est ne' vivant mais 
non viable, la donation est cadntfuc , 
OU , pour le dire en termes. vulgaires , 
elle est sans objet. 

Tel est l'iitnt qtie cet enfant doit avoir 
pour être capable de recevoir j mais cet 
état ne dispense [yas la donation d^tre 
acceptée : il n'a point deprtvil^e pour 
être délié de cette condition générale 
que la loi impose à la [lerfection de cet 
actej car sans racceptation , qui est 
une psrtie intrinsèque de la dociation 
entre- vifs , la donation est imparfaite. 

La loi ne dit pas si l'acceptation peut 
être faite dans le temps que l'enfant est 
flans le sein de sa mere , ou si elle ne 
doit être &ite qu'après sa naisnance* 
Cependant le doute n'est pas sérieux : 
il est de principe que la donation entre- 
vifs n'est parfaite que par l'acceptation. 
Or , si l'enfant conçu est capable de re- 
cevoir , on doit avoir pour lui » comme 

J)nur l'enfant né, le pouvoir d'accepter 
a donation* Il serait absurde de dire 



qu'il est capable de recevoir et incapa- 
ble d'accepter. Ainsi, loin de douter, 
nous pensons que, dans Tintérlt de 
Penfiint con^ et de sa fiunilley ses 

pcre , mëre et autres ascendans doivent 
accepter la donation avant sa naissance. 

Avons nous raison.'* Une tante a fait 
une donation entr^vifs, de 100,000 fr. , 
h l'enfant dont sa nièce est enceinte. Le 
père de l'enfaiit n'a pas fait l'accepta- 
tation dans le temps queceteniùnt était 
dans le sein de sa mère. 

L'enlànt est né viable , mais il est 
mort quelques heures après sa nais- 
sance. Le père ayant été dans l'impos- 
sibilité de faire l'acceptation dans l'in- 
tervalle de sa naissance è son d(jcès . la 
donation est restée par conséquent dans 
un état d'imperfection irréparable. Ce- 
pendant, si cette accc()talion eût été 
faite dans le temps que l'enfant était 
dans le sein de sa mère , la donation 
étant parfaite, aurait fait partie de sa 
succe-îsion ; car les liéi iliers d'un enfant 
né viable, bien qu'il n'ait vécu (|u'un 
instant , succèdent à tous ses droits de 
la même manière que dans toute 'autre 
succession ; mais ils ne succèdent pas 
dans le néant d'une donation qui est 
caduque p<ir le défiut d'une formalité 
essentielle , dNine condition qui est de 
l'essence de l'acte. 

PARTIE 1I,^SECTI0X V. 

Det Interdits, 

1029. Les interdits pour cause d'a- 
liénation mentale sont ineapables de 
donner , mais ils ne sont pas incapables 
de recevoir. 

Les règles sur l'acceptation de la do- 
nation faite à l'interdit sont les mêmes 
qu'à r^ard de l'acceptation de la do- , 
nation niite au mineur non ëmancipë : 
cette acceptation ne peut être faite que 
par soit tuteur autorisé è cet effet par Je 
conseil de famille. 

L'interdit étant assimilé an mineur 
pour sa personne et pour ses biens , la 
disposition de l'art. qSS , qui autorise 
les père et mère et les autres ascendans 
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h accepter la donation faite au mineur, 
quoiqu'ils ne soîrnl ni tntnirs , ni ru • 
nitcurs, est applicable à l'acceptation 
de la donation fiiite à Tinterdit. 

FAIT» Il , ffBCTHMI VU 

De» Er^kuu naturels. 

io3o. D'aprî^s les principes relatifs à 
Tautonté des père et mère sur leurs eo- 
iàns natureb recoonua, la donation 
iaite ^ un enfant naturel mineur peut 
("ire acceptée par l'un on par l'antre de 
s<'.s père et mère , on par tous les deux. 
iSons disons par l'un ou par l'antre, 
parce que, dans le concubinage de deux 
personnes libres, riiommc n'n point 
d'auforilé sur la femme : l i puissance 
<le l'homme sur la femme u'exibte que 
dans le mariage. 

- La disposition de Tarticle , qui 
autorise les ascendans des enfans légiti- 
mrs a accepter pour eux la donation 
faite en leur laveur , n'est pas applica- 
ble à la donation laite 2i l'enfant naturel 
même reconnu* Les enfans natui'elsn ont 
point de pareos, point d'aïeux. 

PARTIE II , SECTfOa Vit. 

Du Sourd-Muet, 

to3f . lie sottrd-moet qui sait écrire 
peut accepter lui-même ou par un fondé 
de pouvoir la donation faite h son profit. 

Mais, s'il ne sait pas écrire Tacccp- 
talion doit être faite par un curateur 
nommé 2i cet effet, suivant les règles 
établies au titre de la Minorité de la 
Tutelle. Telle est la disposition de l'ar- 
ticle 936 du Code civil, Xc % i du 
chapitre 1 5 , pour connaître dans quai 
état le suurd-muet peut ou ne peut pas 
faire de donation. 

PARTIE II , SECTIOII VIII. 

Des Hospices des pamTé-s d*tmr com- 
mune ou d'un établissement d'uldité 
publique. 

io3ï. Ces étabiissemena sont dans la 



classe des incapables : ils ne peuvent 
accepter une donation ou une disj>osi- 
tion testamentaire, qu'aprèl avoir léirf 
dàment autorises , dit l'article 937, qui 
est le complément de l'article 910. 

Les règles sur ces sorte'S de <lona- 
tions , et les formalités sur la validité 
de raoceptation des donations , sans 
être étrangères )i cet ouvrage , ont peu 
de rapport nnx personnes dont elles sont 
le principal objet. Ceii\ (pli voudront 
avoir une idée générale de cette malièrv 
pourront consulter le Traité deeDomt" 
tiouM, par M. Grenier; ^. aussi ledi. 
17 , sect. i4* 

TBOISlIm VAtTIE. 

De la Transcription h ypothécaire de la 
donation , et de ses eJfeU* 

io33. ha tranecription est la copie 
littérale d'un contrat translatif de la 
propriété d'immeidîles ou droits réels 
immobiliers, sur les registres publics 
dn bureau de la conservation des hypo- 
thèques de l'arrondissement do lieu oîi 
les biens sont silués. 

Cette formalité ne purce pas les pri- 
vilèges et hy|M>thèques dont les biens 
sont grevésv maisc'est le premier moyen 
qu'on emploie pour parvenir h cette 
pnrî^e. En matière <le donation , c'est 
aussi le moyen légal de donner aux tiers 
la connaissance publique de la dis* 
position. 

Quelques personnes ont pn'lrtvln que 
la transcription est nm; formalité nou- 
velle qui remplaceriUi»inuation en usage 
dans l'ancien droit. C'est une erreur. 

L'insinuation était tellement de ri- 
gnetir , qne le défaut de cette formalité 
emportait de plein droit la nullité des 
actes qui y étaient sujets. Ce défiiut d'In- 
sinuation pouvait être opposé par tous 
ceux qui avaient intérêt à la voir an 
néant : le donateur seul ne pouvait s'en 
prévaloir. 

1034. Le dâiiot de transcription des 
donations immobilières ne les rend pas 
nulles : seulement romission de cette 
formalité peut fiiire perdre au donataire 
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Je bénéfice de la donation, en ce sens 
que Tiascription de l'hy|)Othèque au 
• profit da creniicier du donateur , quoi- 
oue postérieure a lu donation , gi'ëve 
1 immeuble donnë , si clic est nnt^i ieure 
à la transciiptiun de la duuntion. Le 
donateur, ses hëritiers et ses cession- 
noires f ses légataires , même son dona* 
taire postérieur à la première donation 
non transcrite , ne sont pas compris 
dans itr nombre de ceux qui sont inté- 
ressés h opposer le défaut detraoscrip- 
tiou« y^. Tai I êt (le la Cour do cassation 
du 12 décembre iBio; Dallos , t. lO y 
p. rjo8 5 Siify, iBt i , p. 33. 

1035. Suivant rarticler)3Q, la dona- 
tion de biens susceptibles d'hjpotli^ 
qiies , ainsi que la signification de l'ac- 
ceptation qui aurait eu licti par acte 
séparé , doivent être simtiUaucment 
transcrites au bureau des hypothèques 
de Tarroodissement oè les biens sont 
situés. 

Cette transcription doit ^'Ire faite h la 
diligence du mari, lorsque les biens ont 
élé donnés Ih n femme ; et , si le mari 
ne remplit pas cette formalité, la femme 
peut cl le- même y f iire proei^der sans 
autorisation (94*^)» alois n)cme qu'elle 
serait mineure , parce qu'en général , 
les actes coosenratoires sont de tout ftge 
et de tout état civil, f^. lecbap. 54- 

1036. Lorsque la donation est faite h 
des mineurs, ou à des interdits , ou k 
des établisscmeas publics, la transcrip- 
tion doit être &iie à la diligence oes 
tuteurs , ourafteurs et administrateurs. 

M"- 

Ainsi les tuteurs , curateurs, admi- 
nistrateurs et maris , sont responsables 
du défent de transcription des do- 
nations , à moins , comme l'observe 
M. Grenier dans son Traité des dona- 
tions ettestamens (1^ qu'il n'y eût des 
drconstanœs qui les rendissent excu- 
sables. 

Toutefois, suivant l'article 94^, les 
mineurs , les interdits et les femmes 
mariées , ne sont pas restituables con- 
trt le défeot de transcription , bien que 

(1) Biéioipriaiéii BruMliei, par H. Tsriier. 



les tuteurs, curateurs et maris soient 
insolvables. Légalement reiiré^eutés , 
ils sont sans droit pour pronter dn bé- 
néfice de la restitution. Sur la RestiiU' 
tion , f^. lasect. du eluip. 3i. 

1037. Lorsque le mineur n'a pas été 
pourvu de tuteur , ses (Kirens ou amis 
peuvent, dans son intérêt , sans auto* 
risation préalable, requérir la trans- 
cription. La loi n'interdit b personne le 
pouvoir de sauver du péril la propriété 
de celui que la société doit nrot^r 
contre sa propre fei blesse. F", Hypothè- 
ques vt Tutelle spéciale pour l*exécu- 
tiou des substitulioiis. 

QUATRIEMF. P U', TIF.. 

Des Substitution 1 , ou des dispositions 
entre-vifs ettestatnenuUres àlackarge 
de restitution , petnùtei en fwfmt 
det peUu-^^mti nés et à naitre du 
eionateurou tesiateur, 

1038. Il n*entre pas dans le plan di» 
cet oiivr;ii;e d»î traiter, druis tcmte leur 
étenduir , des règles que le Code civil 
établit dans les chapitres 6 et 8 du titre 
de* Donations et Testamens ; nous ne 
devons nous occuper que des enfansoés 
et h naître , qui sont capables ou inca- 
pables de recevoir de certaines person- 
nes. Ainsi , |)our remplir le cadre de cet 
article , nous fei-ons seulement une 
courte analyse des disj)ositions tpii sont 
permises en faveur des pclits-enf.ins nés 
et à naître du donateur ou testateur , 
particulièrement dans leurs rappoiis 
avec les minorités et les tutelles, onjets 
pi*incipa!!x de ce Traité, 

Nous diviserons cette quatrième par- 
tie en deux paragraphes. Dans le |^>rc- 
mier, noas traiterons des dispositions 
dont parle le chap. 6 du Cod. civ. , et 
dans le second , de celles qui sont dé- 
signées dans le chapitre 8 du même 
Code. 

^ 1"=^ Des Dispositions permises eu f a- 
•veurd^ peHtS'Oifiuu nés et à naitre 
du donateur ou testateur , ou det «n- 

/ans de ses frères rt sœurs , suivant 
les règles du ciiap, 6 du Code civil. 

1039. Les substitutions sont suppii- 
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mëes , dit rnrticlc 8<^, cl cependant 
elles subsistent réellement à l'égard de 
certaines personnes, d'apr^ les règles 
établies par le chapitre 6 du Code. Ci*tte 
institution , (jiii est rininge de la stJC- 
cession oîi la volonté de l'Iiomnie prend 
la place de la loi , n'a changé que de 
forme et de nom : les elfets sont les 
mêmes. 

io4o. Trois personnes partici()ent h 
ce genre de dis|)ositions, le donateur ou 
testateur, le donataire et l'eufant né ou 
& nattre de ce donataire, ^ue la loi 
appelle U: gre\'é de nstituiiott^ ou le 
chargé de restkuUon, ou seulement le 

Ces sortes de dispositions ne sont per* 
mises qu'entre le père et le fils, et le 
petit-fils , ou entre les frèi es , les en- 
i'ans et les petits-enfans de cenx-ci. 

Ainsi , dans le cas énoncé par l'ar- 
ticle io48, les père et mère peuvent dis- 
poser par acte entre-vifs ou testamen- 
taii e , d'une partie ou de la totalité de 
ia portion disponible de leur succession, 
en faveur de Tun ou de tons leurs en- 
fans , h ia charge par eus de rendre les 
biens donnés à letirs enfans nés et à 
naître , au premier degré seulement, 

£t,dans le cas de l'article >o4<^, 
celui qui n*a point d'enbns peut dis- 
poser au pro6t d'un on de plusieurs de 
ses frèi es et sœurs , de tout ou partie 
des biens qui sont indépendans de ceux 
réservés par la loi dans sa succession , 
à la charge, par ces donataires, de 
rendre ce« biens à leurs rnfans nés 
et à naître an premier degré seulement, 

lo/j I* •< Sera valable , en cas de mort 
1» sans enfans , dit cet article , la dis- 
a position que le défiint aura fiiitc par 
» acte entre -vifs ou testamentaire.». » 

Dans l'acception de cette expression, 
on entend que la disposition peut être 
faite par testament dins un temps otk le 
disposant a des enfons, mais qu elle ne 
recevra son exécution , qu'autant (|n'il 
sera décédé sans enfans. La révocation 
générale dont parle rarticie96o, par 
sorveoance d'enfiins, ne nous paratt pas 
applicable aux dispositions testamen- 
taires , parce qu'en général, letcsta- 
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ment n'est point révoqué de droit par l.r 
survenance d'enfans. Les dispositions 
permises par l«i articles lotfoet 10.^9 
ne sont valaUes que sous la condition 
qu'il y aura une pai faite éf»alil<' dans 
la division des droits attribués à cba - 
cun de ceux qiu sont appelés h les 
reoiieillir;car, <raprës l'article i o5b, la 
clMrge de restitution nu [)rofit detOOS 
les enfans nés et h naître du grevé ne 

|)eut avoir son effet qu'autant qu'élis 
eur sera transmise, sans exception ni 
pr^reuce dâge et de jvuee. Si la charge 
de restitution établissait des droits iné- 
gaux entre les appelés, si clic donnait 
une préférence aux uns sur les autres , 
une telle disposition devrait ftre annu- 
lée, non seulement quant l'inégalité de 
l'attribution des droits de chacun desap- 
pelés, mais b la dispositi >n elle-même. 
Les termes prohibitifs de l'article io5o 
empoi-teot nullité de droit des disposi- 
tion qui contreviennent aux règles que 
la loi a prescrites sur cette matière oik 
tout est de rigueur. 

10 {?. Les règles sur la reprcs ntation, 
dans le cas oii le grevé oe restitution 
laisse des enfans au premier degré, et 
des desccndans d'un enfant prédéecdé , 
les conséquences d'une nouvelle libéra- 
lité, l'ouverture des droits des appelés, 
ceux des femmes des grevés, les rorma- 
Iitésde l'inventiiire, la vente ou la con- 
servation des meubles et effets compris 
dans la disposition à charge de restitu- 
tion ; IVmplot des deniers comptans de 
ceux provenant du prix des meubles et 
effets vendus, et de ceux rpii provienent 
des effets actifs, les formalités prescrites 
pour la publicité des dispositions de 
cette nature, et sur la transcription , et 
sur lesinscriptionshypothécaires, enfin 
toutesccs dispositions du Codefchap. 6) 
étant étrangères à cet ouvrage , nous 
renvoyons le lecteur aux auteurs qui 
ont spécialement traité cette matière. 

Cependant , nous ne passerons point 
sous silence les choses qui intéressent 
les minorités et les tutelles dont ce 
chapitre 6 fait mention : nous en parie- 
lons particulièrement dans la section 
i5 du chapitre i3 , sur la Tutelle spé- 
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cialc, pour l'exécution des substitutions 
permises <-n faveur des petits-enfiins 

nés et à naître. 

^11. Des Donations J\iitcs par contrat 
de mariage aux e'poux de aux en- 
Jkau à naître du mariage , d'aj^rès 
ies r^es du chapitre ^du Code etvii, 

1043. L'article 1081 dit qne toute 
donation entre- vii» de biens présens, 
quoique faite par contrat de mariage 
aux époux, ou à l'un d'eux, sera sou- 
mise aux règles générales fNwrites 
|X)ur les donations Hiilesik ce titre (i) ; 

Que cette donation ne pourra avoir 
lieu uu profit des enfans à naître , si ce 
n'est dans les cas énoncés au chapitre 6 
do titre a, les Donations et Testameot: 
c'est-à-dire qu'une telle donation ne 
peut avoir V ef Jet d' une substitution . que 
dans le cas oîi Taiiteur de la donation 
est dans l'une des circonstances dési- 
gnées par les articles io4tt et 10^9. 

Cette faculté de disposer, en nveur 
des enfans h naître du mariage, peut en- 
core avoir lieu d'une autre manière j 
mais f dans ce cas , elle a un caractère 
différent de la substitution : le grevé est 
obligé de restituer aux appelés , tandis 
que, d'après la règle posée parTarticle 
1082, les eofaus à naître ne profitent 
de la disposition c|u*antant que le do- 
nataire , auteur de leurs jours , est dé> 
cédé avant le donateur. 

La donation à charge de restituer 
aux enfans ués et à naître est restreinte 
aux pères et mères , aux frères et sœurs; 
mais la donation, par contrat de maria* 
g»' aux enfans à naître , suivant l'article 
io8a , peut être faite par tous ceux qui 
sont capables de contracter et de dispo- 
ser de leurs biens , ou du moins de la 
portion disponibledont parle l'art. 1 090. 

Ainsi , d'après l'article 108a , les 
pères et mères, les autres ascendaus, 
ies parens collatéraux des époux, et 
même les étnogers , peuvent , par cou* 

(1 ) C'est sur ce principe <^iic la Cour i\ç 
CM««lion a jugé 004 riiutilution contrac- 
lueUe au profit d*em«BS« naître, ue peut êli« 
bile que par on acte poUie, mèn» dam Iti 



trat de mariaf^c , disposer de tout ou 
paitie fies biens q)i'ils laisseiont au 
jour de leur décès, tant au profit des 
époux qu'au profit des enfiins à naître 
de Icnr mariage , dans le cas où le do- 
nateur survivrait à l'époux donataire : 
c'est-à-dire ([ue la donation de cette na- 
ture ue peut être faite qu'aux époux , 
sons ia emditUm expresse que , si le 
donateur leur survit, les enfans à naître 
de leur mariage en profiteront. 

Le législateur, prévoyant le cas oîi 
le donateur aurait omis cette condi- 
tion , a déclaré , par le second alinén 
de cet article 1083 , que pareille dona- 
tion , quoique faite seulement au profit 
des époux ou de l'un d'eux, sera tou- 
jours , dans ledit cas de survie du do- 
nateur , présumée faite au proGt des 
enfans et desceodans à naître du ma> 
riage. 

io44' ^3 donation faite aux époux 
on à l'un d'eux, on considération de 

ce mariage , est irrévocable : elle ne 
|îeut êtie attaquée ni déclarée nulle 
pour défaut d'acceptation. Mais elle 
sera caduque si le mariage ne s'en est 

f»as suivi , ou si le donateur survit à 
'époux donataire et à sa postérité. Ar- 
ticle 1083, 1087, 1088, 1089. 

Le surplus des règles tracées par le 
chapitre 8 du titre des Donations et 
Testamens étant étranger à cet ouvrage, 
nous renvoyons le lecteur aux auteurs 
qui ont traité de cette matière dans tou- 
tes ses parties. 

io4b. A l'égard do tuteur spécial 
chargé de l'exécution des dispositions 
en faveur des enfans à naître, f^. ce 
que nous avons dit au ch. iS, sect. i5. 

CI1l<)in%IU PABTIB. 

Des Donatùms ou Dispositions que ies 
e'poux mineurs pewfent faire pat Cùl^ 
titUt de mariage. 

1046. Le mineur peut , par contrat 

pu >s où sont ii'vitrcsles conventions de mariage 
soiis ftifiiiatiires privées , et même au profit 
des enfinsà naître. Sirey, 1818, p. 388. 
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Ue mariugc , avec le consentement cl 
l'assistance de ceux ilont rautorisatioD 
est requise pour la validité de son ma- 
riage , fionner h Taulrc t^poux . soit par 
lionatinn simple , soit par donation rc?- 
ciprorjuc , tout ce que la loi permet à 
Tepoux nia|eur de donner à l'autre con- 
joint. Il n'est pas restituable contre des 
donations de cott(? nature, lorsqu'elles 
résultent de son contrat de mariage. 
Art. io(^5, i3o9. 

F", les exceptions ^ cette règle gc^né- 
rale , section a , chap. 17 et le $ a du 
chap* 35. 

SniBUe PARTIE. 

De la Renonciation à une dmuUion. 

• o47> Dans tons leitcas ob l'on ap- 
plique les règles relatives à la renon* 

ciation aux successions ëcliues aux in- 
capables , on les applique ()ar analogie 
à la renonciation aux donations entre- 
vit et testamentaires. Ainsi , dans Tes- 
' piitde l'art. 461 do Code civil , le tu- 
teur ne peut renoncer on répudier une 
donation sans autorisation préalable du 
conseil de famille. 

SEPTIÈMB PARTIE. 

De la He\'Ocation des donations entre" 
vifs pour cause d'ingratitude , tous 
le rapport de la minorité, 

io/[8. L'ingratitude est l'oubli d'un 
bienfait. 

L'bomme assez vil pour m^onualtre 
les règles de la reconnaissance est in- 
digne de profiter des avantages qui lui 
ont cte faits par son l>ieufait< ur C'est 
sur ce principe que l'ingratitude est re- 
gardée par la justice comme une cause 
légiti me pour opérer la révocation d'une 
donation. 

Cependant , selon la nouvelle légis- 
lation , par le ternie d'ingrat on n'en- 
tend pas celui qui a seulement manqué 
de reconnaissance envers son bienfai- 
teur, on entend celui qui a attente h sa 
vie, qui s'est reudu coujiable de sévi- 
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ces , délits ou injures grave.*» , ou qui 
lui a refusé des alimeus. Car , daiis 
tous ces cas , prévus par le Code civil , 
la donation entre-vifs et les disposi- 
tions testamentaires peuvent être ré- 
voquées. 953 , 1 o 

Toutefois cette révocation pour cause 
d'ingratitude ne peut jamais avoir liini 
<le plein droit , et la demande doit en 
êlre formée dans l'année , à compter 
du jour du délit imputé par le dona- 
teur au douatave^ ou du jour que le 
délit aura pu être oooou par le dona- 
teur. 

Cette r<f vocation ne peut ^tre dema ri- 
dée par le donateur conti e les bcritiei s 
du donataire , ni par les héritiers du 
donateur contre le donataire , à moins 

que , dans co (icrnicr cas . l'action n'ait 
été intentée par le donateur, ou qu'il 
ne $oit décédé dans l'année du dciit. 

1049. ^ révocation pour cause d'in- 
gratitude ne préjudicie ni aux aliéna- 
tions faites par le donataire , ni aux hy- 
jvotliècpies et autres charges réelles qu'il 
a pu imposer sur Fubjet de la donation, 
pourvu que tout soit antérieur h l'ioa* 
cription qui aurait été faite de l'extrait 
de la demande eu révocation, en margt» 
de la transcription prescrite par l'arti- 
cle 939. 

1050. Dans le cas de r ë vee a lion , le 

donataire doit être condamné à r^tt- 

tuer la valeur des objets aliénés , eu 
égard au temps de la dcmatule , et les 
fruits à compter du jour de cette de- 
OMnde. 

to5t. Les donations en foveur de 

mariage ne sont pas révocables pour 

cause d'ingratitude. 

Telles sont les propres dispositions 
des art. q56, 967, 938 et 959 du Code 
civil , oont toutes les parties sont 8t 
clairement exprimées, qu'elles ne Com- 
portent pas d'explication utile. 

1002. Dans qudcas l'ingntitade, telle qu elle 
est dé niiic par la loi, cat-dle applicable à la 
minorité f 

l'our répondre à cette question fort 
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dëlicatp, il faut absolument voir ce que 
nous avons dit , chap. ()3 , sur les peines 
encourues par les mineurs ayant moins 
de seize ans révolu*. Car il y a une très- 
grande analogie entre l'np|>lioation des 
dispositions du Code sur l'ingratilmie 
imputée à un mineur et les actions cri- 
minelle» dont il est punissable. 

Ainsi, diaprés les principes que nous 
avons établis (intis le rliiipitic (33 . on 
doit décider que la punition qui tombe 
sur la tête de l'ingrat , en matière de 
révocatioo de donations entie^vift et 
testamentaires y est applicable au mi- 
neur comme au majeur, toutes les fois 
qu'il est Juge qu'il a agi avec discerne- 
ment. 

io53. Les minears émancipés ne mé- 
ritent pas tant d'indulgence que les mi- 
neurs f[ni ne lè sent pas : l'émancipation 
est du moins , dans certains cas, une 
foiie pr^raption qa*ils ont asses de ca» 
fjacité pour discerner le bien et le mal, 
et connaître les conséquences qiu' peu- 
vent résulter de leur ingratitude envers 
leur bienfaiteur. Mais , nous le répé- 
tons , dans une matière aussi délicate , 
tout dépend de la situation des parties, 
de leur affînitr' , de leurs habitiules et 
des rapports qu'elles ont entr'elles , et 
en général des circonstances oîi elles se 
sont trouvées , lorsqu'il ne s'agit que 
de sévices, injures ou refus d'alimens. 

Il est impassible d'établir des lègles 
d'une parfaite exactitude sur cette ma- 
tière. Jue législateur était convaincu qne 
la loi ne doit fias aspirer II la supériorité 
d'être plus sage (pie la nature. Il a laissé 
au juge, en inatœrc de minorité, le soin 
de la suivre pas h pas dans son inertie 
comme dans ses progrès. 
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De la Réi'ocation des dimaikms eninr- 
vijs à cause de la survenance d'en 
J'ant légitime du donateur , même 
posthume , ou dot le'gitimatiwt iFun 
enftuU noUsrel. 

to54> I«*art. ^|6o dit que tontes do<- 

nation.s entre'vifs faites par des person- 
nes q li n'avaient point d'enfans ou de 
descendans actuel lem.'ut vivans dans br 

temps (le la donation , etc , même 

celles qui auraient été &ites en fiivear 
de mariage par autres que par les as- 
ccndans aux con|oinls , on par les ron- 
joiots l'ub à l'autre , demeureront ré- 
voquées de plein droit par la survenance 
d*un eofiint Intime du donateur, mê- 
me d'an posthume, ou par léjgitima- 
tion d*un enfant naturel par mariage 
subséquent, s'il e&t né depuis la do- 
piation» 

Et l*art« 1)6 1 ajoute qne cette révo- 
cation nu 1,1 lieu , encore que l'enfant 
du donateur ou de la donatrice iïîl 
conçu au temps de la donation. 

D'après la disposition de cette loi , 
toutes donations qui se trouvent dans 
l'une ou l'autre (les situations (pi'elle 
iiidi(jiie sont révoquées de plein droit 
par la survenance d'un euiâut, alors 
même que cet enfant ne serait ^oeconfn 
au jour de la donation. Toutefois il faut 
observer «pie la conception d'un rr.làiit 
ne donne lieu à cette n-vocation qu'au 
tant qu'il naît vtaUe \ eut , s'il était né 
mort , le néant n'étant pas snsoeptibîe 
de succéder et de transmettre, sa nais- 
sance . ainsi constatée par les gens de 
l'art, ne produirait aucun effet civil, 
f^. la 8* sect.de la part, de ce chap. 
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io55. L'exécuteur testamentaire est 
uoe peraoDoe commise par un testateor 
foar veiller k l'cxcnition de son testa- 
mont , (}p son rodit iltî , ou de toute au- 
tre disposition de diM iiiî'n' volonté. Il 
n*est pas , comme lu justice , l'inter- 
nrète de ses intentions , mais il eu est 
le soutien. La commission d*esécutenr 
testamentaire est im vrrilablc mandat, 
sujet aux mêmes règles que les auti'es 
mandats. 

Il est de principe que celui qui ne 
peut contracter penonnelicment pour 

lui nt' petit contracter pour un autre. 
Cependant, contre ce principe conser« 
vateur des droits du fiiible , dans l'an- 
cien droit , les mineurs , les femmes 
en puissance de mari , et ge'neralement 
toutes sortes de persotmes , sans dis- 
tinction d'âge , de sexe , de condition , 
pouvaient être nommées pour l'eiécu- 
tion testamentaire. 

Le Code civil a fait cesser cette con- 
tradiction choquante ; il a posé , par 
l'art. 1038 , cette règle invariable , cfite 
eebd tfui ne peut g'obliga* ne peut pas 
être exécuteur testamentaire, et, d'après 
l'art. io3o , il ne peut même pas l'être 
avec l'autorisation de son tuteur ou cu- 
rateur. L«BB filles majeures n*en sont pas 
exclues , et la femme mariée majeure 
|)eut raccepter avec le consentement 
de son mari majeur. 

lojti. Dans toute succession où il y 



n des héritiers mineurs , interdits ou 
absens, les exéenteurs testamentaires 

sont tenus de faire apposer les scelles. 
Ils doivent faire en présence de l'hé- 
ritier présomptif, ou lui dûment ap- 
pelé , l'inventaire des biens de la suc- 
cession. 

Ils doivent provoquer la vente dn 
mobilier, h défatit de deniers suffinm 
pour acquitter les legs. 

Ils sont tenus de veiller h ce que le 
testament soit exécuté , et , en cas de 
contestation sur son exécution , ils peu- 
vent intervenir pour en soutenir la va- 
lidité. 

Enfin ils doivent , h l'expiration de 
l'année du décès du testateur, rendre 
compte de leurs gestions. io3f . 

1057. Les Ibnctions d'exécuteur tes- 
tamentaire ne sont point incompatibles 
avec celles de tuteur ou de subrogé- 
tuteur. 

1058. Les pouvoirs de l'exécuteur 
testamentaire ne passent point à ses 
héritiers ; c'est one chaîne est in- 
hérente à la personne. io3i. 

io5f). Si, au moment de l'exécution 
du testament , Texécutcur testamen- 
taire était tm démence , en interdit , sa 
nomination sorait caduque : cette com- 
mission ne passe pas h son tuteur. V. 
les sect. et 3 du cbap. 16 , et le cba- 
pitre 43. 
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jDe* Contrat* ou des Convention*. 



1060. Le contrat est une oonventwn 

par laquelle une ou plusieurs personnes 
s'obligent envers une on plusieurs au- 
tres à donner, à faire ou à ne pas faire 
Quelque chose. Telle ett la définition 
»»rt exacte que le Code a donnée dans 
l'art. 1101. 

Suivant cette définition, qui prend 
sa •onroe dans Tinimortel Traite de» 
chUfotiona de Pothier, on voit que le 
contrat n'est, comme il ledit lui*ménie, 
qu'une espèce de convention, 

La libre volonté des parties est in- 
dispensable pour la validité des con- 
trats , qui sont d'aillenrs imparfaits 
s'ils ne sont pas revêtus des formalités 
que prescrivent les lois. 

£n général , les conventions ne sont 
valables qu'entre personnes capables 
de les contnder. Ainsi les mineurs 
émancipés , les mineurs commcrçans , 
ban(|uieis ou artisans , et les femmes 
mariées mneures qui font un commerce 
séparé de celui de leur mari , peuvent 
faire des conventions qui n'excèdent pas 
les bornes de la capacité que comporte 
chacune de ces qualités , et ces per- 
sonnes alors ne sont restituables con- 
tre leurs conventions que dans les cas 
011 les majeurs le sci aient eux-mêmes. 

Dans l'esprit de l'ai t. 1 \ , on en- 
tend par les personnes incapables de 
oontractei* celles qui peuvent se fiûre 
restituer contre ietirs conventions on 



cnga^eiiicns , sans que les personnes 
capables de contracter puissent de leur 
côté se prévaloir de cette laculté, ex- 
clusivement attachée à l'incapacité des 
personnes par la loi. Mais ce n*est pas 
ici le lieu de dévdoppsT cette proposi- 
tion, f^. ce que nous disons k ce sujet 
dans le chap. 37. 

Faire connaître ce qui est de fes- 
sence et de la nature àâ contrats , éta- 
blir leur division suivant notre droit , 
en développer toutes les parties ; tout 
cela enfin est étranger au plan de cet 
ouvrage. Les mineurs , les interdits » 
et en général les incapables , sont pro- 
hibés par la loi ; ils ne peuvent con- 
tracter des obligations , faire des en- 
gemens , souscrire , ni donner aucun 
coosentenent. Dès lors une connais- 
sance aussi étendue , si elle ne leur était 
pas inutile , serait du moins superflue 
dans un ouvrage qui est entièrement 
consacré h l'état des incapables et ans 
pouvoir de cens sons la puissance des* 
quels ils sont. 

Nous avons dit que les mineurs, les 
interdits , et en général que les inca- 
pables , ne peuvent faire aucun con- 
trat ; mais cette expression doit être 
modifiée en faveur des mineurs à l'é- 
gard de certains contrats que la loi 
prohibe et ratifie tout à la ibis ; sorte 
de paradoxe que nous allons expliquer 
dans le dbap. a6 , sur les Obligations. 



HAGimi. — Ton u. 4. 
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C2HAPITRB XXT. 

Du Conseniement. 



to6i. Pour être valable^ le consen- 
temriit doit être donné litNrement et 
volontairement. 

Le consentement arraché par er- 
retir , dol , fraude , menace , cniate , 
violence , n'est point un consentement 
volontaire ; c'est un conMntement Sli»- 
ceptihlc d'être annulé, 

«I II V a violflnce , dit la Id , lors- 
» <^'elie eat de nature li frire imprea- 
» ilOO sur une personne raisonnable , 
s et qu'elle peut lui inspirer la crainte 
• d*ex{>oser sa personne ou sa fortune 
» à tin mal oonadérable et pràeot. 

N Mait ou a ëgard , en celte matière, 
» à l'âge , nu sexe et à la condition des 
n personne. » \t ii. 

La seule crainte révérentielle envers 
le p^re f la mère ^ on antre atcendant, 
sans qu'il j ait en de violence exercée , 
ne suffit pointpoarannaler le contrat. 

1 1 14* 

Le consentement volontaire n'est pas 
suffisant pour être valable, il faut de 
plus que celui qui le donne ait la fa- 
culté de contracter. Ainsi les mineurs , 
les interdits , et en général toutes les 



personnes incapables de contracter, 
ne peuvent valablement donner deron 
sentement, dans certains contrats, sans 
l'autorisation des tuteurs, curateurs et 
maris mafeors. 

De cette règle il fiiot empler les 
mineurs (émancipés , les mineurs com- 
merçans et les femmes mariées , ma- 
jeures ou mtneores , qui font on com- 
merce séparé de celui de leur mari. Les 
mineurs émancipes peuvent donner tout 
cotiseiitenienl nécessaire pour les choses 
dont lis ont l'aduiitiislratiou , et les 
mineurs oommer^ns , et les femoMS 
mariées , même mineures, commerçai)» 
tes . peuvent aussi donner tous les con- 
sentenuns dont les affaires de leur 
commerce sont susceptibles ; car , dit 
l'article 4?^ du C. av. , « le mineur 
émancipé qui ftiit un commerce , est 
réputé majeur pour les faits relatifs à 
son commerce, it £t , dit l'ait. 5 du 
C. eomm. , « la femme, si éït est mar- 
chande publique , peut sans antorîan- 
lion de sou nmi-i , s'obliger pour ce qui 
concerne fon négoce. » f^. I.i soct. ^ 
duchap. 1^ , sur l'Emancipation. 



Digitized by Googlt* 



CUAP. XXVI. DES OBLIGATIONS. 



Dtê OkUgaiionê. 



ObUgitiOD est synonyme de devoir. 

Ce terme signifie en général le résultat 
lies iaiU qui nous obligent à [tayer , à 
donner )on h faire quelque chose. 

106). Il y a dans notre corps (iedroH 
trois sortes d'obligations : des obliga- 
tions civiles , des obligations naturel- 
les . et (les obligations qui sont tout à 
la fois natarelles et civiles. Mais cette 
division , utile au développement de 
rinlolligence des obligations que les 
majeurs contractent dans les diverses 
situations de la vie civile, ne pourrait 
recevoir son application oue d une ma- 
nière incomplète % T^ard des mineurs. 
C*est pourquoi nous en parlerons indis- 
tinctement dans l'ordre des idées que 
comporte cette matière sons le rapport 
de la minorité. 

1063. Les mineurs sont incapables 
decontracter des obligations ; maiscette 
règle de notre droit civil souffre beau- 
coup d'exceptions. Cette vérité découle 
de I esprit même du Gode En effet , 
aprbs avoir posé, dans son ni ticle 1 17.4. 
pour règle générale, que les mineurs 
sont incapables de contracter , il veut , 

Er le second } de l'article 1 1 a5 , que 
I personnes capables de s'engager ne 
puissent opposer l'ineapacité des mi- 
neurs , de l'interdit ou de la femme 
Rwrlée , avec qui ellea ont contracté. 
Or , il est donc vrai de dire que les 
' mineurs ne sont [las d;ins une incapa- 
cité absolue pour contracter \ car, s'ils 

(I) Plamart anrêb de la Cour de caMâtioB 

ont clécidA que si un mineur non autorisé a 

{[iigaé un procès, personne ne peut se préva- 
oir An déÊittt d^oloritation dn eonteil de 



ne pouvaient absolument pas contrao* 
ter , le contrat qu'ils font avec des 
personnes capables étant nul de droit , 
ne pourrait subsister, parce que , seloti 
la règle auodnuUwn^ est y nuUum pro- 
ducit tjft'cttim , les mineurs seraient 

[>ar conséquent sans thoit pour obtenir 
e bénéfice de ce coutrut. Ainsi le con- 
trat &it entre un mineur et un majeur 
est obligatoire d'un côte' et nondel'au» 
tre ; il n'est pas nul de droit : il peut 
être annulé à l'égard du mineur, s'il 
n'est pas à son avantage \ mais il sub- 
siste contre le majeur, si le mineur 
demande h être relevé de son engage- 
ment (i). C'est pour cela qu'on appelle 
ces sortes de contrats boiteux , parce 

S'ils ne se soutiennent que d'un oÀté. 
tte in^lité de la condition des con- 
tractans n'a rien d'injuste ; car le ma- 
jeur connaissait ou a dû connaître l'in- 
capacité du mineur : il savait que le 
mineur pouvait rendre sa condition 
meilleure et faire annuler la si(>nne; et, 
comme l'observe M. Toullier, cette 
inégalité dans le lien de la convention 
n'a rien de contraire aux principes d'é- 
quité. On peut prendre un engagement 
ri^solublc par la volonté d'une seule 
des parties , comme il arrive assez sou- 
vent dans le contrat de louage , lorsque 
Tan des contraetans a seul le étoït 
de résoudre le bail après un certain 
temps {2). 

« L'incapacité des mineurs, dit Tau» 

fandlle. 1 1 MeemliM IStO, M aoAc iSiS, el 

4 juin 18l8;Dalloz,t. 27, p. SMjSirqrlSll, 
p. 52} 1814, p. 6, et 1819, p. 240. 
(2) Cest «Msi duM ee «en* qae la Cour de 
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teur du Répertoire , cesse toutes les fois 
qu'ils ont intérêt à ne pas la faire valoir. 
IJn tiers ne peut pas la leur opposer 
pour faire annuler les actes qu'il a pas- 
aéà avec enx , parce que ce serait tour- 
ner contre leur propre faiblesse une 
orécautiou qui n'a ete établie que })onr 
leur utilité partif^ulièrc , pour les em* 
pécher de se (bire préjudice II eux-mê- 
mes, et poiM l< ur faire éviter les prtf- 
ripices où Icui inexpérience pourrait 
les faire tomber. » 

De ces principes il suit que les mi- 
neurs sont incapables de s'obliger eux- 
mêmes , mais qu'ils sont capables de 
contracter pour obliger les autres ; 
qu'ainsi on ne peut leur opposer l'in- 
capacité de minorité , dont ils peuvent 
se prévaloir eux-mêmes pour se &ire 
restituer contre leurs engagemens pré- 
maturés. 

1064. £n général « les obligations 
civiles \ r^ra des mineurs sont celles 
qui résultent bien plus de la naturedes 
i lioscs , des rapports qui existriit en- 
tre les personnes contractantes , que 
de leur consentement personnel. 

io65« Par efxemple y le mineur au- 
quel on a donné l'éducation et fourni 
la nourriture et l'entretien dans un 



cassation a décidé, le l**" mai 181 1 , dans l'af- 
faire Manessier, fille majeure, qui avait passé 
deux compromis avec un tuteur non autorisé, 
(jue la nullif»' résultant di* l'incnparifé de ce 
tuteur n était que relative et non respective. 

• AtteDdu , porte cet arrêt , que lorMpie la 
demanderesse a .signé k's deux compromis 
des 2 juillet 1809 et 7 janvier 18)0, elle cliit 
majeure et jouiMUi oe la plénitude de ses 
droits • qu'aux termes de rarlicle 1125 du 
Code civil , dont il a été fait une juste appli- 
cation par l'arrêt attaqué , etU n ut pat rece- 
vahle à exciper de CwfCapmàtà deê mineur* 
Manetsier: qu'eux imtt twrûient Jbndéê à 
leur mafarùé à te plaindre du compromit 
iii te èroraient UtètûarUjHgeauntarbi- 
îriL • DaUor, t. 2, p. 244. 

Un autre arr^t de la m^me Cour, du 26 
Boât 1812, dansraffaire de la dame Brincourl, 
tutrice de m fille mmenre, m consacré le 
mèmeprincipe en maintenant un compromis 
maisré l'opposition de l'adversaire majeure, 

• attenda qne la nullité des compromis passés 
avec des nmeon n*a été établie que dans rin-' 



collège ou dans un pensionnat; Tin- 
terdit auquel on a donné des soins dans 
une niaisun de santé. Dans ces deux 
cas, et généralement dans tou.i oeui 
ob la cbose tourne au profit de ta per- 
sonne ou des biens de l'incapable , il 
se fait une obligation civile qui prend 
sa validité dans le (or extérieur. De 
telles obligations sont confirmées et 
autorisées par le droit civil , parce 
qu'elles ont leur principe dans l'équité» 
i3i2 (1). 

1066. C'est ainsi oue les tuteurs , et 
tous ceux qui , par leur qualité , s«mt 

chargés de prendre soin de la personne 
et (les biens des mineurs et des inter- 
dits , out le droit de se faire rembour- 
ser les dépenses utiles qu'ils ont faites 
pour eux. 

1067. Du jour même de l'acceptation 
tie la tutelle, il se fait entre le tuteur 
et le pupille une obligation légale et 
récipro(|ue ; mais cette obligation ré- 
ciproque ne confère pas de plein droit 
une hv|>otb^qnt• sur les biens de leurs 
pupilles pour leurs avances les plus 
utiles, f^. sur cette importante ques- 
tion, ce que nous avons dit dans lef » 
de la 1 sect. , chap. 48. 

to68. 11 y a aussi obligation de droit 

tcrèt des mineurs. » Dalioz, t. 2, p. 245. 

(I) La loi du 10 septembre 1807, qui auto- 
rise larreslation provisoire de tout étranger 
débiteur enver*! un Français, est une loi d'ci- 
ccpttoo au droit ( onimuu , une loi de police 
et de sânNé, qui s'étend de l'étranger majeur 
à rétraoger mineur. I) après celte loi l'obliga- 
tion que l'étranger mineur fait à son luaitre 
de pension est valable et aussi valable que s^il 
était maieur. Le maître de pension peut direc- 
tement le poursuivre pour en être payé, alors 
même qu'il existe une obl^tïon du tuteur qui 
a mis le mineur en pension. Paris , 19 mai 
1830; Jur. du I0« siècle, 1830, 2. p. 222. Tou- 
tefois s'il s'agisiiait d'un enfant en bas ftge« par 
exemple d'un eniant de dix ans ou au-dessous, 
pourrait-on faire souscrire une obligation par 
un tel mineur, i t pour en obtenir le paiement 
pourrait-on ordonner son arrestation dans 
une maison d'arrêt T Ces deux questions sont 
gr ives , et nous ne penMins jias qu'on puîiae^ 
en saine jaison , les décider d'une manièra 
affirmative. 
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au proGt des personnes qui fournissent 
à la femme mariée mineure les den- 
rées , et gënéralmnent toat œ qui ^tre 
daot la tenne de maison conjugale , si 
le mari est dans l'usage de recevoir les 
fournitures de sa maison à crédit. Datis 
ce cas, le mari en doit la valeur, et 
doK eo fiiire le paiement de la même 
manière que s'il avait petwnnellement 
contracté avec les créanciers. Que s'il 
y avait abus dans l'emploi de ces ob- 
jets , il doit s'imputer son dë&ut de 
snrveillanoe : il est civilement l'espon- 
sable des personnes qui sont chargées 
de faire les dépenses d'eatretien de sa 
maison. 

Ifadaroe la dncliene de Cfaoîseoil- 
Stamvîlle ^ uiineare et «ous la pais- 

mnoe maritale, avait souscrit en 1792 , 
au profitde madame Bertin, marchande 
de modes de la reine , une reconnais- 
«moe de il, 67 1 fr. montant de fimmi- 
tures qui lui avaient été faites avant 
cette époque. 

La oame Bertain étant morte , son 
nari a réclamé le paiement de cette 
somme. 

On lui a opposé que madame la du- 
chesse de Choiseiiil , sous la coutume 
de Paris à l'époque où elle avait signé 
cette reconnaissance , n'avait pu ro- 
Miger valablement sans le consente* 
ment de son mari ; qu'ainsi < <'tte recon- 
naissance , formant le titre de la dame 
fiertin , était nulle. 

Arrêt de la Gonr royale de Paris 
du 16 Décembre 1818, qui, sans avoir 
égard au moyen d'incapacité dont on 
excipait , condamne madame la du- 
dierâe de Choi&eail il payer au sieur 
Be rtin les 41*671 francs réclamés. 

Madame la duchess • rit; Choiseuil 
•Vest pourvue en cassation pour viola- 
tion des dispositions de la coutume de 
Paris <iui dëdarela femme mariée in- 
capable de s'obliger sans l'autorisation 
de son mari. 

Mais, par son arrêt du 17 novembre 
iSio f la Cour de cassation a rejeté son 
pourvoi , par les moti6 « que bien qu'en 
général , d'après les dispositions de la 
coutume de Paris , la /emme m trouvait 



dans une incapacité générale de con- 
tracter , néanmoins cette incapacité 
avait été modifiée par la îurisprudence 
des tribunaux en ce qui était relatif il 
son onti etien et h celui de sa maison , 
{)our lesquels la femme pouvait s'obli- 
ger sans l'autorisation de son mari , si 
es dépenses étaient proportionnées k 
son rang et à ses facultés, et que Tarrét 
attaqué atteste (|ue telles étaient l.i 
situation et la fortune de madame de 
Cbotseail , qœ la somme demandée et 
adjugée n'exeédait ni ce qui était né- 
cessaire à son entretien , ni ce que 
pouvaient permettre ses ressources et 
celles de son man. » 

Sons le r^me du Code civil , on 
soit les mêmes principes , bien que 
les articles 217, i^or) et i494 parais- 
sent opposés à cette jurisprudence , 
parce que le mari ne peut se refuser au 
paiement des choses qui se consomment 
dans sa maison. C'est bien plus sa dette 
que celle de sa femme. La reconnais- 
sance , le billet , l'obligation , le titi^ 
enfin qu'elle donne aneréiindier qui a 
fait des fournitures à la maison con- 
jugale , n'est , si Ton vent , qu'une at* 
testulion desobjets fotirnis par le créan- 
cier ; mais cette attestation e!«t un titre 
qui eoâporte l'obligation de payer par 
le mari , et surtout si «comme nous Ta* 
vons déjà dit , le mari n'est pas dans 
l'usage de payer comptant. 

1069. Ce que nous disons delà femme 
mariée mineure , on doit le dire des 
enfans mineurs à l'égard de leurs père 
et mère et de leurs tuteurs datifs, qui 
sont dans l'usage de recevoir à cré- 
dit l'entretien de leur tenue de mai* 
son. 

1070. Il y a une autre espèce d'obli 
gation civile, c'est celle qui résult<' 
d'un délit ou d'un ^uasi-deiit. Par 
exemple , si le mineur avait employé 
la fraude pour se procurer des mar^ 
chandises ou de l'argent, comme s'il 
avait persuadé et même établi la preuve 
de sa majorité par des actes simulés ; 
dans ce cas et dans tous ceux ob il se 
serait rendu coupable d'escroquerie , il 
serait non recevable à demander la 
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uullitë de son obligation ou engage- 
ment, parce que, porte l'article i3io, 
î/mW piu restituable cotUre leê chli- 
gâtions résultant de son délit ou quasi' 
(li'lit. Ln loi pr )!!•£»»• les mineurs contre 
leur propre ibiblesse ; mais Jà oli ils se 
rendent Gonpabl«i| elle l^velVxeeptîon 
favoraMeqni militait rn leur faveur. 
Elle ne vent pas que leur étal d'incnpa- 
cité les mette à l'abri de leur tur [)if ii(l<'. 
y. l'art. du C. peu.; y . aussi la 
tect. ada cbap. 3a,far les Nullitéiyja. 

De ces prineipM ii réiulto que ai le 
eréanoier pronve que la somme on la 
chose qu'il n ]>retëe à un incapable lui 
a profité pour le tout ou pour une partie: 
par exemple , si avec troia mille francs 
empruntes le minetir avait remboursé 
une créance pour laquelle il était pour- 
suivi dans ses biens \ si Tinterdit a reçu 
deui mille fitmes areo lesquels il a réu» 
lenent payé pareille somoieè la maisMI 
de santé en déduction de sa pension ; si 
une femme mariée mineure ayant em- 
prunté un capital de dix mille francs , 
en a reanis sis \ son nsari ; le créaueier 
do mineur aura le drmtde se (aire renn 
bourser de son prêt dctrois mille francs ; 
celui qui a remis deux mille francs à 
l'interdit pourra en obtenir le paiement 
sur ses bieos $ et le mari sera tenu de 
payer au créancier de sa femme les six 
mille francs qu'il a retirés des dix mille 
francs emp;runtés sans sou consente- 
ment» iSix 

1071. Ainsi, toutes les fois que les 
créanciers de Iwnnc ftii établissent la 
preuve que les incapables, auxquels ils 
ont prêté de T urgent ou toute autre 
chose, en ont retiré un avantage certain, 
ils peuvent rentrer dans letirs avan- 
ces jusqu'à oononrrance de cet avan- 
Uge. 

Ainsi je prête mon cbeval de har- 
naii à uo mineur pour retirer d'un 

lleuvc des bois que le (lut allait entraî- 
ner. Le cheval est teliemcnt taticuë. 



on GITIL. 

au'il en périt. Le mineur me doit le prix 
u cheval ; car, sans le service de cet 
animal, il aurait perdnsss bob. Userait 
injuste qu'il eut sauvé sa propriété «n 
préjudice de la mienne. 

U n'en serait |>as de même si j'a- 
vais prêté mon cheval de luxe à 00 
mineur pour se promener. Ce cheval 
valait alors ti'ois mil If francs , et lors- 
qu'il me l'a rendu d ne valait j)as six 
cents iraocs, par le mauvais état où il 
Ta réduit. La perte tombe sur mol secrf : 
je dois m'imputer nu» défaut de pré- 
voyance. Le mineur ne me doit même 
rien à ce sujet dans le lur de la con- 
science, parce qu'il ne doit pas répoudre 
des choses qu'il est Incapable de con- 
server. S'il en était autrement, ce serait 
un moyen ouvert à la fraude pour le 
ruiner. 

Dans les obligations natufellas et 
civiles , 00 oomprend encore odle 

(|ui se forme sans convention entre 
I clève mineur et son instituteur. Par 
exemple, un père est coui'enu de |>ayer 
la pension de son fils : le père est dans 
l'impossibilité de l'acquitter ; dans ce 
cas. le tumeur, qui en profîte, doU lui- 
même la payer sur ses biens. 

(^i^ation» dm mmmut éntmàpi» tt 

107a. Les mineurs émancipés et les 
mineurs conimerçaos peuvent contrac- 
ter des obligations, ou pour des ot^ts 
ivlatifs à l'administration de leiu s biens» 
ou pour les aifaires de leur cofuuicrce, 
pourvu qu'elles u'excèdeut pas les Ixjr- 
nes de leur capacité. C. civ , i3o5. 
Mais nous avons déjà donné à cette 
matière tout le dévelop|)ement qu'elle 
exige dans la section 1 du cba|>itre 1 7. 
f^. le chap, 4 1 • Dépôt , et les 

sect. 2el 4 du chap. 3a,siirlesMulUtés, 
Rescisions et Restitutions » et la sect. 8 
du chap. 65. 



Digitized by Googl 



CHAP. XXVII. DB LlHCAPAGnÉ DBS PARTIES GONTBACTANm Cft 



GUAPIT&E XSlTII. 
^« ^IneapaeiU èu PariUê eontraetatUtêm 



1073. L'ineapaoitrf est l*ëtet det per^ 
tonna qui inani{aent de c|iuilitëBnëoes> 

saires pour faire , s'obliger, recrvoir. 
donner ou transmettre quelque chose. 
C'est aussi l'ëtat des personnes dont la 
condition ou les qualités sont essentiel- 
lement opposéesà l'eieroiGe de oertaioi 
droits. 

Sont incapables de contracter, les mi» 
nenrSy les interdits, les femmes msri^, 
dans les ou eiprimÀ pnr la loi , et 

g(^n('rn|rmenl tous ceux auxqiiels la loi 
iiitfrdil certains contrats. Telle est la 
dis|>ositioii générale que le Code ctublit 
snr cette matière par Part. 1 ia4« 

Mais lorsqu'on veut apprécier Tori- 
ginedes incapacité, on de'eouvre qu'el- 
les ne sont pas toutes de la même es- 
pèce. On distingue celles qui naissent 
de la natnre de celles qui dérivent de 
la loi. Les unes sont absolues, les autres 
ne sont qu'accidentelles. On comprend 
dans les premières les eufans morts nés, 
les interdits , les minews ; dans la se- 
conde classe on met le mort civilement, 
les enfans nés d'un commerce illicite. 

ion4* dislingue encore l'incapa- 
cité de donner de l'incapacité de rece- 
voir ; car souvent on est tout li la fois 
incapaUe de donner et ine;ip;]|)le de 
recevoir, comme dans l'état de lu mort 
civile -f et souvent aussi 00 est incapable 
de recevmr et capable de donner. Par 
exemple, le tuteur ne peut rien rece- 
voir de son pupille ; mais la loi ne le 
prive pas de la faetilté de lui donner. 
L'enfant adultérin ne peut recevoir 
qne des alimena de ses père et mère ; 
mats cet enfant n'est pas dans un ëtat 
d'incapacité pour recevoir de toute 



antre personne , et de donner son bien 
è tonte autre personne aussi. 

1075. Lorsqu'une loi a fixé les rap- 
poiis des incapables avec les personnes 
capables de contracter, lorsqu'elle a 
dit d'une manière générale que telles et 
telles personnes sont incai>ables de con 
tracter, on entend qu'elles ne peuvent 
même pas faire les contrats dont les 
dispositions de la loi relative è ces mê- 
mes contrats ne leur interdisent pas le 
pouvoir de les faire : ce que la nature 
des conventions indique n'a pas besoin 
d'être exprimé. Ainsi nulle part la loi 
n'interdit au mineur le pcmvoir de 
donner un immeuble en échange d'un 
antre immeuble ; cependant il est cer- 
tain que le mineur peut demander lu 
nullité de cette convention, encore bien 
qu'en matière d'échange la rescision 
n'ait pas lieu pour cause de lésion ; car 
la minorité est une véritable incapacité, 
une lésion qui donne au mineur le droit 
d'attaquer tout ce qui blesse sesintérêb, 
soit dans le fond de la chose , soit dans 
la forme de l'acte. 

L'article du Code civil porte 

K que le mineur, l'interdit et lu femme 
» mariée ne peuvent attaquer, pour 
» cause d'irici^taaiif leurs engagcmens 
» que dans les cas prévus par la loi. >i 
C'est'à dire (|u'ils ne peuvent attaquer 
leurs engagemen s qne dans les cas ^ui 
ne sont peu exceptes par la loi. Telle 
est la version qui résulte du sens natu- 
rel de la disposition de cet article. Car 
la loi a prévu tous les cas dans lesquels 
les engageraens des mineurs sont vala- 
bles ; mais elle n'a pas prévu , et elle 
n'a pu prévoir tous ceux qu'ils sont in- 
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capables de contracter : elle les a dé* 
claréi d'une manière générale, par Tar* 
ticle iia4f inoapabies de contracter, 
sauf les exceptions qui font l'objet de 
pltisieurs dispositions du (joHe (i). 

Lu règle tracée par Turticle i iiS a 
donc particnlièrement pour objet d*in- 
diqner qu'ils ne peuvent pat attaaoer 
indistinctement leurs enf^nppmons dans 
tous les cas j que le pouvoir de les atta- 
quer ne s'éteud pas à ceux que la loi 
leur permet deconiracter dans certains 
cas, ou qu'elle considère comme vala- 
ftlement contractés dans certaines cir* 
constances. 

Ainsi, dam le sens bien entendu de 
l'article iiaS, let mineurs non éman- 
cipés ne peuvent pas attacfuer les en- 
gagemens qu'ils ont lepialcmcnt con- 
tractés avec l'autorisation de ceux dont 
le consentement est requis pour la vali- 
dité de certains contrats, ou que oeuX- 
ci ont légalement contractés pour eux, 
et ils ne peuvent pas non plus les atta- 
quer, s'ils sont dans les cas prévus par 
les articles i3o8, iSog. i3io, i3if, 
i3iaet i3i4 du Code civil. 

1076. Les mineurs émancipés sont 
également compris dans la disposition 

< 

(I) Lfi disposition de rarticle tsn a beto^ 

coup d'analogie avec celle de Huiide 1 124. 
Vojez Prwription ^ chap. 50. 



de l'article 1 1 aS, en ce sens que tous 
les engagcmens qui n'eicèdent pas leur 
capacité , limitée à l'administration de 
leurs biens, sont aussi valables que 
ceux (les majeurs ; mais pour tous ceux 
qui sont hors des lx»rnes de cette admi- 
nistration ^ ils sont placés dans l'état 
«Fineapaeité dout pade l'artiele i laS. 
Dans ce cas , ils sont au même ransj que 
les mineurs non émancif>es ; et le défaut 
d'autorisation de ceux dont le consen- 
tement est requis, ou le défiiut d'assisp- 
tance de leur curateur pour la validité 
de certaines conventions, leur donne le 
droit d'attaquer leurs engagemens, par 
l'action en rescisipn, sans qu'il soit 
besoin d'établir aucune lésion dans le 
prix de lu chose, parce qu'en minorité, 
rincapacitc est une vc'ritable lésion du 
pouvoir de contracter y ou, si l'on veut , 
une nullité relative qui donne au mi- 
neur la faculté de se faire restituer. 

Tous les chapitres do ce Traité sont 
l'objet particulier de la capacité ou de 
l'incapacité des parties contractantes ; 
mais pour avoir une idéeeaactedecette 
matière, il faut voir surtout ce, que 
nous avons dit dans le chap. 3a , sur 
les Actions en nullité ou rescision des 
conventions , et surtout la sect. 4 de 
ce même chan. , sur la Lésion, f^. 
aussi le chap. 5i , sur l'Autorisatino 
nécessaire pour ester en jugement. 



GHAJP1TR£ XXYIU. 



Du Paiemêni. 



1077. En général, le paiement est on ne peut payer par ia voie de la 

tout ce qu'on donne pour acquitterune compensation, de la délégation , du 

partie ou la totalité d'une dette. transport, delà novation. 

Tout ce qui anéantit la dette ou la « Poiu- payer valablement, il 

diminue tient lieu de paiement. Ainsi être propriétaire de ia chose donnée en 
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CHAP. XXVIII. 

tMiflOMIlt , et capable de Valie'ner. 

» Nëumioiiift le paiement d'une som- 
me en aiftentoti antre cfaow qni se 
consomme par l'usage, ne* pent être 

rëpétë contre le créancier qui l*a con- 
sommée de bonne foi , quoique ie paîe« 
ment en ait éttf fait par celui qui n'en 
était pas propriétaire ù»md n'étaii poê 
capable de r aliéner, i î3o. 

>» Le paiement fait au créancier n'est 
point valable a'U était incapable de le 
neeiféir , \l moina qne le débiteur ne 
prouvât que la chose pajée a toumë au 
profit du créancier. » (1241) (i). 

Suivant les dispositions de cette loi , 
il faut donc avoir la capacitc nécessaire 
pour pajer et recevoir Talablement. 
Ainsi les mineurs , les femmes mariées 
mineures oti non mineiires , les inter- 
dits , ne peuvent en général ni payer , 
ni recevoir. Hais cette règle générale 
sontre plusieurs eioeptions. 

Pieiuiire eueptioo* 

1078* Le mineur émancipé est capa- 
ble pour payer et l ecevoir valable- 
ment, sauf fa modification du ^ 1 de 
l'article 4^4 « tout ce qui fait partie de 
radministi-alion de ses biens ^ ^^\, V. 

le ^5 \ de la \^ SCCt. du chap. I7 , SUr 

l'J^mancipation. 

Deuxième Exception. 

10-9. Les mineurscommerçans , né- 
gocians , banquiers ou artisans sont 
aussi capables de payer et recevoir va- 
lablement tout ce qui dépend de leur 

commerce. Mais partout oîi la surprise 
et le dol se découvrent, la règle {^ctië- 
rale tracée par l'article i3o8 cesse d'a> 
voir son effi^t. 

Xraisième Exception. 

1080. Les femmes mariées , m^nie 

fnineures , ont capacité nécessaire pour 
payer valablement les choses qui n ex- 

(1) f^oir Locré , discussion tlu Code civil , 
H le Gsun dê dMr, par ToaUier, sor ces 
deakarticlss. 
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cèdent pas les dépenses de l'entretien et 
de la tenue de la maison conjugale. 
Quelle que soit la nature de ces o^ets« 
s'ils sont proportionnés au rang et aux 

facultés du mari, la femme ne peut être 
restituée pour les pnieroens par elle 
laits h ce sujet. F", le J 1*^ du coap. 36. 

1081. Si la femme mariëe^ même mi- 
neure, est dans l'usage de recevoir les 
revenus, loyers de maisons , de hiens 
ruraux ou de toute autre chose, les paie- 
mens ainsi faits par les débiteurs II la 
femme mariée sont aussi valables que 
s'ils eussent été faits an rnari. C'est 
moins eu son nom personnel qu'au nom 
et en qualité de mandataire de son mari 
qu'elle agit dans ces circonstances. Or, 
le mari serait donc mal Ibndë à de- 
mander la restitution des sommes ainsi 
payées par ses débiteurs , parce que , 
suivant l'axiome assez /ait qui iaisse 
fairey on ne peut se ptaindredes torts et 
préjudices qu'on pouvait empêcher ou 
qu'un a laissé preudre racine daos le 
silence. 

Ce qne nous venons de dire des fem- 
mes mariées mineures , en général on 

peut le dire des mineurs qui sont sous 
la puissance de leurs parensou tuteurs. 
Les uns et les autres sont tenus des sui* 
tes des choses qu'ils sont dans l'usage 
de leur laisser faire. Les paiemens ainsi 
faits par les de'hiteurs dans les mains des 
mineurs n'auraient aucun c£fet à l'égard 
des créanciers que dans le cas oii il j 
aurait erreur , ool ou surprise. 

Quatrième Exception. 

1082. Les femmes mariées, même mi- 
neures, faisant un commerce public et 
séparé de celui de leurs maris, ont toute 
capacité nécessaire pour payer et rece- 
voir valaMement tout ce qui est relatif 
à leur commerce. ( Argument de l'arti- 
cle 2-21 du G. civ* ) y. le chap. 1^, sur 
rÉmancipation commerciale. 

Cinquième Exception , tirée de Tarlicle 1288. 

1083. Alexandre a payé 2i Paul , in- 
terdit , une somme de 3,000 francs , à 
valoir sur la créance de celui-ci. Avec 
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cfttein^me somme, cet iriterdil a payé 
deux mille tVancs à la maison de santé 
qui Ini ■ fourni le logement et la nour* 
rittirc et lui a donné tous les soins 
qu'exiponit «ixi ct il. D.nvs cet exemple, 
ce donbh; paiement , quoique t'att entre 
personnes capables et incapables de 
contracter, cit très-valable. 

Paul devait h Adrien une somme de 
3,000 frunes. Paul meurt et laisse pour 
unique héritier Simon son tils, mnieur 
êgë fie seitt ans. Dans l'intervalle da 
décès à l'inventaire , Simon retire de 
l'héritage des denrées pour une somme 
de i,0(M) francs , et les envoie à Aihitn 
en déduction de sa créance de 3,ouo 
franc» sur la successiott de son père. 

En recevant ces denrées en dMlncUon 
de sn cre^anre. Adrien les a consommées 
dans sa maison avec la bonne foi d'une 
personne qui n'a pas eu rîntention d'a- 
Doser de sa capacité contre l'inca pacité 
de l'héritier de son débiteur mineur. 
Dans cet exemple , le ])aiemcnt fait par 
le mineur est très-valable , &i la valeur 
des denrées n*est pas an-dessons du 
cours da marchédn lieu ob elles^oot été 
enlevées. 

Mais il n'en serait pasde niême si, la 
succession étant mauvaise , I un des 
créancier* deoette soooeuion avait, par 



des insinuations artificieuses, défcrmine 
I hériticr mineur àiui livrer des denrées 
de la socoession pour en imputer la va- 
leur sor sa créanoe. Ce créancier pour- 
rait protiverqn'il les a consommées, om 
dans sa maison , ou de tonte manière 
utile ponr lui ; mais cette preuve , dé- 
pourvue de boimejbi^ serait sans objet : 
le paiement serait déclaré restituablCMl 
profit de la succession, ou plutôt aupro- 
iitde la masse des créanciers. Le crëan- 
eier qol se serait ainsi approprié desef- 
£ets delà succession pourrait même, par 
analoijieà la disposition de l'article 1:^77, 
»*tre exclu de la distribution des deniers 
du la valeur deces objets entre les autres 
créanciers. 



Esoeption , tirée des artieles 1141 et 
1812 combinés. 



io84- Un délMtenr paieè un mineur, 

son créancier , une somme de B,ooo 
francs. De eette somme, le mineur dis- 
sipe 4<ooo it ancs, et emploie le surplus 
d une manière utile au profit de ses 
biens. Dans ce cas , le mineur doit ôtre 
restitué ponr les f\,<>on francs qu'il a dis- 
sipés , et son débit'îur est valablement 
libéré jusqu'à concurrence des 4,000 iV. 
dont rincapabiea profité. i3ia. 



CHAPITRE XXIX. 



De* Offres réelles de paiement et de la vofuiyHutwti. 



io85« La consignation est le dépôt 

d'une somme ou d'une cliose que fait un 
débiteiH" ponr se libe'rer envers celui 
auquel les deniers ou la chose sont du:>, 
soit parce qne celui-ci n'est pas en état 
d'en donner une déeliargr valable . on 
quUI n'offre pas de remplir lesconditions 



nécessaires à la libération du débiteur , 

on qu'il refuse sans en dontier le motif 
Ainsi , loi squ'aux termes do l'article 
i25y , le créancier refuse de rccevon 
son paiement, le débiteur peut lui ^irc 
desoffires réelles; et , sur le re^ du 
crésnci^ de les accepter, il peut dépo- 
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ser la somme d'argent dans l'une des 
cai MW do trésor du gooy«rnement, et, 
•i c «t toute autre chose qu'une somme 
d'argent, il peut la déposer dans lel dé- 
pôt fjue la justice a designé. 

Les offres re'elles suivies d'une cousi- 
eoatioD , dit ce même article , libèrent 
le débiteur; elles tiennent lieu h son 
^erd de paiement , lorsqu'elles sont 
valablement faites , et la chose ainsi 
consignée demeure aux risques du créan* 
cier. 

Mais pour que des offres réel 1rs soient 
valables, njoiite l'article lajb, il Faut , 
outre les autres conditions que la loi 
impose % celoi qai kt a &itei , snivant 
le aeoondl de cet article, qu'elles soient 
faites au crc'nricicr ay:\nt capacité (\c re- 
cevoir^ et par une personne captibie de 
payer. 

1086. Ainsi les mineurs, les femmes 
mariées raajeares ou nÎDeares* les in- 
tardifs, et généralement tons ceux aux- 
quels la loi a interdit certains con- 
trats (1 ia4) ne peuvent faire des offres 
réeltas. 

1087. De cette rëgle il faut excepter 

les mineurs émanci{>es , les mineurs 
coramerçans et les femmes mariées (jiii 
font un commerce séparé de celui de 
lear mari , pour les eboses dont l'éman- 
cipation ou la raison commerciale leur 
donne exclusivement l'administration. 
Le mineur émancipé peut donc faire 
des offres réelles pour des choses qui 
n'excèdent pas les bornes de son éman- 
cipation , sans être assisté de son cura- 
teur ; et les mineurs eommerrans et les 
femmes mariées mineures uni font un 
commerce sépare de celui delenr mari , 
peuvent aii.s';i i.iirc des offres réelles, 
sans l'assistiiiici! fie leni\s curateur et 
mari , pour tous les droits et affaires 
qui sont relatifs à leur commerce. 

1088. Qf^run paiement et esler en 
jugement sont deux choses bien diffi^- 
rentes : l'une est le fait qui donne lieu 
èl'action en justice, et l'autre est raction 
même. 

Le mineur commerçant peut donc 

valablement contracter et payei- un 
cfiel de commerce , sans l'assistance de 
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son curateur. Or, s'il peut valablement 
se libérer nuinuellement d'un engage- 
aient de commerce sans autorisation , 

pour éviter les poursuites qoe le créan- 
cier serait tians le cas «l'i'xercer contre 
lui faute de paiement , il doit avoir h; 
fxmvoîr de rotre des offres réelles pour 
prëvcn i r ou a r rêter le cours de ces pour» 
suites, 11 serait incolicrcnl que le mi- 
neur commerçant <'ût le pouvoir de 
ti'ansiger dans les affaires de son com- 
merce , et qu'il n'e&t pas celui de faire 
cesser h l'instant, par des offres de 
paiement , le cours des intéi êis d'une 
créan( (! ou d'une action ont-i iuisc , de 
prévenir ou d'arrêter lus clleU d'une 
poursuite ruineuse, d'une contrainte 
par corps, ou de toute autre chose 
plus ou moins préjudiciable à ses in- 
térêts. 

En effet, ne serait-il pas absurde 
u'il fut dans la nécessité de souffrir 

e la malice de son créancier qui refu- 
serait le paiement de sa créance au mo- 
ment même de l'cxccutiun d'une con- 
trainte par corps, on à la veille de 
l'échéance ftt.dc d'une condition , sa- 
chîjut que r.ihsence de son curatcMU-, 
ou toute autre circonstance, le met 
dans l'impossibilité d'obtenir l'autori- 
sation de celui-ci poorbire des offres 
réelles ? Celte considération nous dis- 
pense d'en présenter l)eaiicotip d'autres, 
d'après lesquelles on pourrait démon- 
trer, comme dans celleci, que les offres 
réelles faites par des mineura émancipes 
et des femmes mariées ayant la capaci- 
té de contrat ter, suivant les rè£;les de 
rémancipation simple ou commerciale, 
leur sont avantageuses sans inconvé- 
nient et pour eux et pour les majeurs, 
et qu'un tel acte est dans la nnture du 
pouvoir que cette émancipation leur 
confère. 

Le créancier ne serait pas mieux fondé 
à prétendre que les offres réelles de son 

dt'l>iteiir mineur émancipé ou commer- 
çant, faites scion l'étendue du pouvoir 
de l'émancipation, ne sont pas valables 
Il cause du défaut d'autorisation de son 
curateur, que le mineur ne le serait lui- 
même à soutenir que le paiement est 
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nul par TalMence de cette autorisation* 
La règle tracée par le second § de l'ar- 
ticle 1^58 , n'est pas applicable h celui 
qui peut valablements'ooliger et payer, 
luesmineursoommerçans pouvant con- 
tracter des engagrmcns dans les afTaires 
de leur commerce ( /fS^ ) de la même 
manière que les majeurs eux-mêmes ; 
ibdoifcnt avoir comme ens les mêmes 
moyens pour opérer leur libération. 

1089. Cependant , si par suite des 
offres rc'elles , le majeur dirigeait une 
nrtion judiciaire \>our contester la vali- 
dité de l'offre de paiement , nous pen- 
sons que le mineur ne pourrait y ré- 
pondre sansFessistance de son curateur, 
et la femme mariée majetirc ou mi- 
neure sans l'autorisation de son mari 
majeur, et sur le refîis de celui-ci sans 

Jr Itre autorisée par la justice. Car, nous 
*avons déjà dit . O^Mr par le ministère 
d'un huissier le paiement d'une dette, 
et ester en jueement , sont deux choses 
(ItflKrentes : l'ane est dans Tattribution 
de l'état de la personne, et l'autre , qui 
excède les Ijornes de sa capacité , lui est 
absolument interdite , si cette personne 
n'est pas assistée de son curateur f^. le 
chap. 5i , sur l*antorisation nécessaira 
pour êêter en fuganeni» 

io()o. Si par suite des offres réelles 
ou de la consignation l'incapable a reçu 
la somme payée , il ne doit être admis 
au bénéfice de la restitution que jus- 
qu'il concurrence de ce qui n*a pas 
tourné à son profit. Article i3ia du 
Code civil. 

1091 . Tout ce que nous avons dit sur 



le pouvoir de faire des offres réeUev 

sans autorisation est applicable au pou- 
voir de les accepter aussi sans autorisa- 
tion , toutes les fois c^ue Tobjet des oT-* 
fres est dans Tattribotion de l'état de la 
personne , et qne ce pouvoir n'excède 
pas les bornes de sa capacité. 

1092. Le tuteur n'est pas toujours 
dans la nécessité d'avoir l autorisatioa 
du conseil de famille, pour faire des 
offres réelles dans des actions immobi- 
lières , surtout quand il y a urgence 
pour prévenir ou arrêter des poursuites 
onéreuses , pour conserver les droits et 
intérêts des minenn, même pour 000^ 
server l'exercice d'un réméré , comme 
l'a décidé la Cour de cassation, par son 
arrfo do 5 décembre 1806, dïans l'af- 
faire de la tutrice Clermont contre Cha- 
banier , Sirev, t. 27, p. 3o8. Dans de 
telles circonstances, VqfTre n'est qu'un 
acte conservatoire qui est dans les de- 
voirs et l'attribution de tout adminis- 
trateur. 

L'autorisation du conseil de famille 
n'est absolument nécessaire , suivant 
l'article 464 du Code , que pour intro- 
duire en justice une action relativeà des 
droits immobiliers du mineur , ou pour 
y défendre. Or, l'offre de paiement 
n'est pas une action en justice } cet acte 
est différent de celui qui a pour objet 
desouteoir ou d'attaquer la validité des 
offr Ci devant la justice, tellement qu'il 
peut , dans beaucoup de circonstances , 
faire le premier sans l'autorisation du 
conseil , et qu'il ne peut fiure l'autre , 
dans aucun cas , sans cette atttoriaation. 
y* lescb. 17, a6. Si et54* 



CUAP. XXXI. DE LA ROVATION 



•t 



GUAPITR£ XXTL. 
Dé la Cêêêion dê biemê* 



iog3. Dans Tordre du Code civil , ce 
serait ici le lieu de parler de la cession 

de biens ; mais , en considérant que les 
règles de cette partie de notre droit ue 
convienDent h la minorité que dans l'é- 



tat de rémaneipatioa oommerelale « 
nous avons traité cette matière dans la 
section 4 du diapitrc 17, sur les tman- 

cipatious. 



CHAPITRE XXXI* 



1094* novation est h changement 

d'un contrat en un autre contrat , dont 
les caractères diffèrent essentiellement 
du premier. £n d'autres termes . c'est 
récnange d'un titre contre un aatrCé 
Par exemple, lorsque le cr^ncier, par 
la novation , éteint l'ancienne obliga- 
tion portant hypothèques et intérêts , 
sans rappeler dans la nouvelle obliga- 
tion l'ortgine de la première , et les ao- 
oeasolres qui en dépendent ; la pre- 
mière obligation étant éteinte , tons 
les iotérêts et hypothèques et autres ac- 
cc Moir e a de cette obligatioo cessent de 
inbaister. 

La novation ne peut donc s'opérer 
qu'entre personnes capables de contrac- 
ter. £lle ne se présume point il faut 
qoe la Tolonté oe Topérer résulte clai- 
rement de l'aele. ivj^t ivjS. 



Les mineurs éoMineipës , les mineurs 

commerçans eux-mêmes , ne peuvent 
consentir uno novation au préjudice des 

âarunties qui résultent en leur faveur 
e la nature des eootrats , même pour 
les biens que l'émancipation leur donne 
le pouvoir de gérer et d'adfninistrer, et 
pour lesailaii'es relatives à leur com- 
merce. 

Ils ne peuvent sedëmettredes earan« 
lies et privilèges qui résultent ae leur 

créance , qu'en recevant le rembourse- 
ment du principal et des acce:»soiresde 
l'obligation. AnSremtnt , il y aurait sur- 
prise et dol. 

Ainsi un mineur ne peut donner 
quittance des loyers d'une ferme sans 
en toucher le paiement , et l'obligation 
qu'il reçoit en échange de cette muta- 
tion , mime avec garantie équivalente 



PART. I. DROIT CIVIL. 



h celle qui dérive de son titre de pro- 
priétaire privilepié snr les meubles et 
effets de son l'eriiiieri n'est pas valable : 
elle eit onlle de droit. Pareillement , le 
mineur commerçant ne peut pas , en 
échange d'un jiif^rmcnt portant h son 
profit condamnation par corps contre 
son (lebiteiii-, recevoir une simple obli- 
gation de payer , dans des termes diifê- 
rens que ceux qui sont exprimés dans 
le jugement ; seulement il pent proro- 
ger le délai de paiement . mais sans no- 
valion, La raison de décider est Ibndce 
sur le prineipe que le minenr même 



dniancipc et commerçant , pent dans 

les contrats faire sa condition meilleure, 
el nnn la rendre pins onéreuse. Par- 
tout oîi la surprise et le dol se décou- 
vrent , la règle tracée par l'art. i3o8 
du C. civil cesse de produire son effet. 

lOf)*). Les tutnjrs , et gdneralement 
tous ceux qui sont charges des intérêts 
des incapables , ne peuvent chaocer ni 
restreinare par la novation lenrs woita, 
privilèges ou avantages. Toute uovatioa 
de leur part, des droits de ceux qui sont 
SOUS leur puissance , est nulle de droit. 
F*, la sect. a dn cfaap. 3%, 



CHAPITRE XXXII» 

De* Nullités , de la Rescîttiuu ou Rt stitutlon , de la Rétolution„ de la 
Ratification et de la Légion , dan« leur rapport avec la Minorité, les 
TutelUê, Curatelles et JnterdietionM. 



1096. La nullité est un vice qui existe 
dans la fi>rme ou dans le fond d'un 
acte (i). 

Il ne faut donc pas confondre la nul- 
lité dont un acte est empreint avec la 
lésion qui est un préjudice . et il ne faut 
|>as non plus confondre In niillitt' (;t la 
lésion avec la rescision ou la restitution 
qui est la cassation d*un acte qui remet 
les partie» au même état ou elles étaient 
anpnniViint : chacun deces mots a son 
Hcccption propre. 

Cependant tous ces termes : nuUite\ 
rescision ou restitution , solution ou 
résiliation , ratification el lésion , otJt 
des rapports si dcpcndans les uns des 
autres , une relation si parfaite avec les 
divers sujets qu'ils désignent en mino- 



rité . que pour la claiié de cette partie 
si difficile de notre droit , et afin rît- for- 
tifier l'explicatiou d'une chose par une 
autre , nous les avons placés daus le 
même cadre. Cependant rieo ne sera 
confondu : nous conserverons Tordre 
que nous avons adopté dans le plan de 
cet ouvrage, et, pour nous y conformer, 

nous en parlerons snocetiiveiiient de la 
manière qui suit: 

SOMMAIRE. 

1. Dcii nullilés eu général. 

2. De k reMsÏMon oa de la restitution des 

oonventiocu dan* l«a cm exprimé* par la 

loi 

3. De la réfolutioa ou réailiattoa 

trais. 



(1) En droit, le root nullité dans son ae- contraire il la ToioBté de la M en ce oui 
ception géiièrique signifie tout ce qui est touche l'iolérAtpuUic et ItMlMt pwiie«|^. 
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4. De la !< siôa dan* tes rapports avec b mi- 

uorilé. 

5. De la ratification. 

6. Des cas où les créancien peuvent exercer 

l'action «Ml nullil/'oi! rescision du clH fdc 
leurs ilcbitcurs mineurs. DUtùicùon des 

aeiÙMt qui aoni axébuifmÊmt «ICodUt» 

à In personne. 

7. De l'iiction rcscisoire ou de l;i ilifTérence 

qu'il y a en matière de nullité ou resci» 
Â<im entre les actions par voie ^Tmetion 
et par voie d'exception. 

8. De rajoumement de I action en nullité ou 

rearirion et du tribunal qui doit en con> 
naître. 

9. De la prescription de dix ans flsée parfar^ 

ticle 1304 du Code civU. 

nCTIOH PBEMIÈRB. 

Des NuUUA en gAi/rai, 

1 . Du principe des nullités. 

2. Diitùt^itm de» nuilitéi de droit ptAlie tt 

de droit particulier. 

3. Des niilliti f nhsnlui'$ ou radicales. 

4. Des nullités de droit ou de plein droit. 

5. IVa nutlith rmp»ctiv«$ ou etunnumet. 

6. Des nullités relatiifm, 

7. Des n ullitdê odimuê» eÊde» nuilitêa /autt- 

raUes. 
S. DeênuUiUi smu griejs. 
9. Dm JwilïMf whttmntieU— te £ntrûu^ 

$ I«. Du Principe de* NitUUA. 

logn. Les lois dont se compose notre 
nouvelle législation ne donnent aucune 
règle pour reconnaître la qualité des 
diveraei Dollités , soit qu'élut inttfres- 
sent Tordre public, soit qu'elles repo- 
sent sui l' intérêt particulier. Le légis' 
lateiir en parle, par rapport an droit 
puhltc , aux pcrsonucs , aux choses et 
ans coDtntt , d'une manière indéfinie : 

(I) Un arrêt de la Cour deenaatioa du 
26 juin J18I2 , ilms 1" ifTiire du sieur BcIIier, 
fpii prétendait qu'on devait appliquer à la 
procédure «n matiàie de coiiai|nMtioo le» 
dél«ia d'iyounMiMMy a décidé (|a11 u*eit pet 
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il a laissé à la pn isprudence le soin de 
les ilistin£;iu'r , ou plutôt il a abandonné 
à l'arbitraire la partie la plus essentielle 
et la pins dtsndue de nos draits* Ainsi • 
Cl' ({ui devrait être fixé d'une manière 
inébranlable, du moins dans le plus 
grand nombre de cas , varie aussi sou* 
vent que les circonstances de nos ac- 
tions. 

Le principe (|uc les nullités sont de 
droit étroit , qn on ne peut ni les créer, 
ni les suppléer, ni les étendre d'un cas 
à un auti*e (i ) , est dcrit dans tons les li* 
▼res sur cette matière , et c'est en vain 
qu'on le cherche dans nos lois. Rare- 
ment elles pronouct'nt la défense ou 
rexécutioii d une chose à peine de nui- 
iiié, et pi*esque toujours elles laissent 
douter SI la nullité est de rigueur, ou si 
on doit la tolérer. Exemple , les nnllitÀ 
dans le plus important des contrats , 
dans les actes de célébration du ma- 
riage. Aussi ce n'est pas toujours dans • 
le terme propre qu^on peut reconnaître 
la /itt///V«f que prononce la loi. c'est dans 
son esprit et dans celui des dispositions 
qui ont des rapports directs, ou qui ont 
seulement quelque analogie avec elle. 
Livrée au jugement des hommes , la loi 
n'est plus <|ue l'esclave de Tinterpréta- 
tion. Ici le mot sera est bien plus im- 
pératif , suivant -notre jurisprudence - 
moderne , que la looUlioo ne pourra. 
L'article 64 porte que « le mariage nr 
» pourra être célébré avant le troisième 
» lour , depuis et non compris celui de 
» lo seconde publication. » Et l'article 
334 dit que « la reconnaissance d'un 
» enfant naturel sera faite par un acte 
» authentique. » Cependant on juge que 
le mariage n'c^t pas nul pour contra- 
vention a cette formalité , et que la re- 
connaissance de l'iMifant naturel est 
nulle, si cette recoiniaissance est faite 
par acte sous seing-privé. Iai il n'y a 
point d'acte ,point ae ««n/e dans tel on 

permis d^étendre les nullités d*nn cas k un 

autre. C'est dans le ni<lmi' srm que celte 
Cour a décidé , le 27 février 1823, que Ues 
uuUitis ««Nt dê cfroA «froit. Balletin crin., 
n* 72. 
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PART. I. DROIT CIVIU 



tel cas ; plus loin , l'acte ne pettt avoir 
aucun effet ; point effet . il est sans 
effet , ou il ne produii aucun effet ; ail- 
leurs il ni mm iÊii>emt; il n*est pas ma- 
Mie f w il est wUiMe pour le tout ou, 
pour une partie seulement ; il n\'st pas 
obligatoire ; le jugement est non ave- 
nu (i) : et presque partout on ne trouve 
que des locntioDS a peu prte sembla- 
Mes qui indiquent faiblement /a nullité 
de l'acte dont elles sont l'objet. 

Tel est Tëtat de la nouvelle législn- 
tion sur cette matière , l'une des plus 
difficiles de notre droit civil. 

En voTaot tous ces de'fauts dans nos 
Codes, les auteurs ont cherche dans 
l'esprit des lois romaines , dans nos 
anaennes institutions . et surfont dans 
les monnmens de la jurisprudence , les 
diverses riualitt^s des rnjllites. Ils ont 
riassé . selon la nature d<'S matières, 
les causes ^ui emportent nullité de droit 
ou de sdan droit , et celles qiii ont be- 
soin d être confirmas par le juge. Ils 
distinguent les nullités par des adjectifs 
plus ou moins significatifs. Un auteur 
considère une nullité comme respective^ 
. tandis qu'un autre la met au nombre 
des nullités relativêt. Pour expliquer 
les règles de droit stir cette matière , et 
même la plus simple disposition de la 
loi , on divise et subdivise h l'infini ce 
qui est indivisible , on ce qui n'est tout 
.iu pins susceptible d'être divisé qu'en 
deux parties. Cette fjçon d'expliquer 
tout , loin d'éclan cir le véritable sens 
d'une loi , ne sert qu'à embarrasser l'es- 
prit de ceux qui sont chargés d*en pro- 
poser et d'en faire l'application. De là 
naît cette dispute de niot^ qui entraîne 
avec elle les controverses d'opinions, 
de josemens et d*arréts dont nos anni> 
les n attestent que trop les nombreu- 
ses contradictions. Que d'exemples ne 
pourrions-nous pas citer à cette occa- 
sion , sans sortir de notre sujet f mais 
il serait trop long d'en faire ici l'^u- 
mération., D'ailleurs il n'entre pas dans 

(I) Gode chr., 359, 948, 1050, 1121, 1131, 
1321, 1838» t429, 1430, 1587, 1592, 1974; 
Cod. proc , 156,438, etc. 



le plan de cet ouvrage de donner de» 
règles sur tout ce qui embrasse cette 
partie de notre droit ; nous n'en parle- 
rons que relativement anv personnes et 
aux choses qui ont quelque rapport avec 
cette matière. Et si quelquefois il nous 
arrive d'entrer dans le fond du sujet 
des nullités , ce ne sera absolument c^ue 
dans l'intention d'expliquer plus claire* 
ment les droits de ceux pour lesquds 
nous écrivons. 

1098. £n matière de nullités, tout 
est important ; car il s'agit de mainte- 
nir l'existence d'une chose , ou de la 
mettre an néant. Jamais sujet ne fut 
plus épineux ! L'n exemple tiré de deux 
arrêts de la Cour suprême peut juste- 
ment en donner une idée. 

La dame Chaulin , en qualité de cu- 
ratrice de son mari absent, avait fait 
un compronu's. Bientôt l'un des cotrai- 
taus majeurs s'aperçoit que cette dame 
n'ayant i>as été autorisée anx termes de 
l'article 467 du Code civil, elle n'a pu 
transiger sur les dioits de la personne 
qu'elle représente, et qu'au surplus 
l'art. 1004 du C. proc* prohibe tout 
compromis sur des contestations sujet- 
tes a la communication du ministère 
public. En conséquence , il demande la 
nullité de l'acte. La Cour de Rouen a 
cassé ce compromis , et la Cour de cas* 
sation , par son arrêt du 5 octobre 1808, 
a consacré cette jurisprudence par les 
motifs ci-aprcs exprimés : « Attendu 
» qu'un compromis est un acte synal- 
» Magmatique ; que de sa nature il doit 
» contenir obligation réciproque ; que 
n dans l'espèce, l'une des parties n'ayant 
H point de capacité ni d'autorisation 
» suffisante pour obliger l'absent , les 
» autres parties n'ont pas dû être davan- 
» tage obligées et) vers lui ; conséquem- 
)) meut , que le compromis et tout cequi 
M l'a suivi a dû être déclaré nul j que les 
a articles invoqués du Code civil ( 467 
» et iiaS) n'ont point d'application & 
» l'espèce. » Ainsi , dans cette cause , 
on doit remarquer qu'en décidant que 
le majeur qui traite avec un incapable 
peut , comme ce dernier » attaquer son 
engsgement « bien que cette décision 
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soit contraire an %'éritable principe que 
nous avons établi au chapitre 26 , sur 
les Obliquons , et lur lequel nous au- 
rons occasion de iievenir phis d'uue 
fcis dans f «'!iii-ci. 

La même Cour a jugé la (|iiestion 
coMtrairerneut à celui dont uou.s venons 
de perler. La demoinelle Maneisier. 
fille majeure , avait fait doux compro- 
rniH , V»n avec im tiit«'ur, rt l'aiitrc 
avec deux particuliers aussi majeurs ^ 
c|ui s étaient portés forts de ce dernier. 
La demoiselle Mancssier en demande la 
nullité. Sur le pourvoi en cassation , la 
Cour a décidé , pur son arrêt du mai 
1811, que la uulliLé dont excipait cette 
«lemoîselle n'était «nieivIttfiW. « attendu 
m que lorsque la demanderesse a signd 
>» les deux compromis , elle était ma- 
0 jeurc et jouissant de la plénitude do 
M ses droits : qu'aux termes de l'article 
• t ia5 du Cooe civil , dont il a été fiiit 
a une jtiste aupllcatton par Tarrét atta- 
M que , elle n est pas recevabie à exciper 
» de Cincapacitt des mineurs Mants- 
» »ier : qu'eux seuls serment /ondes , à 
M leur im^orùé, à se plaindre du can$- 
» promis f if ils se croyaient lèses par 
» le j'ugemeiU arbitral, » DalJos, t. a, 
p. a44. 

Ainsi , par le vapprochement de ces 
deux arréU , on voit que dans la même 

espèce de nullité' la Cour de cassation a 
décidé . en iH(VS, cpie la nullité résul- 
tjuit de rincapacitu de Tune des parties 
contractantes est nue nullité respect, 
une nullité qui peot^tre invoquée par 
l'incapable , conjme par la personne 
capable (le cunlraeler ^ et, en 1811 , 
qu'une telle nullité est relative , et ou 
|ieut être invoquée 4}ue par Ti. capable. 
Cependant nous sommes fondes h din; 
<pie l'arrêt de 1808 ne doit pas tirer à 
couscquencc ; c'c^t une erreur déjà évi- 
demment recounne par la Cour oe cas- 
sation elle-même , d'abord par son arrêt 
du i«' mai, et ensuite par un autre ai- 
rét du a6 août 1811. Un traité dans la 

(1) « La coiitraiutcpar corps, porte Tarti- 
» de 126 du Code de prooédore, ae sera pio- 
noncée que dans les cas préros par la loi. • 

MA0H19. TOME II. 



non, linoii, RAnncATioif. m 

forme d'un compromis avait été fait par 
la dame Bnncuurt sur des droits de sa 
fiUe mineure , dont elle était tutrice. 
Le cotraitaut avait attaqué ce traité 
pour eaiisr d'incapacité delà tutrice; 
mais il fut déchu ilc toute espéi-auce par 
cette décision portant « que la nullité 
» des compromis vauù avec des m»- 
» news n 'aéUétaUie^dansVùuérk 
» des mineurs, m 

A jircs avoir donné une idée générale 
du principe et do la qualité des nulli- 
tés , nous allons les expliquer dans Tor- 
dre suivant lequel les aoteart les pins 
distingués en ont parlé. 

S II. DisHtÊCtùm des NuUiiés de dnit 
puUie et de droit partieuUer, 

ior)f). Dans l'esprit de toutes les lois , 
il n'y a réellement que deux sortes de 
nullités : les nolliUb de droit poUic . et 
les onllitÀ de droit particiilier. 

1 100. Les wixMTF.s de droit pvblic 
sont celles qui blessent l'ordre de la so- 
ciété , qui contreviennent h la défense 
de la loi ; et , en général , ce sont des 
choses prohibées 00 défendues par l'in- 
stitution sociale. 

Ces nullités , <{ui durent aussi long- 
temps que la loi parée que suivant la 
masime de Caton , oe qni est vicieux 
dans son pt incipe ne petit être validé 
par le temps, peuvent éti'e proposées 
par le ministère |)ubiic et par toutes 
sortes de personnes intéressées k mécon* 
naître l'acte nul dont on voudrait exci- 
per contre elles. (Argument des articles 
184 et 191 du Code civil. ) Tt^lles sont 
celles qui résultent des mariages con- 
tractés entre personnes probiMespar 
la loi ; des contrats faits par une per- 
sonne moi te civilement , et de ceux 
qu'on fait a son profil j des ventes de 
choses dont la commerce est interdit , 
comme les vases sacrés , le domaine du 
souverain, la libei-té individuelle (1) . 
les obligations de choses qui sont con* 

Il oe lerait donc pas permis k un tribu nul 
cralds prononcer la condam n a t ion par corps 
•a paieâfnt d'an effet de «onmcrcc soinctil 
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tratres aux bonnes mœurs , ou (|ui con- 
tiennent quelque turpitude , ou quelque 

délit, ou seulement quelque renoticia- 
tion h la liberté des droits civils. Ainsi 
est nnllc la renonciation du mni i an 
i^ecours en cassation contre Tarrêl qui 
a prononcé entre lui et aa femme la aé- 
paration de corpe, |>arce qii*on ne 
tiansige pas sur des mati^le.s d'ordre 
public. Ainsi est nulle encore la ratifi- 
cation <f*un contrat d*a8surance sur le 
fret de marcbandise prohibe par Tarti- 
de 347 du Code de commerce. Cassa- 
tion , 1 janvier 1873 ; Sirey, iSaS, 
p. 88 , et 5 juin . Jurisp. du. 19" 
siècle, i83a. 1. 3at (i). 

Telles sont encore les nullités sur les 
formalités en matières criminelles , qui 
ne peuvent être couvertes même par 
racquiescemeut le plus formel de l'ac- 
ctisë. De tels aetes sont abaolnment 
nuls de ^le'in droit pour tout le monde , 
et ils n est pas toujotirs besoin de les 
signaler à lu justice , et d'eu faire pro- 
noncer la rescision. 

Il j a des jngemens rendus en premier 
ressort, qtioiqur nuls de plein droit, 
qui acquièrent la force de chose jugée 
suivant l'article 4-44 Code de procé- 
dure ; mais le ministère public près la 
Cour de cassation |)eut et doit en de- 
mander ranmUaiion daiu Vùuérét de 
ia loi. 

IIOI. Les NILLITKS DE DROIT lAATi- 

cvusa sont celles qui ne regardent que 
les particuliers en ce qui tottche leur 



intérêt privé et personnel. Dans l'or- 
dre de la nature elles sont au premier 
rang : Primario tpectai utiliiaiem et 

serundarto pid)liram. 

Les actes entachés rie ntdiités , soit 
dans la forme , soit dans le Tond , \w 
peuvent être attaqués que par ceux qui 
ont droit k la chose dont ces actes sont 
r<il)jet, car ils sont valables à l'égard do 
tous ceux qui n'y ont aucuu droit. Ce- 
^ndant la règle calonienne , quod ah 
iniiio wdoÊum eetf tmetu temporit ooai- 
folescere non potesi, n*est pas toujours 
observée dans les actes do cette nature : 
le temps peut couvrir ces sortes de nul- 
lités , et la partie intéressée peut y re- 
noncer par nn oonseotement exprès ou 

tacite. 

La partie publique ne peut même pas, 
de sa propre autorité , en faire i'objec- 
tioo. nir exemple, les substitutions sont 
prohibées par le Code entre personnes 
qui ne sont pas exceptées par l'art. 897; 
et, |)ar suite de cette défense, toute do- 
nation faite à une personne h la charge 
dè conserver et de rendre h un tiers , 
cêt nulle , même à l'égard du donataire 
de l'héritier institué ou du légataire. 
Cependant lu partie publique , les per- 
sonnes dépourvues d*mi intérêt actuel 
sont sans oroit pour en faire prononcer 
la nullité ou la rescision : ce droit n'ap- 
partient qu'aux parties intéressées. Le 
ministère public doit être entendu dans 
toutes les affiiires qui intéressent les 
mineurs et les Interdits , suivant Tar- 



par un n^pncinnt. Si iinr p.ireille Hemandc 
était portée devant ce tribunal , il devrait, 
aoK termei de Tart. 434 àn néne Code , se 
dédarer incompétent et rcnvo^pr les parties, 
encore que le décUnatoire n'eût pas été prth- 
po»4. Une telle contraveation ettane nallité 
absolue qui emporte l'anéanti'i'-cment du 
jugement. Ce* termes encore que ie déclina- 
totre n'eût pas été proposé, expriment forte- 
ment que Tordre des juridictinuit est d'ordre 

Subiic , et qu'il u'e«t permis à personne 
*aliéner aucune partie deaoi-nêne. 

(I) D'après les articles 54 et 56 de la loi du 
14 décembre 1789. le^ communes ne peuvent 
▼•laUement plaider en juttÎM, soit en de- 
miindant , soit en défendant contre des par- 
ticuliers. La cuutravcntion à cette défense de 



la loi . emporte nullité absolue de» ju^emens, 
^ et arrêts qui intcrrieuDent avec ce vice de 
* ferae : Plmiean arrêlt de la Coar de eataa- 
tion l'ont ainsi décide , et nombre d'arrêts ont 
auasi décidé que les tribunaux de commerce 
•ont ineompélent pour juger les eonteslations 
entre associés et pour raison de leur société , 
lesquelles, suivaut 1 article 54 duC.de comm., 
doivent être spécialèment jugées par des 
arbitres ; que la dérogation a cette disposi- 
tion qui intéresse l'ordre de juridiction , et 
par conséquent l'ordre pnUse^ est une nul- 
lité absolue dont peuvent se prévaloir les 
associés, alors même qu'ils auraient volontai- 
rement plaidé devant les jugm de coBuneroe 
ksmc^poMr rincompétince. 
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ticle 83 du Code de prorëdure ; mais , 
dans ces affaires , il D'est pas partie ; il 
exeroe «on ministère par ▼oie de réqui- 
' sitàm y et non par voie faction , sui- 
vant l'art, nu titre 8 de la loi du 
^4 août 1 790. C'est dans ce sens ^ue la 
cour de cassation a jugë que 1 appel 
d'an jugement par le ministère seul , 
Amsune affaire intéressant un mineur, 
est entaché d'une nnllite radicale qni 
peut être oppost^f* en tout état rie cause. 
Sirey, 180^, p. 43; ; et iBii , p- aj8. 

1 103. Ainsi il y a cette dimsrence en- 
tre les nullités de droit public et les 
Dullitcs (le droit j>artirulier. qu'on ne 
peut eilacer les premières ni par la 
prescription ni par le consentement des 
parties contraclantes, tandis qu'on peat 
ei&cer les autres par le consentement 
de la partie intéressée , ou par le temps 
d'une possession et d'une prescription 
nëeessaires. 

Telle est l'idée la phis simple et la 
plus exacte qu'on puisse se faire, d'a- 
près notre nouvelle législation, des nul- 
lités dont les actes sont empreints. Cé- 
dant on explique les principes de notre 
droit sur cette matière d'une manière 
confuse et fort étendue. Ou distingue 
les nullités de droit ou de plein droit . 
des nullités abiolueêoxx raatcaies^ parce 
que celles-ci sont prévues par la loi , 
comme si généralement tontes les nul- 
lités n'étaient pas prévues par la loi ! 

Après crtte distinction, on divise IffS 
nullités de droit particulier en Dollitâ 
communcÊ on respectives, et en nnlUtM 
relatii't'fi 

Pour diminuer, s'il est possible, les 
difficultés qui s'élèvent sur l'interpré- 
tation des nullités que nos lois désignent 
mdi^'nctemeiU dans une Ibnle de cir- 
constances , nous croyons devoir pré- 
senter , dans une courte analyse , la 
signification la plus commune que les 
antenri'attrilNient aux diverses nullités. 

§ m. JDes nullités absolues et radicales. 

I io3« Par nullité ahsoluefm radieaU^ 
on entend celle qui n'a pas besoin d*étre 
prononcée par le juge , soit qu'elle tou- 



che à l'ordre public , comme la vente 
d'un fleuve stipulée entre deux parti- 
enliers ; soit qu'elle froisse seulement 
l'intérêt particulier, comme les conven- 
tions que fait tme personne morte ci- 
vilement , parce qu'une telle nullité 
est proscrite par la loi, et ^ue l'acte 
lui-même est nul dès son origine jus- • 
que dans ses plus profondes racines. 
Telle est encore celle que prévoit l'ar- 
ticle 692 du Code de procédure, rela- 
tivement à l'aliénation que le débiteur 
saisi voudrait faire de ses immeubles , 
apiès la dénonciattott & lui fiiite de la 
saisie. Mais nous aurons occasion de 
f.iire remarquer dans la deuxième sec- 
tion que cette règle souffre quelques 
exceptions. 

S IV. Des Nullités de droit et de plein 
droit, 

> 104. Les nullités de droit 00 de 

plein droit , expressions qui nous vien- 
nent de l'ancienne juh'snrudence , si- 
gnifient que la nullité n étant pas ab- 
solument radicale , doit être soumise à 
la connaissance et è la décision du juge. 
La Cour de cassation a consacré ce prin- 
cipe dans son arrêt du i»'' floréal an 1 2. 
La dame Ménager soos le r^ime de la 
couturod de Normandie « avait souscrit 
conjointement avec son mari une obli- 
gation de '^2,000 fr. avec hypothèque 
sur ses immeubles situés au Havre. 
Mais bientôt elle prétendit que son en- 
gagement était nul de plein droit^ com- 
me étant prohibé h une femme vu puîs- 
sauee de rnai i par les statuts de cette 
province ; qu'ainsi elle n'avait pas be- 
soin <ie demander la nnllité de ojrtle 
obligation. Ce moyen fut rejeté par 
le motif que « cette prétention est 
» une erreur, puisqu'il est de principe 
» ^u'i7 r^y à point de nullité de plein 
9 droit , etc. » 

L'omission des formes non prescrites 
h peine de nullité emporte aussi nul- 
lité de plein droit , lorsque l'omission 
de ces formes peut être réputée eioèt 
de pouvoir; «nais la violation des for- 
malilés prescrites par la loi emporte 
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toujours nullité eU plein droit ^ et sans 
qu'elle soit textuellement prononcée , 
lorsque la tonna lité est absolue , prO' 
k^Ae ûu imftératiif et tel ot le ob- 
ractère d'une formalité qui régulariae 
et limite les ntti îhutions des fonction- 
naires. Plusieurs arrêts de la Gour ré- 
Ipilatrice existent dans ce sens. 

5 V. Des Nullités respeùUvet ou 
communes 

1105. Les nullités mpedw^ sont 

celles qui sont communes aux parties 
contractantes, et c'est pour cette raison 
qu'on les appelle aussi com^m/iej. Cette 
espèce de nullitéi de droit particulier 
|ieut être invoquée respectivement ou 
rt^ciproquement par toutes les parties 
qui ont figuré dans l'acte , et même par 
les personnes qui ont intérêt à s'en pré- 
valoir du cher de leur auteur. Cepen- 
dant il y a un assez grand nombre 
d*exreptions à celte règle , car il n'est 
j)as toujours facile de découvrir si une 
nullité c«t commune aux deux parties , 
ou si elle n*est simplement que relative 
)l l'une d'elles, surtout quand toutes les 
parties sont capables de contracter. 

Pour distinguer ces dernières nulli- 
tés . celles enfui qui laissent douter de 
letir qualité retpeittive ou relative , on 
aurait peut-être pu les classer dans un 
«)rdre mixte ; mais .'i déjà nous avons h 
nous plaindre des nombreuses distinc- 
tions et divisions des nullités . peut-on 
souhaiter encore un autre ^enre de dis- 
tinction? 

§ VI. Des Nullités relatives- 

1 1 06. Ce que nous avons dit des nul- 
lités respectives peut servir de règle 
pour distinguer les nullité re latwet . 
Ainsi par ce mot «elatives . on entend 
les nallîtéfi qui ne peuvent être invo- 
quées que par l*une des parties con- 
tractantes , comme dans un bail , lors- 
que ie locataire ne peut sous-louer la 
dKwe sans le consentement du proprié- 
taire ; car dans ce cas , le propriétaire 
seul a le droit de demander la nullité 
de ia SQUs-location. 



Mais en général les nullités résul- 
tant de Tmcapacité des contractons, 
sont des nulbtés relatives et non det 
nnllitéi respectives , qui ne peuvent 
itra invoquées que par les incapables 
eux-mêmes, parce qu'une telle nullité? 
relative est un droit qui est exclusive 
ment attaché^ la personne. Ainsi lors- 
qu'un tuteur a accepté nue donation 
pour on mineur, sans autorisation da 
conseil de famille , ce dé&ut d'autori- 
sation ne peut être opposé ni par le do- 
nateur, ni par ses héritiers : l'absence 
de eette fimalité est une mtUHi reia- 
qui ne peatêtre opposée que pnr le 
mineur lui>roême. (f^. plusieurs arrêts 
de la Cour de casMtion en ce sens, cités 
an chap. 36.) 

Toutefois , si l'objet de la conven- 
tion était de sa nature indivisible . la 
nullité serait tout 2i la Ibis relative et 
respective. Par exemple , Frédéric, 
majeur, et Gustave, mineur, sont te- 
nus d'une sen'ilude sur un fonds dont 
ils sont propi létau es en commun. Au- 

Kste , auquel cette servitude eit dœ • 
ir cède conjointement tous ses droits 
et renonce à en faire usa<»e , moyen- 
nant ,000 fr. qu'il a reçus des acqué- 
reurs. Si Gustave , mineur , attaque 
cette convention , Frédéric, majeur , 
pourra aussi invoquer la nullité, parce 
qu'on ne pourrait élabin- la moitié de 
la servitude sans la rétablir entièrement 
sur un fonds dont il est propriétaire en 
commun avec le mineur. Ce com est l*un 
de ceux oik l'on ap|)lique la maxime, 
le mineur relève U fnajatr. Code ci- 
vil, 7x0. 

1 107. En matière d'enregistrement , 
on fait cette distinction : si l'acte fait 
par nn mineur est nuUcaUment nid , 
le jugement qui prononce cette nullité 
n'ett sujet qu'au droit fixe ; mais si , 
pour cause de lésion . d'après l'arti- 
cle 1 3o4 , l'acte par lui fait est annulé , 
le jugement est sujet au droit d*enre> 
eistrement proportionnel , parce que , 
dans ce cas , la lésion résulte d'une nul- 
lité relative. (^Journal de fenregistre- 
ment, 21 mars i83i.) 
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5 VII. Des Nullités odieuses et des 
Nullités Ja»orahUs* 

1 108. Dans TancieD droil , quelques 

îraliciens distinguaient encore les nnl- 
ités odieuses des nullités favorables. 
Ils considéraient que les actions en nul- 
lité «Pan acte pour vice de ferme étaient 
odieoMi , et que les nnllîlés <^a'ou pro- 
posait contre les actes qui interrom- 
paient la prescription étaient favorables. 

Il faut convenir qu'ils avaient une 
bien ftnsse idée da caractères des for- 
malités des actes. Lu forme des actes 
en général n'a été créée que pour recon- 
naître et conserver les droits de chacun 
contre tons : ce principe était avoué 
par les plus grands législateurs de l'aO' 
tîqnité. £b I qui ne sait que sans les 
formes conservatrices des plus belles 
iostitiitions , toute société tomberait 
dans ie chaos? 

Les nullités qu'on propose contre les 
actes qui interrompent la prescription 
sont favorables. Mais , pourquoi cette 
distinction Est ce que la loi distingue 
les bonnes des mauvaises nullités? De- 
vant la loi toutes les actions des bom- 
mes sont favorables , lorsqu'elles ne 
contreviennent point h sa défen.se; elles 
ne le sont pas moins devant cetix qui 
sont chargés d'en faire l'application. 
Dans le for extérieur du droit , il n*j a 
d*odieux que ce qui est contraire a la 
loi , et il n'y n de favorable que ce qui 
ne contrevient [ins à sa dis[)osition. f,a 

Srévention qui s'élève coutrc la nullité 
'nn acte peut bien disposer ik Tatlen- 
tion ; mais jamais elle ne peut être le 
motif de la décision du jupe. Lorsque 
la loi a parlé , quelle que soit sa ri- 
gueur, la justice j a dit Montesquieu , 
doit en appliqner la disposition. 

J VIIL Des Nullités sans griefs, 

1 109. On donne à certaines nullités 
la qualité de nullités sans griefs , lors- 
que l'objet du contrat est si peu de 
cbcie qu'il peut être considéré comme 
une futilité. Cest de là que nous est 
venu l'axiome , nullité sans gricjs n'o- 
père rien. On doit rejeter toute action 



en nullité d'un acte dont la décision en 
pistice serait sans objet. En général , 
les actions des hommes naissent de 1 'in« 
térét matériel on des s eut i m ens les pins 
exquis. Ainsi, .sur ce point fort délicat , 
c'est moins par le peu de valeur de l'ob- 
jet en lui-même qu'il faut apprécier In 
nullité que par les conséquences qui 
f>euTent en résulter : tout dépend de la 
sitBation morale des parties , majeures 
ou mineures; de l'importance qu'elles 
trouvent personnellement dans leurs 
conventions i dans le droit de se pré- 
valoir de la nullité d*on acte , soit pour 
éloigner ou anéantir le préjudice d'une 
action , soit pour prévenir l'effet ou l*é^ 
clat d'une j>oursuite judiciaire. 

L'exception fondée sur le peu d'im- 
poiiance de la nullité se présente assea 
souvent ; mais, dans la crainte de fovo 
riser l'ubus des plaideurs , on ne doit 
l'adopter qu'avec beaucoup de pru- 
dence. Il vaut mieux juger suivant la 
rigueur de la loi craie ae céder trop fb- 
cilement à l'intérêt personnel des par- 
ties. Pourquoi «e sont-elles eaposecs à 
l'action en nullité f 

5 IX* Des Nullités substantielles eiin- 

trinsèques (i). 

I MO. Que dirons-notis de ces sortes 
de nullités? Sont-elles désignées dans 
les lois? Le législateur les a-t-il indi- 
quées, ou du moins nous a-t-il dit dans 
quel cas , dans quelles circonstances 
ou peut les reconnaître? Nous a-t-il 
designé les actes qui en sont plus sus- 
repti blea que d'aotresf Non; cette partie 
de notre droit est entièrement laissée 
au pigement des hommes. Il n'y a peut- 
être point de question plus voisine de 
l'abus que celle ub il s'aj^it de pronon- 
cer sur ce gfnriede nollitéi. 

En eftt , si ; dans on acte tel qu'un 
testament , vous découvrez l'inte ntion 
bien prononcée de son auteur , encore 
qu'il ait omis la formalité qui devait 
caractériser Pacte de ses dernières vo- 
lontés, poorres-vmis le détruira sans 

(1) Ainsi appelées parce qu'elles résultent 
de romission de certaines choseS| sans les* 
quelles il d'jf a ni acte ni contrat. 
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blesser le for intérieur de votre con- 
science ? Mais si d'tin niitre côté vous 
abandonnez h l'arbitraire la forme de 
tons les actes ; si généralement vous ad- 
mettez que l'omisnoD d'une formalité 
essentielle ne peut anéantir la sub- 
stance de l'acte, à quel danger la société 
ne serait-elle pas exposée? Dans des 
(gestions de cette nature , il font conci- 
lier l'intérêt particulier avec l'intérêt 
;îénéral : il ne faut ni trop rechercher 
la pei fection d'une chose, ni tiop sup- 
pléer à son imperfection ; il faut, chose 
a la vérité difficile, tniniiger entre la 
rigueur du droit et oeqvi tient à la fra- 
gilité humaine. 

C'est dans ce sens que la Cour de cas- 
sation a décidé dans plusieurs ciroon- 
Stances que l'omission on le vice des 
formalités qui tiennent à !a substance 
des actes sont de rigueur, et doi\'ent 
né/ne, dans le silence de la loi, cire 
observées à peine de nullité' ; mais que 
si les formalités sont accidentdles et 
légères , .elles ne sont pas de rigaenr : 
•Iles ne sont que comminatoii es. 

Nous indiquons plutôt cette partie 
de notre droit que nous ne l'expliquons; 
car, sans être entièrement étranj^re k 
la minorité et à l'interdiction , elle a 
peu de rajiports avec les divers sufets 

Sue nous traitons dans cet ouvrage, 
arement les mineurs et les interdits , 
pour attaquer les actes dont on etcipe 
contr'cQx , abandonneront le paissant 
moyen de leur état d'incapacité pour 
celui qui résulte simplement des nul^ 
lite's substantielles et intrinsèques. 

Après avoir parlé de la nature des 
nullités , nons examinerons dans la sec- 
tion 1 de ce chapitre celles qtu* naissent 
de l'incapacité des mineurs, et en gé- 
néral des personnes qui sont incapables 
de contracter. Nous verronsensuitedans 
fj^nels cas ils peuvent les opposer è des 
tiers en leur qualité d'incapables. 

SECTIOW n. 

De la Rescision ou Restitution des 
conventions dans les cas exprimes 
par la loi. 

On divisera cette section en deux 



parties : dans la première on fera l'ex- 
posé de la nature de l'action en rescision 
ou restitution ; et dans la seconde , on 
parlera des choses, des actes , des con- 
trats et conventions, et des engagemeoa 
qui sont su|ets h l'action en rescision oii 
restitution , et de ceux qui en sont ei- 
ceptés, page 73. 

PiAT T. De la Nature de l'action en 
Rescision ou Restitution* 

ï ! 1 1 . Rescision ou Rf.stitutiotc, sui- 
vant l'expression du Code, sont deux 
termes synonymes. Ùesl l'action par 
laquelle on <Mmande la cassation d na 
acte , pour être remis au même état 
<|u'on était auparavant. Dans ce cas, 
1 acte que le juge annule s'appelle acte 
rescindé. Ce qui signiQe cessé ou 
anéanti. 

En posant les règles de droit sur l'ac- 
tion en cass.ition de certains actes , on 
pourcause d'un préjudice, ou pour cause 
de nullité, le législateur a souvent em- 
ployé ces deux mots dans la même ae- 
ception. Cepi-ndant on doit remarquer 
que lorsqu'il s'agit d«î rétablir les mi- 
neurs, les interdits et les femmes ma- 
riées dans leurs droits, il donne la pré- 
férence au mot restitutitm , pour expri- 
mer qu'on doit rendre ou restituer ce 
qu'ils ont transmis avec le défaut de leur 
incapacité (1). 

Dans le sens naturel du droit , dans 
l'acception propre du mot nullité , il 
soable que tout ce qui est nul ne puisse 
subsister , et ne puisse êti c par consé- 
quent opposé à personne , suivant la 
maxime , quod nullum est , nullum pro- 
dueie efftctwn. Cependant cette règle 
souffre exception , et surtout è l'égard 
des nullités de droit p;u-ticulier,qoand il 
y a prescription, f^, sect. 9. 

D'un autre côté, si l'acte a été exécuté 
et si la prescription n'a pas été acquise, 
il est de principe qu'on ne peut se faire 
justice à soi-même , et qu'on ne peut 
être tout à la fois juge et partie dans sa 

f1) ^o^ss la dietioB du Code civil de- 
puis Tirticle 1806 joM|oei et compris IW- 

tide 1313. 
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propre cause. Dans ce cas , il fatit rc- 
recourir à la justice. Ainsi lorsqu'une 
|)ei*sooDe possède uoe chose en vertu 
«Tun acte ▼idé de nallitë , de qnelqiM 
nature qu'elle loit , chose dont on re- 
vendique la propriété ou le droit , on\ 
lie peut faire anéantir les effets d'un tel 
tàctè Que jNir l'autorité publique, par la 
voie aane demande en nullité ou re»- 
cisiou ou restitution. Lee minenra, les 
iuterdits, et généralement tous ceux qui 
n'ont pas la capacité nécessaire pour 
cootracter, ne sont point exempts de 
cette action pour faire annuler ou res- 
cinder leurs conventions. 

Toulefois il y a des nullités qui sont 
exceptées dé cette règle , de la demande 
en nullité ou rescision de conventions , 
miand les actes sont eux-mêmes immé- 
diatement nuls de/i/iwi dro/V, ou par la 
nature du contrat , ou par le défaut de 
qualité des personnes , ou bien encore 
par l'événement d'une chose. Tels sont, 
par exemple les testamens des mineurs 
de moins de seize ans , et la doua* 
tion entre-vifs faite par une personne 
retraucliée de la société par la mort ci- 
vile. ( C. civ., 25, 903 , 904 , 960. ) La 
loi ayant d'avance déclaré que la dona- 
tion est nulle par la survenance d'en- 
fant , il sernit inutile de demander la 
nullité d'un acte qui est censé n'avoir 
jamais existé, ou plutôt de demander la 
rescision d'un acte t^w la loi a cassé de 
pj^in droit à la naissance de l'enfant. 
Et il ne serait pas moins superflu de 
demander la nullité ou la rescismn du 
testament d'un enfant de dix ans , et la 
nullité ou la rescision de la donation 
entre-vils d'une personne morte civile- 
ment; parce que de tels actes, nuls dans 
leur substance , et prohibés d'une ma- 
nière absolue par la loi, ne sont^ue des 
éerits sans caractère. 

Cependant si ces actes avaient été 
exécutés ; si le donataire , après la sur- 
venance d'un enfant ; si le donataire , 
ou le légataire, après le décès du testa- 
teur, qui n'avait |>as encore atteint la 

(i) TeHas sont celles qui résultent de la dis- 
poiition des articles du Code civU déjà cités , 
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seizième année lors de sa disposition 
testamentaire; si le donataire de la |>er- 
sonne morte civilement ; enfin si de tels 
donatanres étaient en possession des 
biens donnés en vertu de ce% écrits ra- 
dicalement nuls , les parties intéressées 
ne pourraient faire cesser leur iriducî 

ioui-ssance aue par la voie ou delà nul< 
ité, ou de la rescision on restîttition. 
Cette r^le s*aplique à tons les cas oh 
il y a résistance de la part du détenteur 
de la chose , personne ne pouvant sr- 
faire justice à soi-même. O'ailleurs il 
est de prmcipe que tifns lésantes viciés 
de nullité de droit particulier doivent 
être soumis h la reconnaissance des tri- 
bunaux. Il n'y a qii'un très-pt-tit nom- 
bre d'exceptions à cette règle ( 1 ). 

1 1 19. L'nsage de la rescision ou de 
la restitution nous est venu des lois ro- 
maines. Dans l'ancien droit, ou ne pou- 
vait prendre cette voie sans avoir préa- 
lablemeut obtenu des lettres du prince ; 
mais la nouvelle législation ayant af- 
franchi l'action eu rescision de cette 
formalité , alors de rigueur , «'Ile est 
maintenant au l ang de toutes les actions 
qui sont soumises à la décision des U'i 
Donaox, suivant les formalité que pres- 
crit le Gode de procédure. 

Quelques outeurs prétendent, d'à près 
la nouvelle législation , que l'action en 
rescision n'a lieu qu'en matière de lé- 
sion. C'estune wreur : plusieurs dispo- 
sitions dn Gode démontrent qu'elle 
s'exerce nu.ssi dans d'autres circonstan- 
ces , et singulièrement dans celles que 
désignent les articles 89a , 1117, io53 , 
«oSjt 3ia5 du Gode civil. 

I ll3. Nous avons dit dans le i*'5^ 
la i""*" section de ce chapitre qu'il ne 
faut pas confondre la nullitc'dout un acte 
est empreint avec la rescision , qui est 
la cassation de l'aete ; car, dans le sens 

firoprede ces deux mots , la nullité est 
e vice de l'acte , et la rescision est le 
moyen de l'effacer ; deux choses absolu- 
ment différentes , tant il est vrai que 
sans nullité ou vice, que sans lésion ou 

et des articlm 156^ 860, MO, «2 dn Cod. de 
procMure. 
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préjudice, il n*y a point des rescision. 

L'action <>n rescision ne détruit pas la 
fiction légale d'après laquelle un acte 
nul ett centé n'avoir jaoMia enalé. Cette 
action est uoesonminion à la puistanoe 
de la loi , rjui ne ppftnct [las qu*on si* 
reiuie justice à soi-même; en cela elle 
lient à Tordre public, et cependant elle 
ne s'eseree que clans les questions de 
droit particulier. 

On n r»it de savantes dissertations 
pour établir la difféi*ence qu'il y a entre 
faction en nullité et Inaction en rescision. 
En snbstanoe on a dk : si l'aete est nul, 
soit dans la former toit dans le fond , 
c'est par l'action en nullité qu'on doit 
l'attaquer ou s'opposer h son exécution; 
mais s'il est est seulement entaché d'un 
vloeiomble, on d'une l^on prévue 
par la loi, c'est par l'aetion en rescisioo 
qu'il faut Tnttaquer. 

Cette distinction est de la pi us grande 
exactitude toutes les fois que l'acte est 
nul dès son origine, qu'il est nul de 
p^n droit, que la nullité dont ilest em- 
preint est immédiatement prononcée 

Iiar la loi elle-même, ipsajurcy qu'enfin 
aoontraveotion à la loi emporte Ta- 
ntotissei n eut de l'acte d'une nuMiëre 
absolue et de plein droit , sans qu'il 
soit besoin <le la faire prononcer par 
le juge, comme dans un acte fait par une 
fiersonne morte civilement ; mais lors- 
que la nullité respective ou relative est 
sujette à la reoonarfssance du juf^e . ou 
qti'ciie n'est pas apparente dans l'acte , 
comme le défaut de consentement^ Ter- 
reur, le dol , la violence et autres vices 
de cette nature , la diattnotion est alors 
im^rceptible. 

Èn effet , quelle diflTérence y a-t-il 
dans le résultat entre la demande qui 
tend è faire prononcer raoéanttssemattt 
ck l'acte par l'action en nullité et la 
demande qui a pour objet de faire cas* 
ser l'acte par l'action en rescision , 
poiw came de quelques vices ? {t} il 

(I) Toutefuis il faut distinguer de cette 
action, l*aclioa en Usion pour définit de 
Juste iralettr: car «ï la partie qui attaque un 
«iclc avdit dabord pris la voie du U lésion , 



est impossible <f'cu apercevoir d'utile 
pour la partie qui attaque comme pour 
celle qui se défend; car, dans Tune* 
eoMOM dans l'Éutre notion , faire tw- 
cinder un acte pour cause de nollîlé , 
ou faire prononcer qu'il ne peut être 
exécuté pour causerie nullité, les effets 
du jugemeut , quoique prononcé dans 
des ternies diiwrens-, ont les mêmes 
conséquences. 

Ainsi il est donc vrai de dire qu'il 

Jr aune différence sensible et utile euli*c 
a ntdlité absolue y qui emporte avec 
elle dès son origine l'anéantiMsenient 
de l'acte . parce que , dans ce cas , il 
est inexécutable »'t qu'il ne peut être 
opposé à personne , et la lutllité invi- 
sible y dont l'action en nullité ou resci- 
sion n'erepéc h e pas l'exécntioo pro* 
visoire , du moins dans le plus g rand 
nombre de cas. 

On dira peut-être que la nullité in- 
trinsèque est différente de la cause in- 
visible , qui donne lieu è la nnllitéd'nn 
acte ; que l'une est la substance même 
d<' ranéantissemetit de l'acte dès son 
principe , et que l'autre n'est seule- 
ment (jue facultative , que le moyen 
d'en fiiire prononcer la cassation. Hais 
que ne penl-on pas dire quand on vent 
abuser des mots , quand on raisonne 
sur des subtilités , qui d'une chose 
claire en font une chose abstraite? La 
manière de présenter la vérité varie è 
l'infini ; mais partout elle est la tnièmci 
Il n'y a | oint de nullité sans rnust'. 
Cette règle n'a point d'exception. L'in- 
capacité d'une personne morte civile- 
ment est la catue de la nullité de ses 
conventioos , oomme tous les vices pré- 
vus par la loi , quoiqtu> non apparens 
dans un acte, sont la cause de la nul- 
Utd. Or, le défaut de c on s e ntem ent , 
l'erreur , le dol et la violence sont des 
vices invisibles qui , selon l'article 1117 
du Code , donnent tien à l'action en 
nullité ou rescision ; car , dans le sens 

elle ne pourrait plus TabaDdouner pour 
entrer dans la voie 4e raction en nnliilè de 
1^. 
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i\e cet article , ces deux mots étant 
syuooymes , celui qui provoque laças* 
aalioli d'un acte peut employer Tud oa 
l'astr* dane sa dcrandecn i^titoli ow. 

Ainsi il faut convenir qu*il y a une 
très grande différence dans lu nature 
des nullités, puisque quf-l«{ues - unes 
emportent destruction ile plein droit de 
eertRÎns actes , et qoe les antres doi- 
vent être soumises a la dédsion dn ju- 
pe ; mais , il faut bien l'avouer aussi , 
il n'y en a point d'essrntielle dnus l'ff- 
fet du jugement des actions par voie de 
nallitë et des actions par voie de resci- 
aion : les unes et les autres, fondées 
sur la base immuabledela justice, ten- 
dent au inêuic but , à détruire le vice 
dont l'acte est empreint. 

Il est impossible de fixer sur cette 
partie de notre droit des principes 
d*ane parfaite exartiturlc . et de les 
■ appliquer pnrtout également , puis- 
que , dans beaucoup de cas , cette a[)« 
plication sur la diversité des actions 
de cette nature dépend nécessairement 
des circonstances. 

Au reste , nous l'avons dit au com- 
mencement de cette section , lorsqu'il 
8*agit de déférer aux mineurs et aux 
interdits le pouvoir d'attaquer leurs 
conventions • la loi donne la prdfërenœ 
au mot restiiuiion. Et comme , en ma- 
tière d'incapacité, ce mot s'applique 
aussi bien à l'action en lésion qu'à l'ac- 
tion en nullité , pour prévenir toute 
contrariété sur la signification des mots 
rtscwderétannuier, nous nous servi- 
rons de cette expression propre de la 
loiautaut de fois qu'elle entrera dans 
le sujet de ce qui nous reste à dire sur 
cette matière» 

Après celte eipl k ation sur la nature 

des actions en nullité , en rescision ou 
restitution , nous revenons au prin- 
cipal objet de cet ouvrage , à celui qui 
intéresse particulièrement la minortié 
et tous ceux qui sont dans on état d'in- 
capacité pour contracter : objet , non 
sans difficulté sur plusieurs points , 
sur lequel ou appelle toute l'attention 
dn lecteur. 



Partie h. Des Choses , des j4ctes , des 
Contmls et Conventions et des En- 
gageniens tfui êoni êt^ett à l'^ciûm 
en rasctsMi» ou miitaiioÊ^ et de ceux 
^aif e» imU exteptiê. 

1 1 14« Vincc^acité des mineurs» des 
interdits et des femmes mariées bm- 
jeores et mineures, dtunÊ tom les eut 

qid ne sont pas exceptes par la loi , 
donne lieu à la restitution contre tou- 
tes leurs conventions, même contre 
les conventions des mineurs émancipés 
qui excèdent les bornes de TadmiiUt' 
tration de leurs biens. Mais sur cette 
importante question il faut absolument 
voir ce que nous avons dit à la Gu de ce 
eba pitre. 

1 1 15. Les engagemens des mineurs , 
sans autorisation , sont susceptibles di; 
rescision ; mais lorsqu'on poursuit l'exé- 
cuti(Mi de tels engagemens devant les 
tribunaux, ai la nniuté qui donne lien 
à la restitution n*est pas proposée , les 
juges ne peuvent pas la prononcer d'of- 
fice, lis ne sont [kis dans cette circons- 
tanoe les défenseui's nés des incapables. 
Le pouvoir d'attaquer nn acte par voie 
de rescision n'appartient qu'aux par- 
tîtes , ou . lorsqu'elles sont incapables 
d'agir, qu'à leurs tuteurs ou curateurs , 
oui sont leurs véritables protecteurs, 
oi , dans l'action judiciaire ^ l'incapable 
est lié par la force de chose Jugée , la 
voie de la requête civile lui est ouverte. 
11 est vrai que ce remède e£t (quelque- 
fois inutile, lorsque surtout il s'agit 
d'un objet mobilier qui a péri dans les 
mains de celui qui est insolvable. Mais 
cette cousitlération ne peut autoriser 
le^s juges à confondre dans leur attri- 
bution le pouvoir de proposer et de 
juger tout à la Ibis, 

Les mineurs ne peuvent plus atta- 
quer lesengagemens (pi'ils avaientsous- 
crits en minorité , lorsqu'ils les ont 
oonfirmés en majorité, r» la seot. 5 de 
eecbap. , ob nous parlons de la ratifi- 
cation ou confirmation des conven- 
tions des mineurs, et en géuéral des 
incapables. 

1 1 16» £a eimpU déclanUian de hm- 
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jorite , par les mineurs , n*est point 
(i3o^) un empêchement à leur resli- 
tutioD. La loi les protège contre la sé- 
dnetioii : «natt ne voit-elle dans cette 
déclaration qu'un mensonge irrtffldohî, 
qu'elle traite avec indulgence . pour 
ne pas donner accès à la fraude, et 
pour les garantir contre le danger de 
leur propre fèrUesse. 

Cependant si la loi leeprotègo contre 
la S(f(luction et leur propre faibWsse , 
elle ne les défend pas contre les obli- 

Sstions qui résultent ( i3io) de lenr 
élit ou quasi-dâit. F", le cfaap. 34. 
Ils n'ont point de privilège pour s*eiv 
richir par la fraude. Ils doivent répa- 
rer les délits qu'ils causent invoion- 
tairament , et à plus forte raison ceux 
qu'ils oommettent volootairemeiit. Le 
loi ne veut pas que le fruit de leur pré- 
coce et artincieuse intelligence devien- 
ne une source de pièges contre la bonne 
fin des personnes qui contractent dans 
la oonnance de la majorité iSiis^ 
minorem nitnc se eue aiUevemi , (dit 
In Loi 1 , Cocl. si minor se majorem 
tUxerit ) Jallaci majoris œtalis men- 
daew le deceperii : càm Jusià êtaiuta 
juHê emintibuSf non etùmjktlentilmi 
minoribus publica jura sùbwtmai^ , m 
integrum restitui débet. 

Mais sur quoi pourra-t-on juger que 
l'engagement du mineur est le résultat 
de 1 erreur 00 de sa propre ruse , ou de 
l'artifice de l'usurier , ou de la combi- 
naison frauduleuse concertée entre lui 
et ce dernier? Sur ce point délicat, la 
loi s'en rapporte h la sagacité et à la 
prudence au juge. Dans les causes de 
cette nature , on doit avoir ëp;ard à 
l'âge du mineur , à son intelligence 
prématurée , à ses habitudes ^ à sa 
moralité et & celle du majeur avec le- 
quel il a contracté (iV 

Si le mineur était dans l'enfance ou 
dans l'âge de la pucrililc à IVpoquc oîi 
il a lait un contrat , l'examen est inu- 

(I) Dans les affaires criminelles, la con- 
feNion de Taccusé ne suffit pas pour le faire 
condamner au dernier supplice, et ji.ir analo- 
gie il cette maxime, non aùdàur paire volens, 



tile : la convention suppose qu'elle est 
le fruit de la caplation du majeur; bien 
plus , elle démontre qu'il n'y a point 
ea de eooseotementde la part du bm» 
near , et qu'ainsi il n'y a point contrat. 
Mais dans l'adolescence , dans l'âge de 
puberté y qu'en matière de crimes et 
délits le Code pénal a fixé à sfize ans 
révolus pour les deai sexes, l'examen 
doit être approfondi. F^, AbuadeooB* 
fiance, chap. 63. 

La simple déclaration de majorite\ 
dit la loi f tte fait point obstacle à la 
nêtitutiondu minmtr, oe ^i ligoifie , 
en d'aatres termes , que n le mîoeui- 
s'ëtait déclaré majeur , par erreur et 
sans inteotion de nuire , l'acte peut 
être rescindé. 

Il jT a des ctroonstarnses ob le aslnenr 
a eu de justes raisons , ou du moil» 
de fortes présomptions \>our croire 
qu'il était majeur. Il y en a ou les 
parties sont quelquefois étrangères à 
cette «hioodation. Far exemple , dana 
les actes notariés , si l'une des parties 
est du sexe féminin et non mariée , le 
notaire , ou le clerc qui rédige l'acte , 
n'omet presque jamais la d^aratioo 

211'elle est mafeun* Dans ce cas , il 
int examiner avec soin si cette cnoo> 
ciation tient plus à la formule de l'acte 
qu'au fait de la partie elle-même. 

Si la dédaration de majorité est ftHe 
d'ooemanièreaflEèclde, avec des précau- 
tion exagérées, ou seulement dans dea 
termes ordinaires, mais avec le besoin 
découvrir la minorité, unetelledéclara- 
tion décèle d'avnnee l*ioesac Ul udB de fa 
déclaration. 

Enfin, plus on aura fait d'efforts pour 
établir la capacité d'une partie, plus on 
aura prouvé que la déclaration a été 
concertée entre le majear et le ninenr, 
ou bien qu'elle est levait de manœvrea 
pratiquées par l'un ou par l'autre; alors 
la déclaration de majorité n'est pas 
simple : elle est compliquée. 

la confession de celui qui est incapable de 
contracter, ne saffiCpas non plus pour nuire 
à sa fortune, et snrtoat àsa réputation d'hom- 
me de bien. 



Digitized by Google 



CHAP. XXXII. Nt'UITÉS, RESCISION, LÉSION, RATIFICATIOK, 



Elle sera encore compliquée; si dans 
l'acteon fait dire au mineur qu'il a jiisti- 
lié de sa capacité par un acte de nai&- 
' maeequ'Uabd'mêmerepTéteidê^tiû 
de plofcet acte a été annexé à la minute 
du contrat notarié. Exemple : Caius a 
eu deux enfans, Frimus et Secundus ; 
loais à sou décès il n'a laissé |H>ur héri- 
tier que Sccondi», Primas étant décédé 
avant lui. A l'âge de vingt ans, Secun- 
dus vend h Théodore le petit bois des. 
Ormes, attenant h son grand bois de la 
Chênaie, lequel lui eu a payé le prix 
aprèf la transcription do contrat et 
la pirge des hypothèques. Celui -ci 
arait tout lieu de croire que Secundus 
était majeur: outre qu'à sa constitution 
physique, il paraissait avoir plus de 
viugt-cinq ans, il représentait an acte 
<le naissance de son n^re Primas, qni 
annût eu alors vingt-quatre ans. 

Devenu majeur, Secundus demande 
la rescision du contrat de vente pour 
cause de minorité et de l^ion énorme. 
Théodore lui oppose l'exception tle son 
eieVtf prévue par l'art. i3io du Code; 
il prouve qu'il a été étrang<'r à la fausse 
déclaration de majorité et à la représen* 
trtion du laot aete de naissance de Se* 
cundus. Dans cet exemple, on doit reje- 
ter de la demande de Secundus l'action 
en rescision du contrat pour cause de 
minorité, et cependant on doit l'admet- 
treh bpreove de laii^Mn, pour défaut 
de juste valeur, s'il est encore dan» le 
délai de celte nction. non pour le plus 
léger préjudice qu'il éprouve par cette 
vente , mais , suivant la disposition de 
Tatticle 1674 du Code, pour une lésion 
des sept douzièmesda prix de l'iouneu- 
ble vendu, telle que pourrait reieroer 
un majeur lui-même. 

Cette proposition nous parait juste 
<bns toutes ses oooséquences. L'exeep- 
tioo de minorité, suivant l'article i3io, 
ayaiit été admise, le contrat fait par Se- 
cundus est iléclaré valable, et dans ce 
cas il est mis au rang des contrats faits 
par des majeurs. Cette exception, déci* 
déecontrele mineur, ne peut paslepri- 
ver du droit d'attaquer In vente pour 
cause de lésion énorme de plus des sept 



douzièmes ; car, s'il en était autrement, 
on mettrait un vice à la place il'un autre. 

Meslé, dans iion Trailédes minorités 
ef «fes tutelles^ p. 7 1 , en citant plusieurs 
anrèts sur cette question, nous apprend 
que dans l'ancien droit on distinguait 
singulièrement , dans les actes, la con- 
texture de la déclaraliou de majorité, 

Kur reconnattre de quel c6té Tenait 
rreurou la fraude. 5lais Texpérience 
ayant dévoilé que les déclarations de 
majorité dans les contrats, et les re- 
présentations de faux actes de naissance 
qu'on y insérait, étaient des piéçes 
ordinaires dont on se servait habuumie» 
men pour surprendre la jeunesse, et pour 
assurer le fruit de l'usure, que cela était 
même tourné en stjrle denotaire, le parle- 
ment, pour arrêter les effiets ée Tabus , 
par son arrêt du 6 mars i6ao, conforme 
aux conclusions de M, l'avocat-général 
Talon, fit défense aux notaires d'inse'rer 
dans les contrats et obligations , conçus 
pourprk»^ les déclarations de majorité 
et extraits baptistaires, sous peine de 
nullité, et d^cn répondre en leur propre 
et privé nom. Par un antreairêtde règle- 
ment, la Cour, en ordonnant l'exécution 
de ses précédens arrêts » fit défense h 
toutes personnes de prêter siègent aux 
enfansde famille, encore quils se disent 
majeurs et en majorité^ et qu^ils mettent 
Vextrail de leur bapListaire entre les 
maim» de cmtx qui iâtr prêieni, à peme 
de ntdlile des promesses, eot^iieation 
des choses prmcs et de punition oofpo- 
relie, etc. 

Ainsi , dans l'ancienne jurisprudence, 
on jugeait que celui qui prête son ar- 
gent n'âait iamais présumé ignorer la 
condition , 1 âge et la qualité de celui 
avec lequel il traitait ; que s'il n'en 
était pas certain, il devait s'en informer 
autrement que par de pareilles décla- 
rations et représentations' d'actes de 
naissances. 

Mais dans la nouvelle législation , 
pour découvrir la vérité , il ne faut pas 
sealemeot s'attacher au style de la dé- 
daration de majorité ; il faut tout exa- 
miner, et la contexture de l'acte, et 
i'enilure des phrases, et la nc^ligcncc 
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affectde du stylo ; il faut plus , il faiit 
mesurer la subtance de 1 acte sur les 
moyens et la moralîtt^ des partie»; enfin 
il faut reeherdier le motif réel on ca« 
cfaé de leur vtVitahle intentiou. 

tii^. T^os cntïniît'rnens que les mi- 
neurs contractent ensemble sont sujets 
b restitntton comme ceux qu'ils font 
avec des majeurs. Cette restitution est 
indépendante de l'état d'incapacité de 
leur personnne. La loi les protège dans 
toutes les conditions. 

Par exemple , deux mineurs ont 
traité ensemble , sans intention de se 
tromper ; Frédéric a prêté dix niille 
francs à Daphnis ; celui-ci a perdu ou 
dissipé cette somme sans utilité pour 
lai* Dans oe cas, on doit le délier de son 
engagement par la rescision duccntrat« 
quoique l'autre mineur lui ail fait ce 
prêt sans fraude , et même avec l'in- 
tentiuD de lui ctre utile. /«. 21 , §6fJ/\, 
deMinomhtu. 

Cependant il eu serait autrement al 
Daphnis avait utilement emplovt' cette 
somme h ses affaires , s'il eu avait retiré 
un profit. Pur exemple , si avec cette 
sommé il avait payéses l^fittmescréan- 
ciera, ou s'il avait éteint une dette 
onéreuse ; dans l'une comme dans l'au- 
tre circonstance , le mineur serait tenu 
d*exécuter sou engagement, parce que, 
solvant l'artide ist.i, qui dérive de la 
Loi'Z^,^. de Mmoribui , fi>ndé sur ce 
prand prinripe que personne ne doit 
s'enrichir au préjudice d'un autre , le 
mineur n'est pas restituable contre les 
choses dont il a profité d'noc manière 
utile. 

Ainsi , dans tons les enc^ngemcns que 
des mineurs font ensemble , il y a lieu 
à rescision de part et d'autre; et, comme 
l'explique le judicieux Domat , ■ en gé- 
» onral , lorsque deux mineurs ont traité 
» ensemble , et qu'il y a qm Ique lésion, 
» ou de l'un seulement , ou de tous les 
n deux , et qu'il n'est pas possible de 
re l'un et l'autre dans l'état où 



» ils étaient auparavant, le jugement de 
" la restitution doit dépend l e de la qua 
n lité des faits et des circonstances , et 
u de l'étot où l'événemrat aura rais Ja 



» condition de l'un ou .le l'autre , ponr 
N relever celui qui se trouvera dans 

• l'engagement , dont l'exécution dut 

• lui (aire un pr^udicc qui rend juste la 
n rescision.» Lois civilfs , sert. 2, de 
la Rt'îtitiitton dfs mineurs: , n** 18. f^. 
ce que nous avons dit sur ce sujet, chap. 
a6 et 4« 1 sur les Obligatfons et sur le 
Dépdt. 

II 18. Il V a aussi des obligations 
fuites entre des mineurs qui ne sont pas 
sujettes à restitution pour cause de lé- 
sion de minorité ; ce sont celles cpii ré- 
sultent do dol que l*un des mineurs n 
pratiqtu' envers l'atitre. Il est de prin- 
cipe que le tronqjeur ne peut pas être 
restitué contre l'obligation qui dérive 
de sa propre frande ; il doit être pini 
de son dol par Tinexécution de son en- 
gagement , et condamné à réparer le 
préjudice qu'il a causé, alors même 
qu'il a fait un mavais usage de la chose 
achetée on empruntée, et qn'il n'en a 
retiré aucun profit. Ou pourrait ni&ne , 
selon la gravité des circonstances , lui 
appliquer la peine du délit prévu par 
les articles 4o5 et 4o6 du Code pénal , 
s'il avait « lors do contrat, plus de seùm 
ans révolus. Malitia supplet œiatem, 
L. 3 , Cod, si miiior maj. dixerit, liv. 
2 , t. 3. y. Abus de confiance , chap. 
65 , secL 8. 

1 1 tg. Si dans les conventiona de deux 
mineurs il y avait dol des deux côtés , 
il faudrait les condamner h les faire 
respectivement restituer l'un envei's 
l'autre , chacun dans la proportion des 
pertes qu'ils se sont bit éprouver. 

1120. La lot criminelle modèi^ la 
peine des crimes et délits commis par le 
mineur qui n'a pas encore atteint sa 
seizième anuée révolue; mais, dans tous 
les cas , oette loi , nomme la loi civile , 
veut qu'il soit condamné au dédomma- 
gement du mal qu'il a fait Oll caUsé. A 
ce sujet, F", le chap. 63. 

1 1 a 1 . 11 y a aussi des contrats faits en 
minorité oui , de leur nature , neaont 
pas aajets à restitution , ou plutôt ifoe le 
mineur ne peut faire rescinder que dans 
le cas oîi le majeur le peut lui-même. 

Par exemple , le mineur n'est point 
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restituable contre les conventions por- 
t^et en son contrat de raariuge, lors- 
qu'elles ont frites ara le coq» 
leotemeat et rassistanoe de oeui dont le 
consentement est requis pour la v.ili- 
ditë du mariage. Telle esit la dispusitioii 
de l'article 1 809. y, à ce sujet la sect. 
4 da chap. 6 y oii nooi avons eiposë 
toute l'étendue de la capacité que k 
mariage d<^ 1ère aux mineui-s. 

1 12a. u Le mineur conuncrçant , ban* 
» q^uier ou artisan ( i3o8) n'est point 
• restitoablecoDtre les engagemens qu'il 
» a pris à raison <ie son oommerre on de 

M son art. » 

Celte dis)K)sition de la loi lui donne 
une espèce de roajoritt? anticipée pour 
le fait de son commerce. Il ne peut ré- 
clamer le privil^e de la aunoritë pour 
ae dispenser de payer les dettes qu'il a 
contractées lelativement h sa profrs- 
sion : b cet égard , il est Iciiu d'exi-cuter 
ses engagemens comme le majeur lui- 
même, r, cbap. 1 7 , $ 3« 

I ia3. Les mineurs et les interdits ne 
sont point restitués contre le défaut 
, d'acceptation des donations entre-vifs 
ou testamentaires, sauf leur recours 
contre leurs tuteurs , s'il y a lieu , et 
sans que la restitution puisse avoir lieu, 
lors même que les tuteurs se trouve- 
raient insolvables. ^i\'x. 

1 1 24. Les mineurs ne peuvent s'obli- 
ger à cause de prêt j niais s'ils paient ce 
t|H'iis oot emprunté, ils ne peuvent en- 
soite le répéter , et dans ce cas ils ne 
sont pas restituables contre les obliga- 
tions qu'ils ont volontairement exécu- 
tées , lors même qu'ils étaient encore en 
minorité. Loi 9 , m ./. , et la Loi t o ,ff. 
du tetiai, maeed. Câa est juste ; car, en 
payant ce qu'ils ont emprunté, ils sont 
censés avoir l'ait le paiement avec les 
deniers de l'emprunt : ils restituent. 

Cependant si les mineurs établis* 
saîeot la preuve qu'ils ont dissipé les 
déniera empmntM , et que cens em- 
ployés an remboursement fait en mino- 
I it«' provenaient Je tnute autre cause , 
ds pourraient uicoutestablement être 
admis au bénéfice de la restitution. 
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I laf). Si la femme mineure vend ses 
biens propres du consentement de son 
mari majeur et avec promesse par lui 
de faire ratifier ]*acte de vente à sa ma- 
jorité . elle peut rentrer dans la pro- 
priété de l'objet principal par voie de 
restitution , mais non dans les fruits 
qu'il a produits psqu'au jour de la de* 
HMude en rescision de l'acte : l'acqué* 
reur peut être réputé avoir joui de 
boune foi. 

1 116. Les mineurs sont aussi resti.- 
tuables contre les jugemeos et arrête 
rendus de leur cbef entre leurs tuteurs 
et des tiers . lorsqu'ils contiennent des 
nullités ou des vices prévus par la loi , 
et qui donnent lieu à restitution ; mais 
si ces fucemens et arrêts ne sont plus 
attaquables par la voie d'opposition ou 
(l'apjx l , s'ils sont passés en force de 
chose jugée, les mineurs et les inter- 
dits et les tuteurs eux-mêmes ne peuvent 
les attaquer que par la voie de la re- 
guéte civile. sur c«'tte matière le 
cbap. 59 , et le cliap. 58, sur l'Appel. 

1 127. Le mineur non émancipé n'est 
pas restituable contre les actes qu'il a 
faits sot» l'autorité légale , et le mi- 
neur émancipé n'est pas lui-même res- 
tituable contre ses obligations , si elles 
n'excèdent pas les bornes de la capacité 
que lui donne sun émancipation. i3o5. 
• I ia8. Le mineur non émancipé n'est 
pas non plus restituable contre les actes 
que son tuteur a légalement consentis 
pour lui , suivant la règleyàe/u//< tuto- 
ris f/ketuni pupilli ; car , dans ce cas , 
ces actes sont aussi valables que s'ils 
avaient été faits en pleine majorité. Tel 
est l'esprit de la disposition de l'article 
1 3 14 « qui veut u que lorsque les larma> 
ltt& requises h l'égard des mineurs on 
des interdits, soit pour aliénation d'im- 
meubles , soit dans on partage de suc- 
cession . ont clé remplies , ils sont rela- 
tivement à ces actes considérés comme 
s'ils les avaient fiiite en majorité , ou 
avant l'interdiction, n 

1 129. Mais si , par opposition h cette 
règle, le tuteur n'a pas valab|('tnet)t 
contracté nour son pupille , s'd s'est 
écarté de rattribotioii du mandat que 
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la tulelie lui défère , ou s'il ne l'a pas 
légatement représenté; si le mioeur 
émancipé luî-oiéiiie a esoédé lei borne» 
de 8011 ëroancîpetiop ; le mineur non 

émancipé, comme le mineur émancipé, 
peut se faire restituer contre tous les 
actes dépourvus de formalités esMntiei» 
let • alors même qo*au fend ib aéraient 
faiblement onéreux h ses intérêts , parce 
qu'il n*y a point de nullité plus absolue 
que celle qui résulte du défaut de pou- 
voir , suivant la maxime : non me^r 
êsi d^beius fuam defectui autontatis, 
f^, tur la prescription de cette action , 
la-sect. 9 du chap. 3a , et le chnp. 5o. 

La Cour de cassation a jugé , le a6 
août 1807, que les dispositions da Code 
civU qui interdisent au tuteur tonte 
aliénation , tout partage , toute transac- 
tion , sans l'entier ot préalable accom- 
plissement des formalités qu'elles pres- 
crÎTcnt , sont abâoluet H eaDdmhti dê 
toute exception. Elle a en eonséqnence 
décidé que tons les actes ainsi fiits , soit 
qu*on les considère comme vente, trans- 
port^ partage, ou même comme transac- 
tion » sont nuls. Dallm , t. 32 , n. 4^ î 
Sirey, t. 1 1 , p- 38. f^. sur le choix de 
Texercice de l'action en rescision des 
mineurs sur de telles ventes , etc. , ce 
que nous avons dit à la fin de la sec- 
tion dn ebafMtre 36 ( 1 ). 

De ces principes il soit que si les con- 
ventions des mineurs ont été faites avec 
l'autorisation de leur tuteur , comme 
dans le contrat de mariage ; si le tuteur 
Ini-mémea contracté au nom du pupille, 

(I) La Cour de Bordeaux , 8 décembre 
1881 : Jurispr. do 19* tiède . 1882 , 2. 865, 
a juge que lei actes faiti par le tuteur , pour 
le miovur , «ont réputés faits par le mineur 
luÎHDène. encore qnllt aient en pour objet 
des choies qui n'appartenaient pas un mineur; 
qu'ainsi li le tuteur a vendu , coraïue appar- 
tenant au mineur , des biens qui . dam ta 
réalité, appartenaient à un tiers . dont le 
mînenr est devenu plus tard héritier , ce 
deraier ne peut à ta majorité , demander la 
nolUlé de la vente , comme faite à non do- 
mmo , étant repoussé par fe&ception de ga- 
rantie qu'il doit conune vendeur. 

Les motifs de cet arrêt sont fondés sur la 
bonne foi du tuteur j mais d'après la règle 
gén^le sur la propriété non prescrite , nous 



suivant le mandat de la tutelle , et si 
dans tous les actes de la tutelle il a va- 
lablement Mpréieolé son pupille, méaa» 
dans les oontrali de la plus haute im- 
portance , le mineur ne peut être resti- 
tué que dans le cas où le majeur le serait 
lui-même , parce que , suivant cette 
maxime : le/ait du tuteur éuadeehd du 
mineur^ le consentement de Vadminis- 
trateur légalement autorisé tient lieu à 
cet e'gard de celui de rincapahle. Do- 
mat, lois civ. , tit. I , des Tuteurs. 

I i3o. Cependant, d'après le principe 
naturel que personne ne doit s'enricnir 
au préjudice d'un antre, et consacré par 
Tarticle i3i2(2), lorsque les mineurs et 
les interdits ont été adiris à se faire 
restituer , en ces qualité , contre lea 
engagemens qu'ils ont souscrits, ou que' 
leur tuteur a souscrits on consentis 
pour eux , ils ne peuvent refuser le rem- 
ooursement de ce qui aurait été pa^é 
pendant la minorité on l*interdiction , 
s'il est prouvé que ce qui a été payé en 
con séc| lie 1 1 ce de cet engagemens a timmé 
à leur profit. 

Piar exemple , les lettres de change 
souscrites par des mineurs non oom- 
merçans ou non négocians sont nulles 
h leur égard, suivant l'article ii^ du 
Code de commerce. Cependant , d'à* 
près le mftme article, on entend nue. 
s'ils ont profité de la valeur qu'on leur 
a fournie , ils sonttenns d'en faire rai- 
son jusqu'à concurrence de celles qu'ils 
ont utilement emplovces à leurs aâ&i- 
res ; car , dit cet article, iettret de 

pensons que les considérations de sa décision 
stfht contraires aux véritables principes «or 

cette m-ilii-ro. 

(2) Ce principe est tiré de la L. 27 , ^ 
et 4 , 4 , AT. <fe atûioriStts. La Cour de cat- 
sation a fait Tapplication de ce principe d'une 
manière plus étendue que ne le comporte 
rexpression de la loi. Ihirann arrêt du 5 dé- 
cembre 1826, clic a décidé quesl le prix de 
la vente d'un immeuble par on mineur lui a 
servi h faire cesser les poursaitesd*ttnindividii 
qui paraissait être son créancier , bien qtt^il 
ne le fût pas réellement, s'il obtient la rôti- 
sion de la rente , il n'est pas dispensé de res- 
tituer le prix de laventedontila ainsi profité* 
Jurispr. du 19* siècle, 1827, 1. 31 1 . 
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cAMMe tant nulles à leur égard , sauf 
Iti «mit des parties , coriform à iient à 
i'srticie l3\idu Code ciuil. V. ce que 
nous avons dit à ce sujet , chapitre a6. 

Si la loi donne aux mineurs la puis- 
sante &cuité de se i'aire restituer contre 
la pins légère lésion , contre le plus 
simple préjudice., et dans les engage- 
mens qu'ils ont enx-mêmes souscrits , 
et dans ceux qu'on n faits pour eux ; 
elle donne aussi la plus grande sécurité 
aux personnes qui ont traité arae eus , 
lorsque les formalités requises ik leur 
égard , soit par ruiie'nntion d'immeu- 
bles , soit dans un pni tagc de succes- 
sion , ont été remplies : elle veut, pour 
r<Nrdrede la société en général, et pour 
la tranquillité des citoyens en particu- 
lier, que la propriété des choses léga- 
lement acquises sans aucune distinction 
soit à jamais respectée. 

I i3i. Dans tous les cas oli l'on ap- 
plique le principe de raction en resci- 
sion à la condition du mineur , ou doit 
l'appliquer h rinterdit. Et , comme 
Tobserve M. Merim . <t l'interdit pour 
» came de démence , de fureur ou aim* 

• kéciilité est, par l'art. 509 du Code 
» civil , assimile en tous points au mi- 
M neur. Ainsi nul dotite qu'il ne puisse , 
N comme le mineur , iaiie rescinder 
» pour simple lésion les actes faits en 
« sou nom par &on tuteur , à moins 
» qu'ils ne soient du nombre de ceux 
» que la loi met à l'abri de cette action , 
» lorsqu'ils ont été revêtus de toutes 

• les formalités dont elle veut qu'ils 
» soient spécialement revêtus, m 

En matière de restitution . F', sur les 
Ventes , Partages , Emprunts , Succes- 
sions, Donations, Hypothèques, les 
chap. 37 , ai , n , 4^ , et antres arti- 
cles sur l*olijet consulté : y. surtout 
ce qiJte no;is avons dit sin* le délai de 
l'action en rescision des actes faites par 
le tuteur hors des bornes de ses pou- 
voifs , la section 9 de ce chapitre. 

stcrnnt lu. 

De la Résolution ou RtsiliiUion des 
Commit, 

I i3a. RAohUion et rékiliation sont 



dcns roots synonymes. L'idée qu'où 
attache k Vnm n'est pas difliîreiile de le 
signification qu'on attribue l l'antre , 

ainsi qu'on p<'ul s'en convaincre par la 
disposition des art, î636 , i638, i654 * 
i656, 1657, i658, 1722, naif '7*9» 
17 f I , I -^1 et i8t6« etc. <, dn C. eiv. 

La résolution des contrats diffère 
de la rescision , en ce que la résolution 
est un terme général qui comprend dans 
son acception la manière d'anéantir les 
contrats par le consentement des par- 
ties , ou par le défaut d'exécution dTune 
clause, ou par l'événement d'unecon- 
dition , ou bien encore par l'événement 
d'un cas fortuit y taudis que la rescision 
est un mot générique qui ne comprend 
que les contrats dont un vice intrin- 
sèque s'oppose h leur perfection. 

La rescision ne peut s'opérer de plein 
droit ; il faut que la cause qui donne 
lieu à la nullité dn contrat soit recon- 
nue par toutes les parties intéressées , 
ou par le juge. La résolution , au con- 
traire , se fait souvent de plein droit , 
ou par Tune des clauses de l'acte, on 
par la disposition de la loi , on par le 
minisière du juge. Par Tunedes clauses 
de l'acte, lorsque les parties ont stipule 
que la convention sera résolue de plein 
droit, et considérée comme non ave< 
nue, si une choie prévue arrive on 
n'arrive pas dans, le temps et dans les 
termes convenus. Par exemple , je pro- 
mets de j)aycr dix mille francs a Jules , 
si , dans six mois , il épouse ma nièce , 
ou s'il se marie dans on an avec une 
autre personne de tn ) famille; si le 
mariage n'a pas lieu dans l'un des dé- 
laisfixés par ma promesseavec l'une des 
personnes désignées dans l'acte , il est 
certain que Jules ne pourra pas exiger 
le paiement de cette somme , parce que 
le défaut d'exécution de la co!idition 
sans laquelle je ne lui aurais pas fait 
cette promesse , emporte de plein droit 
la résoitttion du contrat Par exemple 
encore , lorsque les contrais d'appren- 
tissage consentis entre majeurs , ou par 
des mineurs avec le concours de ceux 
sous l'autorité desquels ils sont placés , 
ne peuvent être rAotut^ sauf 1 indem- 
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nitë eo faveur de Tune ou de l'autre 
des parties que dans les eas saîvans : 

i*» u'mexëçulîoo des engagemeas de 
part ou d'autre ; a** de mauvais trai- 
temenii de la pai-t du maître ; 'S*^ d'in- 
oonduite de la part de i*apprentt ; 4*^ si 
rapprcoti s'est oblieë à dooner , poar 
tout objet de rétribution pécuniaîi'ey 
un tfraps de travail dont la valctir se- 
rait jugée excéder le prix ordinaire des 
apprentissages. Loi du 33 germinal 
an 11 , sur les aianufiM:tnres , bulletin 
«70 , n*> 0677(1). 

Dans cet exemple , on voit que la 
résolution du contrat se fait de plein 
droit par la volonté de la loi dans rune 
ou 1 autre des circonstances qu'elle 
prévoit. 

Par la disposition de la loi , lors- 
qu'à jant permis aux parties de faire 
une convention , la loi déclare que 
cette convention sera résolue de plein 
«Irott h révéïu'menl d'une chose . com- 
me dans les donations 'jui sont résolties 
de plein droit par la survcuauce d'en- 
6int. 

La résolution se lait par le juge , 
quand Piine des parties ne remplit pas 
ses cn^'aijemcns envers l'atitre, connue 
dans le contrat de vente, si i'acqué- 
renr ne paie pas le prix ( i654) « et 
c-on)nic clans tous les cas prévus par 
l'article i i8f (\u Codr civil. 

Quelcpietois aussi la résolution des 
eontrats s'opère par la volonté réci- 
proque des parties. 

Ainsi on peut distinguer deux sortes 
de résolutions ; les unes anéantissent 
le contrat des son conirni ncement , et 
le font considérer comme n'ayant ja- 
mais existé ; les autres ne le résolvent 
que pour l'avenir , parce qu'il était 
parfait en soi . et (jn'il pouvait sub- 
sister. Telles sont les résolutions (jui 
s'opèrent par le consentement récipro- 
que des parti(»s. 

II 33. La résolution descontrats n'est 
|ioint étrangère aux mineurs, puisqu'ils 

(1) L*acUoD relative au contrat d'appren» 
linage se prescrit par un an. Art. 2772 da 
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peuvent faire toutes sortes de contrats j 
ainsi que nous l'avons expliqué au mot 
obUgaikmM « saufla restitution eiistaot 

en tMM" f.iveur dans tous les cas qui ne 
sont pat» exceptés par la lui. à ce 
sujet la sect. 4 de ce chapitre. 

SICTKUi IV. 

De la Lésion dans ses rapports avec 
la minorité, 

1 1 34. Lésion vient de lœdere , l<rsus , 
blessé , offensé. En droit , ce terme s'en- 
tend du préjudice qu'on éprouve dans 
une convention et qui donne lîeu Ié la 
restitution de l'engagement qu'on a 
contra(-t(' d ois un acte. 

En minorité, ta lésion signiGe tout 
ce qui blesse les intérêts des mineurs , 
soit dans le fond de la chose , soit dans 
la forme de l'acte , suit par rapport h 
leur incapacité. Mais elle produit des 
effets difiérens , selon le caractère de 
leur état. 

Le mineur non Ananemfetit lésé dans 
un contrat par le seul fait de sa mino- 
rité , par cela seul qu'il est incapable 
de contracter. ( i»?.^. ) Dans celte si- 
tuation , i'iiicapacité étant absolue , la 
Hmo produit le même effet que la nul- 
lité radicale on de plein droit ; car , 
dans ce cas, il est restitué contre ses 
engagemens , et l eniis au même e*t;it 
que celui où il était auparavant , sans 
pi*éju(lice, dans certaines ciroonstan- 
œs , des peines portées par les articles 
i3io du Code civil , et du Code 
pénal. 

1 135. Le mineur émancipé qui, dans 
un contrat , excède les bornes de l'é- 
mancipation n'est pas moins lé.sé que 
le mineur non émane! [)e' ; mais , h son 
égard , la lésion ne produit pat tou- 
jours les effets» de celle qui résulte de 
l'incapacité absolue du mineur non 
émancipé dont parle l'article 1 ia4* 
Celle-ci est geocrale . Tiuitre ti'est su- 
jette à la rescision ou restitution que 
dans des cas spéciaux, f^. Émancipa- 
tion , chap. 17. 

1 136. Lorsque le tiUeur excède les 
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Ixjrnes dn pouvoir que l'institut ion de 
la tutrile lui défètv , ou lorsqu'il dé- 
passe l'autorisation du conseil de fa- 
mille , on bien encore (]uaMd il y a 
défaut d'autorisation ou absence de 
formalité essentielle; daiis tons ct-s 
cas le mineur est /est. Car riticnpacite' 
de celui que le tuteur représirnte , ou 
le yioe du contrat fiiit en ton nom , est 
une léiion iini ( mporte nullité de l'acte. 
Ce genre de lésion a peu d'analogie 
avec celle qui ré.sulte des engagemens 
contractes par les mineurs eux-mêmes. 
L'une prend sa source dans le contrat 
qn*<Ni niait en leur nom. Tantre tire 
son origine des fiiils i\t' letirs propres 
engagciueiis : deux choses «pii , dans la 
provocation de leur anéantissement , 
tendent au même but , mais auquel on 
arrive par des moyens difTérens. 

Nous avons traité de la lésion qui 
résulte des actes faits par un tuteur au 
nom de son pupille , à la fîu de cette 
section ; c*cst*à-dire des causes^ qui 
donnent Heu à la nullité on rescision 
des actes faits an nom des mineurs. Ce 
que nous avons dit sur cet objet nous 
disjiense d'y revenir. Aussi ne parle- 
rons-uoos dans cette section que de la 
iesUm qui participe des contrats fiûts 
par les mineurs eos^mêmes. 



De la lésion qui résulte de llneapacilé dei 
onaenfs, daaa les eagafeoMat quib col- 
tradent persosnetlement. 

I i3y. Du rapprochement des articles 
1 1^4 *'t t3o5 , il semble qu*on ait peu 

de cbose a dire sur l'explication de 
œtte règle que la simple iucapacile' 
des mineurs, dans tous 1; s contrats , 
est une véritable lésion ; qu'ainsi , en 
minorité, la simple lésion résultant 
de Tincapacité du mineur non éman- 
cipé , donne lieu à la rescision contre 
toutes sortes de conventions ; et en fa- 
veur du mineur Jmancipé, contre tou- 
tes eooventions qui eièèdent les bornes 
de sa capacité* 

Cependant , sous le rapport des mi- 
norités , nous entrons d ins l'une des 
plus im|)ortantes questions de notre 

MACHIK. TOME II. 



droit civil ; carde sa solution dépend 
le sort de l'action en rescision ou res- 
titution des obligations que le mineur 
a hiî-méme contractées dans un état 
d*inca(>acité absolue. 

A l'aide de l'explication de l'article 
i3o5, on voudrait anéantir l'efFct de 
la disposition générale de l'article 1 124; 
c'est-a-dire que dans le sens d'une 
fausse interprétation de ces deux arti- 
cles , on voudrait validei- tons lescon- ■ 
trats des nn'uenrs, loutes les fois qu'ils 
n'apporteraient pas , dans leurs de- 
mandes en restitution, la preuve d'une 
lésion soit sur la valeur de la cbose 
achetée , vendue ou échangée . soit sur 
tout autre préjudice de leurs droits 
mobiliers ou immobiliers. Ainsi , sans 
considérer a^e la simple lésion âon% 
parle rarticie i3o5 n'cMt autre chose 
que Tincapacitc du mineur , que cette 
incapacité prouve d elle-même qu'il est 
iAé , on décide que /a rescision à son 
^ard , fondée sur le motif de la léiion 
résultant de son incapacité , n'est plus 

3u'un vain mot , qu*nn objet oiseux 
ans la loi , insignifiant dans son prin- 
cipe , et nul dans ses eflets. 

EuajFOOS de répandre quelques la- 
mières sur cette grande question. 

Nous avons établi . et touslesaiiteurs 
ont établi comme nous, d'après les 
principes dn Code, suivant l'article 
1 1 , (pie le mineur non émancipé est 
incapable de contracter , et que le mi- 
neur émancipé, selon l'article 481 , est 
encore incapable de iaire deA engage- 
mens qui excédent les bornes d'une 
pure adniiuistration. 

<;e|»cndaiit, on oppose à c< tte règle 
générale i;n si grand nombre d'excep- 
tions, que l'cxceptiou est plus générale 
que la règle elle-même. 

Dans le sy.stème de la lésion subor- 
donnée au préjudice notoire des enga- 
gemens contractés par les mineurs , on 
dit : u La première personne que la loi 
déelare incapable de oontraeter , est le 
mineur , bien que son incapacité soit 
infiniment moins grande que celle de 
l'interdit ou de la femme mariée non 
autorisée : car ie mineur n'est point 

6. 
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frappë d'une incapacité positive et nl)- 
soliie ; seulement , son enf^dgcnient est 
iUf'et à resvùion , s'il en épi'ouve (fuel^ 
que lésion, 

« L'imprudence , et rinexp<?rirnce 
ordinaire à sdn âge . ont motivé ie se- 
cours que la loi lui accorde. 

» Mais pour qu'il puisse invoquer ce 
seoonrs , il font i|a*ii ait agi avec im» 
pnidenoe. I^ëretë, inexpérience. Si 
donc, au contraire, il est démontré 
qu'il n'a éprouve aucun préjudice par 
le contrat , il a prouvé par cela même , 
qu'il avait autant d'intelligence qu'un 
majeur. S'il est dtfniontré en outre , 
que celui a ver lequel il a traité ne l'a 
ponit surpris ni trompé , et le motifde 
la loi venant à disparaître , son ap- 
plication- ne doit plus avoir lieu (i). » 

Pour cette opinion on dit aue les 
mineurs ne peuvent , suivant l'article 
1 1 35 , (Utuquer leurs en^agetnens , 
pour cause d'UtcapacUi ^ 4fue dans 
le» cas promus parla loi ; que la simple 
li&ion,selon l'article i3oi5 , donne lien à 
rescision en faveur des mineurs émanci- 
ipêHf contre toutes sortes de conven- 
tions ; iuais (^ue , d'après la disposition 
de l'art. i3ob , cette lëtion ne peut pas 
avoir lieu lorsqu'elle résulte d un évé- 
nement imprévu et foituit. Cependant 
on convient que si le mineur est daus 
le cas de l'art. 4B4 ^ on doit le resti- 
tuer contre ses engagemens excessift. 

Ainsi , tout l'argument de ce système 
se tire de la dispoiitioa de ces trois 
articles du Code. 

Ainsi , dans ce système, tous les 
engagemens des mineurs, h quelque 
âge qu'ils les aient souscrits , sont va- 
lables et aussi valables que ceux des 
majeurs , alors même qu'ils sont nuls 
au fond et dans la forme ; seulement ils 
sont sufetsà rescision , s'il y a Idsion 
dans la valeur de l'objet du contmt. 
Des conséquences qu'on en fait ré- 
sulter, on relève le mineur de son 
iucapacité; on laisse an majeur le 
singulier privilège de livrer l'inexpé- 

(!) Traité îles Contrats et des OU^OtioiU » 
par M. Duraoton , t. I , 189. 



rirnee de l'enfance h de perfides spécu- 
lations ; on donne à l'enfant de cin(| 
ans , comme h celui qui touche à sa 
majorité , le pouvoir oe se dépouiller 
de ses biens fonds , ou de se charger 
de propriétés , utiles actnellement en 
apparence et plus tard onéreuses eu 
réalité ; car d un propriétaire d'im- 
meubles on en fiitl un capitaliste, ou 
un rentier, dont la fortune varie aussi 
souvent que les circonstances ; enfin 
d'une f>ersonne incapable de combiner 
les suites funestes de ses actions , ou 
en 6it une personne raisonnable et 
capable de transiger sur ses plus ehers 
intérêts ; en un mot , ou détruit In 
garantie qui existe dans l'état de s.i 
personne; on fait olus; car, eu lui 
donnant la faculté ae se racheter de 
tant de désordres par l'action en lÀion 
pour défaut de juste valeur , par un 
procès chanceux , on lui ouvi-e le 
moyen d'achever sa ruine. 

JNous l'avouerons cependant , la dia- 
lectique de M. Duranton nous avait 
d'abord séduit. Il y a dans le déve- 
loppement de cette question une liaison 
si luirfaite entre les propositions et les 
conséquences qu'il en tire , que nous 
nous sommes senti un instant entraîné 
dans son opinion. Mais il a déjà prévu 
les obstacles insurmontables qui s'é- 
lèvent contre Vexécution de la capa-^ 
cite universelle des mineure , eax^fex' 
ception de la lésion ordinaire ; car cet 
auteur estimable avoue lui-même, en 
parlant de l'article 1 125 , « que l'ap- 
plication de cette règle n'est pas sans 
difficulté , par la raison que le Coàe , 
au titre de la Minorité , énumère qnel< 
qnes conventions ou actes, qui ne peu- 
vent avoir lieu sans l'emploi des for- 
malités qu'il trace : comme la vente 
des immeubles qui ne peut avoir lieu 
qu en vertu d'une autorisation du con». 
s( il de famille, liomologuée par le tribu- 
nal , et aux enchères publiques , etc. » 
Et après avoir fait l'analyse des objec- 
tions r^l parlent si hautement contre 
le système de la lésion restrictive qu'on 
veut mettre à la place de l'incapacité 
absolue , h la place de la restitution 
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de plein droit, il «joute (n» >9s): 

'I De tontes ces opinions , on rloit as- 
surément conclure que la matière n'est 
pas truitëe avec beaucoup de clarté 
dam le Code ; car , si d'une part , les 
actes ponr lesquels le titre de Ut tU' 
telle prescrit telle ou telle formalité' , 
doivent être dêclare's nuls , absolument 
nuis , lors même {fuils ne contien- 
draieni auamfléûon « et qu'Ut teraùnt 
ptutA parte» mineur» ; et si . d*«otre 
part , ces actes passas par les mineurs , 
ne <loivent être rescindes (ine pour 
cause de lésion , il en résultera une 
contrartétë dans les dispositions de la 
loi , lorsc|ne l'acte ne contenant au- 
cune lésion dès le principe sera devenu 
par la suite désavantageux au mineur. » 

Pour bien juger d'une chose, il ne 
ftnt pas la Toir que d*oa eftttf ; il but 
examioertontesses parties, .etsefixer sur 
son ensemble. 

Le corps de droit sur la minorité, tel 

aue no» législateurs modernes l'ont 
wmé dans le Code, est aussi narfait 
qu'on puisse humainement lesounaiter; 
mais SI vous desséchez l'un de; ses mem- 
bres pour en augm»'nter un autre, vous 
ferez paraître une difformité et {>eut-étre 
une monstruosité. C'est ainsi ^u'en vou- 
lant grossir h Tinfîni la capacité des mi- 
neurs , au préjudice de leur incapacité . 
on saperait j)ai sa base cet antique édi- 
fice, à jamais inexpugnable, même par 
le vice le plus hardi. 

En vain vent-oo démontrer qu*il vaut 
mieux donner unsensà la dis[)osition do 
ces deux ou trois articles, que de lesiais- 
sersjiisap|>liciition;que dans lesystëine 
de la lésion |x>urdé&ut de juste valeur, 
leBiineiir ne soufre aucun préjudice, 
puisque, s*il en éprouve, on lui acconle 
le liénéficede la rescision. Cette couleur 
é|)hémère ne peut résister luns-temjis 
au flambeau de la raison : eUe séduit un 
instant; mais elle s*efrace aussitôt qu'oii 
l'approche du principe fondamantal de 
la minoi ité, de cette incapacité absolue 
qu'on pourrait si justement appeler l'y- 
^dedes mineurs . l'arme la plus pois- 
sante que la loi ait pu mettre dans leurs 
niaihs pour se défeiuire contre la sédtic- 
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tion et la fougue des poasioosimmodé- 

re'es. 

On pourrait souhaiter que la disposi- 
tion de l'article 1 1 ^5 (art. qui n'est que 
l'esplication de la disposition de l'art. 
1 194), et la disposition des articles i3o5 
et i3o6 fussent plus nettement expri- 
mées ; mais telles qii'ellessont rédigées, 
elles ne portent aucune atteinte à l'état 
^incapacité absolue des mineurs , snî- 
vant ce firincipe que tout ce qui est in* 
troduit en faveur des mineurs ne doit pas 
être tournéà leur désa\ antat^e. Au con- 
traire, la dis[)Oàition des articles iiaS 
et i3o5 confirme la règle générale tra- 
cée par Tarticle 1 1^. 

Kxplicpions cette proposition. 

L'arliclc 1 12^^. dit d'une manière gé- 
nérale que les mineurs sont incapables 
de etmUveter^ei l'art, i laSajonte qu'ils 
ne peuvent attaquer leurs engageuiens» 
pour cause d 'iricapacitiéf tfuedon» leeea» 
prévus par la loi. 

Or, tous les cas prévus par la loi sont 
précisément ceoi (|u*elle a généralisai 
et prévus dans sa disposition de Tarticle 
I \ i\ : eu d'autres termes, c'est a voir dit 
que tous les cas non prévus par celte 
règle en sont exceptés « comme dans 
le cas oli le mineur non émancipé s'en- 
gage , à dix-huit ans, dans le service 
militaire, sans le consentement de ses 
pére et mère; lorscpi'il fait des conven- 
tions matrmiuiiiales avec le consente- 
ment de ceux qui sont requis pour la va« 
lidilé de sou mariage , ou lorsqu'étant 
émancipé, il contracte, avec l'assistance 
de son curateur, et dans certains actes, 
avec l'autorisation du conseil de famille, 
des eugagemensqui excèdent les bornes 
d'une pure administration, ou bien en* 
corequanfl il rstautoriséà faire un com- 
merce , il contracte des obligations sur 
sa pei'sonne et sur ses biens : car, dans 
Um» ee» eu» d'exceptitm légale ob le mi- 
neur émancipé et le mineur non éman- 
cipé contractent sous l'autorisation lé- 
gale, ils ne peuvent attaquer leurs con- 
ventions pour cause de lésion résultant 
de l'incapacité de minorité dont parle 
l'article iia/f* Ainsi , quand la loi dit 
d*une manière générale que les mineurs 
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soiitincapMos de contracter, et r(ii*ils 

ne peuvent atfaqtier leurs m^aî^emen.s 
que dans les cas |)révus pai* la loi , c'est 
avoir formellement pos^ en principe 
cpi*ila ne peuvent cependant pas atta- 
quer ceux que la loi leur permet de con- 
Iracter, en minorité, dans plusieurs cir- 
constances. 

Yoilli le véritable sens <fe cette loeu- 
tion^dans les cas prévus parlaioi:il est 
impossible de lui en donner un aiilre 
sans Iwnleverser toiis le<! principes que 
le Code a consacrés a la muiorité. 

Remarque?, que la dîsp<lsition deTaiv 
ticle iiaSest conçue dans des termes 
généraux ; qu'elle s'applique au mineur 
roinme h l'interdit , et aussi bien h l'un 
et à l'autre qu'à la femme mai iéej que 
la relation forcée qu'on Ini donne avec 
les ait. i3o5et i3oo. uniquement consa- 
cr^«h la majorité, e.s( plutôt un eflTel d'i- 
mat^inalion que l'cfTi t «l'une attribution 
naturelle du sujet auc^uel ou veut la ratr 
tacher. Cette disposition de Tart. t f i5, * 
qui contient eu elle-même rexce|)tionà 
la règlegéncrale posée par l'art. 1 124» est 
donc sans applicationà la rbi* le tracée par 
les urt. i3o5 et i3o6, ou plutôt ou peut 
dire qn'elle est aussi passivedans laquer 
tMin qui nous occupe, que si ellen'âaît 
pas écrite dans la loi. 

1 1 38. Aprèsavoir justement écarté de 
la question les fausses consci^uences 
qu'on fiitt résulter des dispositions ^ 
la loi, sur lesquelles on a élevé le sys- 
tème h l'aide duquel on voudrait enle- 
ver aux minein s la ficidfé d'attaquer 
leurs enpagcmens par le seul fait de leur 
încapacitëde minorité, examinons main- 
tenant si ce système pourra se soutenir 
avec la seule mterprétation cxagërcedes 
art. 1 3o5 et i3o6. » 

a La simple lésion, porte fart. r3u5, 
» donne lien h la rescision en laveur 
»du mineur émancipé, contre toutes sor- 
i> tes d(.' conventiotis; et en faveur du 
» mineur émanci|>é. contre toutes con- 
» ventious qui excèdent les bornes de sa 
» capacité, ainsi qu*elieeit déterminée 
» au titre de la Mmonté,de la Tutelle 
» et de l'Emancipation. » 

Et l'art. i3o6 ajoute : « Le mineur 



Il n*est pas restituable pour cause de 
» lésion . lorsqu'elle ne résulte que 
n d'un événement casuel et imprévu. » 

L*8utorité de la loi exprime son îb- 
tention et sa volonté de cinq manikva 

3ui consistent à commander, prohiber, 
cfeudi-e , tolérer ou permette , et pu- 
nir. L. •]s (f. de Legîbus, liv. 1, t. 3u 
Lorsqu'elle commande, on doit lot 
obéir; si elle prohibe, la contraven- 
tion à sa di.^positinn emporte nullité de 
plein droit ,• quand elle défend , l'acte 
n'est pas toujours nul de plein droit , 
il est seulement sojci h l*attoqne de la 
partie intéressée ; mais lorsqu elle per- 
met ou cpi'elle donne la faculté de faire 
certaines choses , on ne pont obliger 
persorme h les faire et à pren<lre plutôt 
cette voie qo*ime antre. Or, d anrès 
les principes sur l'expression de Inv- 
toritc de la loi , il est très-évident que 
la disposition des art. i3o5 et i3o6 est 
dans celte dernière espèce. Ici la loi ne 
commande pas, elle permet ; donc elle 
n*est pas obligatoire a l'égard des mi- 
neurs ; elle n'est (jue de pure faculté, 
et telle est la grande <lifférence qu'il v 
a entre l'obligation de faire ou la fa- 
culté d*agir, que Tune est de rwueor 
et Tautre est passive. D*aillenrs la di^ 
fense faite au mineur non émancipé et 
an mineur émancipé, datis certains cas, 
de •contracter di-s cngasemens , est for- 
mellement écrite dans la loi. Le légis- 
lateur n'aurait pu foire Une exception 
qu'en l'exprimant d'une manière claire 
et positive , et non dans \m sens sous- 
entendu au gré des parties intéressées, 
parce que la loi ne tend de pièges à pe^ 
sonne. Ensuite on peut ajouter qu'eu 
supposant que cette disposition fût équi- 
voque, ou doit, entre deux règles qui se 
contrarient, suivre la plus utile, et dans 
cette matière, oerlaf, la pins ntile et la 
plus conforme è l'usage et à l'esprit du 
Code n'est pas celle qui jirotégc la sé- 
fluction et la raj)acilé de rnsme, et qui 
donne au mineur le mo^cn de se rui- 
ner !.... 

1 139. Ainsi , dans l'esprit du Code . 

sur les minorités , le mineur, lorsqu'd 
se croit lésé , a deux manières pour 
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attaquer le» engagemens qu'il a con- 
tractes en minorité ; la [x cmtcre , (>ar 
Taotion en rescision |>uur lésion résaU 
tant de son inca|iacitë; la secoiule, par 
l'action en lésion pour défaut df juste! 
valeur , ou pour pixljudice sur l'objet 
du contrat. 

Mais on a pressenti une ab/ebiion» 
On a : si le mineur u la faculté 
d'opter fjour I*une ou pour l'autre de 
ces deux actions , et si toujours il di- 
rige son action par la rescision ou la 
restitution pour cause d'incapacité , 
parce qu'elle est préférable h l'autre 
action en ce cpi'elle évite les frais d'un 
praccs chanceux à cause de l'estimu- 
tion dn prix des choses , si souvent 
controversée en matière de léf ion pour 
défaut de juste valeur (i) , que devien- 
dra la disposition de ces deux articles? 

D'abord on peut répondre que la loi 
ne se met point en peine de savoir si 
ou eiécnteni ou si on n'exécutera pcis 
ce qu'elle a seulement permis de faire : 
il importe peu à la société en général 
et en particulier que la dis|>ositiou fa^ 
cnltative d*noe loi soit ou ne soit point 
eiéculée; ce qui lui importe', c'est la 
nou contravention à la prohibition et 
h ia défense de la loi (-2). Slais c'est une 

Éruude erreur que celle de soutenir que 
I disposition de ces deux articles res- 
tera écrite dans la loi sans aucune ap- 
plicatioD. On peut démontrer que le 

(1) Si le mineur, devena majeur, a opté 
pour raction en h'-sion , nous pensons ({ti'il 
n'a plus le droit de l'abandcouerpour entrer 
dans ]*action eo reacinoti résoitant de aon in» 
mpacilé: alors il ne peut être rcHitué contre 
ses engagemeus que dan& le ca« où il serait 
démontré quil y a lésion pourdéfaut de juste 
valeur « Mais, dit M. Toullier, en son Droit 

• /ranfoû , t. 7 (édit. Tarlicr , t. 4) . n» &77 , 

• la question de savoir quand eat suffisante la 
n lésir)n dont se plaint le mineur est néces- 

• sairement et par la nature des diosesaban- 

• donnée à la prudenee du magistrat La 
» moindre lésion suniraît. nu plutôt ce serait, 
» uuu autre preuve de lésion , un motif dtt 

• rmtiamn êi^ffSiant ,ii l'engagement f/ri* par 

• ÙÊ^rmdatteaou/keiUité pouvait avoir l'effet 

• tPéiffiteieriet immeuble» du mineur , et de 

• if contraindre à tes ventùrm, • V, Dvpasc 



juge aura roccnsiun de l'appliquer dans 
beaucoup d^* circouâlances. 

Par exemple , un mineur est pru - 
priétairc d'tuie maison sur laquelle il 
doit 3o,ooo fr. , par hypotlièque, & 
Iloniain , qui exige le [Kiiement. 

Pour prévenir les poursuites dont 
ce mineur est menacé, Lucien lui prête 
cette somme. Il ne s'est pas fattsubio* 
per dans les droits de Rotnnin ; mais 
l'acte de remboursement établit que la 
somme prêtée a été utilement employée' 
aux affaires du mineur, car ceiui-ci a 
déclaré dans cet acte qne les deniers 
payés h Roinain provcuaîenl de ceux 
qu'il a empruntés à Lucien. 

La maison a péri dans une inonda- 
tion. 

Lucien demande au mineur le rem- 
l>ourse nient de sa créance de 3o,ooo 
francs. % 

Le mineur lui oppose le bénéfice de 
l'incapacité de sa minorité : il soutient 
(|ue Lucien ne peut même pas exciper 
de la dispositioji de l'art, i iia, parc^ 
qu'en perdant sa maison , il n'a pas 
profité de cette somme dans le' sens de 
cet article. 

Lucien lui répond que dans l'esprit 
de cet article, le mineur en a réelle- 
meut profité , puisqu'elle a eu pour 
objet de prévenir des pouranites et d'é- 
teindre iNir conséquent une dette oné- 
reuse. La perte de la maisoa est un 



PoeiiL&ia , «ur Is Coutnm» de Bretagne , 
art. 493, note 1. 

« U toffirait encore, sans prouver de lésion, 

• que rengagement dont il se plaint exposât 

» le mineur à des procès et h des frais. Mi- 
» norUtu» viginti-^uiaaue anni» tubvenUur 

• pet* in integnun reet&uiienem ^ non soiùm 

• cùm lie bonis eorum atiquid minuilur, seit 

• etiam cùm intersit ip»orumUtibu$ et sumpti- 

• fat non vexari. L. o, ff dê MinorUbm. 4 ■ 4 •« 
(2) Surtout dans les actions de cette natu- 
re, ajoute» que le lempadu contrat fait pur 
le mineur est quelrpielois trèi-éloigné de 1 c- 
poque de ra majorité , qu'une infinité decir* 
constances et tous les cliangemeos qui sur- 
vieuocDt dans la cheae vendue ou achetée 
rendent presque toujours impossilrlc lare> 
connaissance Je la valeur quelle avait au mo- 
ment de la dépossession du mineur. 
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événement impnîvu qui , d'apiès i'ar- 
tide i3o6 , s oppose an bffneficede la 
restitotion pour caase de lÀion rëraU 

tîint dp sou incapncite. 

Par exemple encore , un mineur al- 
lant rejoindre su famille en Amdrique^ 
se trouve dangereusement malade dans 
la traversée. Sa situation exige (]u'il 
soit débarqué au port le [)lns (irochain. 
Le navire ne pouvant s'anétii- datis 
son trajet , le capitaine le confie au 
capitaine d'un autre' navire qni a oo* 
casion d*ahorder inoenamment une 
ville c>ù le malade trouvera tous lea ae> 
cours dont il a besoin. 

L'un des passagers du navire allant 
en Amérique lui a prêté 3,ooo fr. pour 
hii procurer les moyens d'obteoir sa 
guérison , et de continuer son vovage. 

Le navire a tait naufrage , et , dans 
cet événement , le mineur a perdu ces 
3,000 fr. Dans cet exemple , Je mineur 
ne peut pas demander la restitution de 
son engagement pour cntise de lésion 
résultant de son incapacité ; le passager 
qui les lui a prêtés est bien londé à lui 
opposer l'exception dont pAcle rarti<> 
cie i3o6 ; car, sans le naufrage du na* 
vire, sans cet n-i'iicmcnt cnsufl et irn- 
préi'ft, le mineur en aurait i ci tamcriieut 
proiité dans le sens de l'art. i3i2. 

I t4o. Si le mineur qui a contracté 
dans un état d'incapacité absolue n'a- 
vait toujours que l;i farulté de faire 
rescinder le eotitrat (pic d.ins le cas oîi 
il y aurait preuve de lésion dans la va- 
leur de la cnose ou préjudice sur l'objet 
de ses droits; s'il ne pouvait pas l'at- 
taquer pour simple lésion résultant de 
son incapacité, il aurait dans une foule 
de circonstances le pouvoir de mutiler 
ses plus cbers intérêts. 

P^r exemple, suivant Part. ixiQ ^ 
les biens des mineurs et des interdits 
ne peuvent être hypothéqués cjue pour 
les causes et dans les formes établies 
par la loi « ou en vertu de jugemens. 
Cependant, si les mineurs o'out pas 
le pouvoir d'hypotlicqtu'r leiws im- 
meubles, ils n'ont certainement pas, 
2k plus forte raison , celui de les aliéner 
et de confiérer à l'acquéreur le droit de 



faire transcrire l'acte de vente au bti- 
rean des bjpotbèqdes. Cependant, si 
le mineur pouvait vendre ses imaMO- 

bles, sauf seidement la restitution pour 
cause <le lésion résultant du défaut de 
juste valeur, non-seulement il trans- 
mettrait au vendeur l'incommutabiUlé 
de la propriété par l'effet de la trans- 
cription de l'acte de vente au bureau 
(les hypothèques, mais il lui donnerait, 
contre la disposition de la loi , le pou- 
voir les hypothëauer. 

Ecoutons ce que M. Merlin , ce cé- 
lèbre jurisconsulte . nous dit sur la dis- 
position de cet art. aia6, vcrbo Hypo- 
thèque, ^ ^ : Vaineraeut un mineur, 
même émancipé , souScrirait-tl , sans 
avis de parens homologué eu justice , 
des obligations par lesquelles il hypo- 
théquerait ses immeubles , le conser- 
vateur des hypothèques ne pourrait 
pas inscrire ces obligations ; et s'il les 
inscrivait de fait , il ne pourrait pas en 
naître d'hypothèques. Cela résulte des 
termes de la loi , ne peuvent ; termes 
qui sont prohibitifs, et em|K>rtent de 
plein droit la peine de nullité. Nega^ 
tML a prœposita verbo potest , tolUt 
potenti'rtm jnris et fard, fit indttit ne- 
cessitateni pnrcisdin designatns actnni 
impossibilem. (Dumoulin, sur la Loi i, 
C de FerborumùbligaiionibtiSf n* 37.) • 

Ii4i> Après avoir démontré que les 
engagemens que conlractenl et les mi- 
neurs non émancipés et les mineurs 
émancipés eux niéiiies , pour uljliga- 
tions qui excèdent les bornes de leur 
capacité , sont généralement sujets à 
ra(!tion en l esrision ou restitution , 
pour simple lésion qui i ésulte de leur 
incapacité ; que lu disposition des ar» 
tieles i3o5 et i3o6 n'est point un obs- 
tacle à cette action ; que- rien dans la 
loi, rien dans l'expression de l,i dispo- 
sition (le CCS deux articles ne les oblige 
h abandonner cette action pour agir 
par la voie de l'action en lésion . ré- 
sultant du défaut de juste valeur de la 
chose ou du préjudice sur l'objet de 
leurs droits; ajuès avoir démontre (jue 
la disposition de l'art. i3o6 trouve .son 
application naturelle dans beaucoui» 
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de circonstances , et qu'enfin c'est une 
grande erreur de prétendre (|u'elle ne 
peut en avoir que dans le système de 
la lësioD sabordoDnée an préjndice no* 
toire dssengagemens contractai |)ar les 
mineurs ; ce que nous allons dire doit 
être considéré comme le résumé de 
catte question* 



I i^'À, Ud jurisconsufte romain a dit 
que tout ce qvi a été introduii en/a" 
P€urdes mineurs ne doit pas être tourne' 

ii leur pn'jiulice. Ainsi . du st^ns bien 
entendu des règles de droit <|U(' nous 
▼eooDS d'expliquer , il résulte que la 
mhiorilé nesontire ancnne Msion ; qne 
Oe principe dérive des art. 1118, I134 
et i3o5 (1). Celte lésion a lien non- 
seulement dans les choses qne les mi- 
neurs vetident ou aclUtenty mais encore 
dans tout ce qui bit Tobjet de leurs ooit* 
ventions. On ne peut leur appli<pier la 
disposition des articles 783 . 8H", Bqi , 
l3i3 , 167^ , i683 , i(»8i , (pie d ins les 
cas oîi la loi les considère comme ma- 
jeurs. 

Ainsi , en matière de minorité fa U- 

sion n'est pas senlement ce qui consti- 
tue le définit de juste valeur dans Je 

i>rix des choies ou dans le préjudice de 
/objet des droits du mineur ; on en- 
tend par ce terme tout ce qui blesse ses 
intérêts , soit dans le fond de l'objet , 
soit d.ins la forme (le l'acte. Ainsi, <lans 
l'acception de la minorité , tous les en- 
gagemens souscrits par les mineurs non 
émemcipéa et tous ceux* qui excèdent la 
capacité des mineurs émancipés , sont 
sujets à restitution , alors même que 
dans le fond ils ne sont pas onéreux aux 
nriaeurs , parce qu'à leur égard le dë- 
fuut de capacité est ntu* véritable iS^ÛNl. 

De ce principe il suit que les mineurs 
ne sont pas obligés de [)rouver la lésion 
<lu délttUt de juste valeur, lorsque l'en- 
gagenuBt al onl dans la forme, et il 
est nol dans la forme tontci les fois qne 

( ] ) Meilé , TruiU dn minoriU* , dup . 1 5, 

DO 52. 
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le mineur fait une chose dont la loi le 
déclare incapable. 

Ce principe est général ; il ne souffiv 
^exception qne dans l«s cas exprimés 

par la loi. Or, nous avons démontré . 
en parlant des art. et i ia5 , que 

lp^ cas prévus par la loi , que ceux en- 
fin dans lesquels les mineurs peuvent 
attaquer lenrs engagemens , sont pré- 
cisément ceux que la disposition géné- 
rale de l'art. \\iA lui défend de con- 
tracter, et que la disposition de l'aiiicle 
1 1 a5 est seulement une exception è cette 
règle générale , quand la loi donne au 
minetir le pouvoir de contmcter dans 
certains cas. 

Aussi , il faut l'avouer, la lésion , à 
l'égard des mineurs et des interdite, 
n'est pas seulement , comme nous l'a- 
vons déjà observé , le défaut de jnstu 
valeur dans le prix des choses (pi'ils 
vendent et achètent ; elle s'étend à 
tout ce qui fait l*ob|et des engagcmens 
par eux contractés clans un état d*inca- 
paeicité absolue. Ce n'est pas non plus 
la lésion dont parlent les art. 783, 887 
et 1624 de la demie , du quart ou des 
sept aouzièmes : cette lésion de mino- 
rité à laquelle la disposition de l*ar- 
tîcle I 3o5 est entièrement consnrrée, 
emporte dans son esprit tons les préju- 
dices des engagcmens que les mineurs 
contractent uersonnellement, même oe< 
lui qui rÀulte de leur propre incapa- 
cité. 

\S incapacité des mineurs dans les 
contrats Liesse l'égalité des conventions : 
or , tout ce qui blesse est une lésion. 
Volà ixinrquoi nous disons que lésion 
et incapacité sont synonymes, et qu'une 
simple lésion incapacité don im lieu à 
la rescision des conventions en faveur 
des mineurs dans les termes de l'article 
i3o5. 

Ce serait donc contrevenir d'une ma 
nièrebien étrange à la disposition de cet 
article 1 1 25, et à l'esprit du code sur la 
minorité, que d'émettre une opinion 
contraire ; que de prétendre iiue les mi> 
neurs en général ne peuvent être resti- 
tués contre les actes les plus important 
de la vie civile , tels que les ventes d'im- 



Digitized by Google 



PART. 1. oBorr cim. 



meubles , lesdonutions Jes acceptations 
de snooetsions et de doaetions , enfin 
leseliënatioiitetacbats,el lesobtigations 

iMitous ponrps. alors môme qu'ilsctnieiit 
incapables de contracter, que dans le cas 
seulement où il y a lésion fnuir défaut 
de paie valmtr ou pour préjudice sur 
tohjeide leurs droits. 

Cette opinion , nous l'avons «lejh tlit , 
est vdritaV)lémetit un écart de ^i^la^i- 
nation, dont les funestes conse'quences 
détruiraient toutes les garanties que 
l'ancienne et la nouvelle k^gislation ont 
instituées en faveur de la minorité. 

Ainsi , nous le repétons, en minorité, 
la if^sions'entenddetoutce quibiesscles 
intérêts des mineurs , soit dans la qua- 
lité des (Mfties , soit dans le fond , soit 
dans la forme de l'acte, pai cc qu'il est 
de princijK* que la minorité ne souffre 
aucune lésion ; dès lors les engagemens 
des mineurs sont sujets li restitntion 
pour cause d'incapacité , qui est une 
véritable lésion , dans tous les cas qui 
ne sont pas exce|)tés par la loi , comme 
dans les circonstances exprimées par les 
' articles i3o8, i3o9, tSio, i3it, i3is 
eti3i4.(i) 

Des eibts de la Restitution pour cauMC <ie 
' Usion dans certains eu. 

1 143. Lorsque les mineurs sont res- 
titués pour cause de lésion pour début 
de juste valeur, suivant la disposition 

des articles 783 , et 16^4 1 ils sont 
soumis aux mêjnes formalités que celles 
uue la loi prescrit aux majeurs \ le délai 
de l'action en lésion , dans le cas prévu 

(I) Eu expliquant les rôj;les tie droit sur les 
Nullités , et sur la Kcscision et laLci^ioii, M. 
Touiller, Cours de droit français^ t. 7, n» 6 1 7, 
Édit. Tarlier, t. iv,a dit : « Avunt de termi- 
• ner ce chapitre long et tiiJJicUe , mais iin- 
» portant^ il nous reste à remarijin 1 que la 
» fin de nnn-rcrcvfiir do dix ans , (l(»nt parle 
» Tarticlc l^Oi, ne sappliipie pointa lanui- 
» litédestestamens, etc.. .« 

Comme ce savant jurisrnnsiilte , je conviens 
que cette partie importante de rcxtinction 
des obligations est Tune des plus dtiliciles de 
notre droit civil . surtout dans les points qui 
intéressent les mineurs 

Les longs trmax doivent être respirés. 



parTarticle 1674* suivant rarticlei6^» 
court contre les mineurs et les intenitts 

venant du chcfd'un ma|enr qui uvendoç 
c'est ?i dire que l'Iiéi itier mineur ou 
l'héi itier interdit , venant du chef d'un 
majeur qui a vendu un immeuble, n'a 
que le temps qui reste k courir des deux 
années dont parle cet article , deput» 
le décès du vendeur , pour formor l'ao» 
tion en lésion dont il s agit. 

La minorité et l'interdiction , dans 
ce cas particulier , n'interrompent pas 
cette prescription de deux années : elle 
doit être formée avant ce dâaià peine 
de déchéance irrcvocahle. 

II 44* majorité, la lésion n'est 
admise que dans les contrats dont par- 
lent les aiiicles 783 , 887 et 1674 ; elle 
n'a pas lieu dans les autres contrats , 
pas même dans l'acte d'échanf'e , qui a 
tant d'analogie avec le contrat de vente. 
1706. 

Elle n*a pas lieu non plus en fan^eMr 

de Vaclieteur majeur, et dans toiites les 
ventes qui, d'après la loi , ne peuvent 
être fuites que de l'autorité de justice. 
Cciv., t3i3, i683et 1684. 

SBCTIOK V. 

De la Rai^Seation. 

1 145. Suivant l'article i338duCodet 
confirmation et ratification ont la même 
signification. 

La ratification est la confirmation de 

ce (jnî n été fiit pour nous sans notre 
préalable approbation ou autorisation. 
C'est encore la confirmation de ce qui 

soutenus . animés, Ct quelquefois ils doivent 
être discutés entre personnes qui n'ont d'autre 
but que de diooaTrir la Térite. Si le sujet que 
j'ai traité dans les sections 2 et 4 de ce chapi- 
tre obtient quelque succès, je le devrai en 
partie h uu homme d'un exemlent jugement , 
qui p.stfnrt<Mnent imbu des principes dedroit, 
M. DuACLLB,mon ami et mon confrère. En 
euminant aToele sentiment deb pénétratioB 
les nombreuses propositions qtii sont rt'-pan- 
duesdans cet ouvraae, il a doublé mes eti'orts 
pour sortir des difficnltés que soulève la 
controverse des opinions sordes qocttionsdu 
plus grand intérêt. 



Digitized by Google 



CHAP. XXXn. mXUTÉS, REBCISKNI, LÉSKHf , RATinCATIOll. 



8» 



est nul dans son principe. Mais à ce su- 

{'et ii faut distinguer: ou la nullité de 
'acte est de droit publie , ou elle ett de 
dt-oit pai-ticulier ; unns le premierordre, 
si elle Messe r.ntérêl ^(^nëral, comme 
les mœurs et relut des personnes, elle 
ne peut être couverte par une espèce de 
nitifieetion « perce que let vices ne seot 
Susceptiblee d'aucntic approbation ; 
dans le second ordre, dans celui qui 
n'a rapport qu'à l'intérêt privé des par- 
ticuliers , la nullité peut être ratifiée ou 
ooofi rm d e per tous ceux qui ont capa- 
cité oëoestmre pour dâraire le vice 
de l'acte. 

1 146. En principe non» avons dit , 
dans la précédente section , que la mi- 
norité ne 5ou£fre aucune lésion; mais 
il senit petit>étre plus enct de dire 
qii*eHe ne iOflfte que le lésion qu'elle 
veut bien supporter, puisqu'il dépend 
de la volonté du mineur devenu majeur, 
qui a fait un acte en mînorilc , de l'at- 
taqaermide l'approuver. MT, lechap. 
36 sur les obligatidns. 

1147. " mineur devenu majeur 
( Répertoire de M. Merlin , au mot Ra- 
tification ) peut ratifier un acte passé 
par lut ou son tuteur. Cette ratification 
peut être expresse ou tacite ; on anpelle 
ntti/icaHon tacite celte qui résuite de 
son silence pendant dix années depuis 
sa majorité ; en l'un et l'autre cas , la 
ratification a un effet rétroactif , parce 
que robligation du mineur n'est pas 
nulle de plein droit; elle peut seule- 
ment être annulée s'il y a lieu. » 

Ces principes sont consacrés dans les 
art. i3o4, i3ii. 

« Dans le cas où l'action en nullité 
a OU en resdsioo d*une convention , 
» porlerarticle t3o4« n'««t pa* limitée^ 
» un moindre temps par inie loi parti- 
» culière , cette action dure dix ans. Ce 
» temps court , pour les actes faits pai* 
n le mineur , du jour de sa majorité, a 
Et l'article 1 3t 1 ajoute : « Il n est plus 
» recevable à revenir contre son enga- 
« gement qu'il avait sousci it en mino- 
» rite , lorqu'il l'a ratifié en majorité , 
• soit que cet engagement fi!U nul en sa 



» f'urtiie , soit qu'il fût seulement sujet 
» à rescision.» 

Ainsi dis ans de silence du njoeur 
sans interruption , dqmis la majorité 
de vingt-un ans acroniplis , confirme 
tacitement l'acte qu'il a l.iit eu mino- 
rité ; son action en rescision pour cause 
de nullité de minorité , est entièrement 
éteinte : il ne peut plus y rentrer. 

Nous disons sans inierrupiton ; car- 
s'il avait fait un acte avant ce délai de 
dix ans , de nature à interrompre toute 
prescription ordinaire , ee délai ne oom* • 
mencerait à courir que du jour de l'in- 
terruption, p^. lechap.5o« et lappsecL 
de ce chap.. 

1 148* « L'acte de confirmation ou 
a ratmcatlon d'uneobligation contre la- 
» quelle la loi admet l'action eu nullité 
» ou en rescision n'est valable que loi*»- 
M qu'on y trouve la substance de cette 
» obligation*, la mention du motif de 
m l'action en rescision , et l'intention 
» de réparer le vice sur lequel cette ac- 
» tion est fimdéew » Premier aliuéa de 
l'art.! 338. • 

Ainsi , d'après cette disposition de la 
loi , la rtUifietUi<m pure et timpie d'un 
acte sujet à rescision , sans expliquer la 
cause de la nullité et la raison de l'ap- 
probation de l'acte , serait nulle comme 
Pacte lui-même: la ratification ne serait 
valable qu'autant qu'elle énoncerait 
l'objet du contrat, le vice dont il est 
empreint, et rintentiôn motivéede rep- 
lacer. 

ii49> « A di^utcTacle de confirma- 
» tion on de ratification d'une obliga<» 
» tion , il suffit que l'obligation soit 

n exécutée volontairement aprës l'épo- 
» que à laquelle l'obligation pouvait 
« Àre valablement confirmée 00 rati- 
» fiée.» Deuxième alinéa de l'art. i338. 
Cette exécution volontaire de l'obli- 

fation se fait de plusieurs manières, 
*ar exemple, Alexis a emprunte 20,000 
francs en minorité , et il a pris l'enga- 
gement de les rendre au prêteur un an 
après sa majorité. Le prêteur , qui était 
un usurier n'a réellement compté que 
1 a,ooo francs au mineur , qui les a dis- 
sipés sans eo avoir retiré le plus léger 
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profit. Le délai étant expirë, Alexis a 
|»ayê sans réserve le montant de Tobli* 

gntion. Dans ce cas , la ratification est 

pniTaitc ; le mineur devenu majeur est 
iioM recevable, ajirès ce payement vo- 
lontaire, h rever.ir contre son obliga- 
tion parTnetionen rescision pour cause 
de nullité. 

Il sei'ait inutile de n)ulti[>lier des 
exemples qui tendraient à démontrer 
que toutes les fois qu'où exécute une 
ol^igationiqiioiunenntledansson prin- 
cipe , on couvre la nnllitédesa volonté, 
f t l'on abandonne pour toujotu's l'ac- 
tion en rescision , à moins que la ratifi- 
cation ne soit elle-même nulle de droit. 
Le )>rincipe n'eut ftas douteux ; tout dé • 
pend des cii eoustanees dans lesquellci 
on a confir.'iié l'ucte vicié de nullité . ou 
renoncé à l'attaquer par Taction en res- 
cision. 

C'est dans ce sens oue' la Cour de 
cassation a décidé que I article aoS 'i du 
Code civil , qui permet de dr mander la 
rescision d'une transaction faite en exé- 
cution d*nn titre uul , loi-sque le< par- 
ties n*ont |)as expressément traité sur la 
nullité , ne s'applique point au cas oîi 
la transaction a été suivie fi'<*xé(;ution. 
Dans ce cas , l'exécution de la trausac- 
tMMi emporte confirmation ou rutifica* 
tion de la tramaction , par analogie an 
principe établi par Tarticle iS^o. 

ii5o. Des anteni s distingués, MM. 
Merlin et Toullier, après une dikCUMion 
approfondie , après avoir émis diverse- 
ment leur opinion, pensent enfin égale- 
'nient l'un et l'autre i*» que l'hypothèque 
d'un créancier sur les biens rie son débi- 
teur , pour une obligation que celui-c-i 
a souscrite en minorité et ratifiée en 

(I) En renvoyant le lecteur à la disciis- 
siou de M. Merlin sur < ette matière ^Ques- 
tion* de droit, verbo Hypothèque, 4, It 
et 9ui\'ans) , M. Tonllicr s'exprime ainsi : 
w M. Merlin « «oumis à un nouvel examen 
set propres opiaiont et les miennei. Il fiiut 
absolument y re<'nurir, on y trouvera un mo- 
tlèle de discu$i»ion vraiment .«(Innrablc. Pro- 
fondeur de doctriue , solidité dans le raison- 
neracnl, clarté dans le ntylc . i icu n'y manque } 
OD Y reconnaît l'homme supérieur. •> 

En isnninant cet étoge si jurtement oon- 
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majorité , ou »iir les bieus d'une femme 
pour une obligation consentie sans an- 

torisation de son mari , et ratifiée dep«is 

sa vifinité , remonte au jour du contrat 
et non pas seulement au jour de la ra- 
tiiication. ; 

a®. Qoe les créanciers d*uD mineur 
devenu majeur , ou d'une femme deve- 
nue veuve, peuvent exercer en letir 
lieu et pince , suivant l'article 1 166 . le 
droit de faire rescinder on annuler les 
contrats consentis en minorité ou sans 
autorisation . si les ci'énnciers agissent 
avant que le mineur devenu majeur . ou 
la veuve , ait ratifié ou renoncé à l'ac- 
tion en rescision ; mais que si leurs dé- 
biteurs ont ratifié ou ont été déboutés 
de leur action en rescision par un juge- 
ment en dernier ressort , ils sont incon- 
testablement déclius de cette faculté , 
parce qu'il est de principe qu'on ne 
peut pas faire revivre un oroit élainl. 

TouttTois , si les créanciers avaient 
formé leur demande avant la ratification 
de leurs débiteurs, ceux-là pourraient 
encore |>urger la nullité par une appro- 
bation <le Pacte ; mais si cette approba- 
tion avait été fitite en fraude des droits 
des créanciers, ceux-ci ne pourront l'at 
taquer que par l'action révucatoire. (i) 

I i5i. L'article 1674 porte: « Si le 
* vendeur a été lésé de plus des sept 
» douzièmes dans le [)rix d'un immen- 
» l)l(', il a le droit de demander la resci- 
a sion de la vente, quand même il aurait 
s expressément renoncé dans le contrat 
w à la fiicnlté de demander cette resci- 
M ston, et qu'il aurait déclaré donner 
» In plus-value. » 

Ainsi la loi probibe formellement 
toute renonciation II la fiumité de de- 
sacre au mérite de notre profond jurisconsul- 
te , M. Toullier ajoute : u M. Merlia 4 fort 
bien prouvé b différence des droit» purement 
pcrsoiuiels et des droits exclusivement atta- 
chés à la personne f <juej avau conjondiu. • 
Celte manière fnnehe avec laquelle notre 
célèt)ri,' professeur avoue son erreur est tou- 
te seule uu éloge de son propre mérite qui 
le place à de celui dont nous admirons 
les vastes connaisHocet. K. la sect. 6 de ce 
chapitre. 
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naoder la rescision de la vente d'un im- 
■Moble : celte probilNtMm ne présente 
tmam doute; nwweo matière de con- 
firmation d'un contrat, elle fait naître 
une rpie.stion qui exige un examen tv^s- 
sérieux. 

Par exemple, Tilns t vend» une 
maiaon à Sabinus 5,ooo francs. P^n de 
jours après cette vente , il a desrq^rpt^ : 

il s'aperooi! qne cette maison valait 
alors au moins i^.ono francs. Il forme 
sa demande en rescision poar cause de 
lërion des sept donsi^es. oonformë- 
roent à la disposition de l'art, i&jé^. 
Cependant , au lieu de plaider . les par- 
ties transigent : Titus déclare , dans un 
acte notarié , qu'il renonce purement et 
siropletnent % l'action en rescision par 
lui intentée contre Sabinos , et même 
au hénéfice de cette action. 

On demande si. au mépris de la pro- 
hibition de l'article 1674 « 'e vendeur 
a pu ainsi renoncer par un acte parti- 
culier & la lacnittf de demander la res- 
cision de la vente pour cause de lésion . 
et si par conséquent la ratification est 
valable. 

Pour l'affirmative on dit ; La loi ne 
défèud h personne de renoncer à nn 
procès , de renoncer & un droit ouvert, 
de transiger, etc. , etc 

Pour la négative on répond : Il est 
vrai nue la loi ne défend pas de faire ce 
qu'elle permet dans beaucoup de cir- 
constaoces ; mais il est vrai aussi qu'on 
ne peut pas faire ce f|u*elle prohibe im- 
pérativement dans certains cas. 

La renonciation h un droit cpie la loi 
maintient contre la volonté de l'hom- 
me, est une contravention qui emporte 
avec elle la nullité absolue de racte 
confirmatif , parce qu'on ne peut con- 
firmer ce qiie la loi proliibe ou défend. 
L'acte de renonciation ou d'approbation 
est leliement inhérent à l'acte même , 
qu'il ne produit pas plus d'effet que si 
la renonciation était écrite dans le con- 
trat de vente. On a toujours considéré 
avec raison que ce» sortes de rcnoncia- 
ttmw et déclarations sont comme an*a- 
ehées à l'urgence des besoins du ven- 



deur , plutôt que comme un effet d'une 
volonté absolument libre. 

Ainsi on pense que le vendeur ne 
peut renoncer à celte ac lion qu'autant 
qu'il a reconnu , dans l'acte confirma- 
tif, que l'acquéreur lui a fait raiM>u 
d'nne valeur telle, «pi'avec le prix de la 
vente originaire il n'y a plus lien à ié« 
«ion des sept douzièmes ; car autrement 
il aurait encore le droit de profiter de 
la disposition prohibitive dont parle 
l'article 1674* 

Le développement de cette question 
n'entre f)as (I ins le plan de cet ouvrage; 
nous l'abanilonnons à la méditation de 
ceux qui sont charges d'expliquer en 
général les règles et les principes de 
notre droit dvti. 

SEcnov Vf. 

Càmmcnt le» eréuncicrs peiu^ent exer- 
cer faction en nullité on rescision 

du chef de leurs de'hiteurs mineurs. 

Des Actions ptireiucut per^omiclics cl iU:s 
Actions qui sont exclusivement attachée» 
à la personoe. 

. 11 52* La question que nous avons 
présentée dans la section 5, relative - 

metit aux droits que l'article i iGh at- 
tribue aux créanciers sur les biens de 
leinv dâiiteurs mineurs , est si difficile 
è saisir , qu'elle doit tenir 8épBi*émMit 
une place dans cet inqiortant chapitre. 

Pour bien entendre cette question , 
il faut absolument distinguer les droits 
qui sont purement personnels de ceux 
qui sont ejBciusivèment eUtackdê à ia 
personne. 

L'article i 166 du Code civil dit ti es- 
distinctement que les créanciers peu- 
vent eaurcer tous les droits et aeiions 
de ieure débiteurs , à l'exception de 
ceux qtU sont exclusivement attaches à 
ta personne <, lesquels sont bien «liffé 
reus de ceux qui , suivant l'article 
aoi3 , sotU purement personnels . fiom- 
me dan» le cas de mtnoriuf, 
' Les créanisiers du mineur peuvent 
donc exercer Ions les droits qui lui sont 
purement personnels , c'est-à-dire tous 
les droits inhéreiis à leurs créances ; 
mais ib sont exclus du drmt d'eaeroer - 
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ceux qui sont exclusivement aUactuîs à 
M ptrumne. Cette difi^reoce n'exÏBie 
pas dans la situation de lu personne y 
elle existe dans l'essence? des clioses. 
Ainsi , il est de l'essence des droits des 
créanciers d'avoir r>our garantie tous 
les biens de leurs déDitenrs ; mais il est 
des choses qui sont tellenieut inhéren- 
tes h la personne, qu'on no peut pjis 
plus les en séparer que l'on ne pour- 
rait en détacher l'un de ses membres. 
Tek sont le pouvoir suprême de la 
petueCy le droit de poursuivre une of- 
fense, celui d'obtenir la réparatif)n d'un 
fait calomnieux , et tons les droits de 
cette nature. Certes, on ne prétendra 
pas aue lescréanciers ont le droit d*obli* 
ger leur débiteur k poursuivre en jus- 
tice, le droit énorme d*accuser, ou de 
l'exercer eux-mêmes , de son chef, sous 
le spécieux prétexte que le dédoniniage- 
ment auquel il a dnMt doit tourner au 
pro6t de leur eréanoe 1 1 1 Inviuts aeere^ 
vel accitsare nemo eogatur» L. !• C. I7< 
nem, inv. age{\). 

Pareillement, les bienfaits que le dé- 
biteur récent ou peut espérer, d*un ami 
ou de sa fiimille « comme les choses eu 
nature et en argent , constituées à titre 
d'alimcns , sont exclusivement attac/ies 
à la personne. Car, en général, les 
droits qui sont ainsi exclusivement at- 
tachés h la personne sont ceux qui s'é- 
teif^iK'ut avec elle , et qu'elle ne peut ni 
cédcM ni Iransuiettre pour le temps où 
elle aura cessé d'exister. 

PrMiegia (dit la loi 196 , D. d!r Av 
guUi funt)quœdam cauuK tunif^uœ» 
dam personœ. C'est pourquoi il y en a 
qui , étant inhérens à la chose, passent 
à l'héritier : idw quœtUun ad lueredem 
tnuumùtimtur ^tue caïuœ ttmi* Hait 
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l'héritier ne peut pas prétendre ù ceux 
qui sont attacbéi \ la personne : ^mr 
pemmœ nuit , ad hmdem atm iratÊf 

seunt. 

u II résulte clairement de ce texte , 
dit M. Merlin , qu'à la vérité , il y a des 
droits inhérens k la chose qui ne pas- 
sent pas à l'héritier, mais que toot droit 
qui passe à l'héritier doit par cela seul 
être considéré comuie inhérent à la 
chose , comme uon attaché à la per- 
sonne (2). » 

C'est dans oeseos que la Cour de cas- 
sât on , par son arrêt du i''' mai 1811, 
Dalloz , t. 2 , p. 1 4{ i Sirey , i8i 1 , p. 
aa4 « ^ décidé que la nullité d'uo com- 
promis passé entre un majeur et un 
mineur non autorisé ne i>etit être invo- 
quée que [)ar le mineur lui-même. 

Elle a aussi décidé , dans plusieurs 
circonstances , que si un mineur non 
autorisé a gagne son procès , personne 
ne peut se prévaloir du défaut d'autMÎ* 
sation du conseil de famille. Plusieurs 
arrêts , Dalloz , t. 2^, p. 354, î 
rey , 181 1 , p. 5i j i8i4> p> ^ î 'Big^ 
p. a4o. 

Cependant il y a des circonstances 

oïl les droits sont inhérens à la dette du 
débiteur, comme dans l'excniple (pie 
nous avons rap|>orté au douzième alinéa 
du chapitre 44 't "^^î* droits de cette 
nature ne sont véritablement que des 
exc<*ptions particulières qui ne portent 
aucune atteinte à la règle générale. 

SECTION vil. 

De V Action rescisoirr , ou de la dijft- 
reiwe quUl y a en matière de nullité' 
OU nteision, entre iet aetkuu par 
voie d'action et par voie d'exception. 

1 153. Les auteurs distinguent deux 



(l) Lacoarrojale de Paris metau rang des 
droits qui sont exclusivement attachés à la 
peraoDue du mineur l'actioa en nullité que 
prononce Tarticle 472, et eUe décide que 

cette nuUitf"' acquise au mineur m vrrtu de 
cet article, lui est tellement pcrsuiwtcUc, que 
ses créanciers lOBt non recevahics a s'en pré- 
valoir . surtout quand il n'^* a ni dol ni frau- 
de. Il décembre 1830, Jurispr. du 19* siècle, 

i88i,a^p.tt. 



(2) Nous conseillons à ceux qui veulent 

approfotulir celte matière de voir la savante 
dissertation que M. Merlin a insérée dans set 
Questions de droit, au mot Hypothèque , 
§ 4 , no 2 et suiv. Tout le monde connaît le 
mérite supérieur de M. Merlin ; mais c'est là 
surtout qu'il sait faire plier les difficnliés de 
la science iom le poids de son jugeaient. 
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manières ^exorecr Taction en resci- 
sion ; Tune par voie d'action , lorsque 
celui qui demande la rescision , n'ayant 
plus la posseuioo de la chose litigieuse, 
eat obligé d'agir en justice pour se la 
fiiire restituer ; et l'autre par voie dVx« 
ception, lorsqu'il en est aemeuré pos- 
sesseur f et que , pour s'y maintenir 
contre celui qui demande Teiécution da 
cootrat , il en propose la nullité ou res- 
cision pur «toeption. 

Ainsi , pour bien définir ces deux es- 
pèces d'actions , on peut dire : l'une est 
raction qui tend à nous fiiire réintégrer 
dans la propriété et dans la jouissance 
ikr l'objet litigieux; et Tautreest l'action 
par laquelle on demande à être main- 
tenu dans la possession de cet objet. 

Il y Q une très-grande dilfijrence en- 
tre cea deni actions ; car Tune est tem- 
poraire, et Tautre est perpétuelle; 
c'pst-h-dirc que l'une se présent par 
dix ans , et Paulre ne commence que du 
jour ob. Faction a été intentée. 

Des exemples feront mieux sentir cette 
dilTt^rencc que l'explication la plus fé- 
conde et la plus Itimineuse. 

Théodore . niineur, a vendu sa mai- 
son à Auguste, qui en est en posses- 
sion. Théodore veut attaquer le contrat 
par l'action en rescision, pour cause de 
riucapacitë où il élnit , lorsqu'il en a 
(kit I aliénation. Dans ce cas, il n'a 
que dix ans pour former cette action 
contre Auguste , "k compter de sa majo* 
rite. La loi donne des garanties aux ac- 
tions de la taibirsso contre l'erreur, le 
dol . la fraude et la violence; mais, dans 
riotérfit de la sodélé èn gébéral , pour 
la paix et la tranquillité des familles , et 
pour le sort des contracta ns , elle pose 
des limites au-delà desquelles tout est 
IKirfàit. 

Autre exemple. Titius , mineur , a 
vendu une ferme dont il est resté en 

possession. Plus de vingt ans après la 
date du contrat , Crésus , acquéreur, en 
demande l'exécution. Cependant Titius 
est eneore dans le délai pour lui opposer 
son action en resdaioii par voie d'ex- 
ception. 

Celui qui demande l'exécutloo du 



contrat pour entrer en possession de 
l'objet litigieux peut appeler son ad- 
versaire en justice quand il veut; mais 
celui-ci n*a pas le pouvoir d'obliger son 
adversaire à former une demande con- 
tre lui. Citmactor (dit la loi 5,56, 
(T. (ledoUmali et metits excepti'nne) , 
in sua poiestate habeat qimndo iitator 
suo jure , is autem cùm quo a^iiur non 
kabeat in poteUatem quando eontfé» 
niatur. 

On doit répondre h une demande en 
justice; maison ne peut pas contrain- 
dre celui avec lequel On est en relation 
par quelque acte a provoquer, une ac- 
tion pour avoir occasion ay répondre, 
|>ersonne n'étant obligé de troublerson 
repos sur l'inej}icacitc' d'un contrat que 
TadveMaire a lui-même intérêt de ne 
pas contester. 

Celui qui possède n*a rien h deman- 
der tant qu'il n^est pas troublé dans 
sa jouissance. Son exception rescisoirc 
dure aufil long-temps que l'action de 
son adversaire ; car il est de principe 
qu'on ne prescrit pas contre celui qui 
ne peut agir que par notre fait. 

Ainsi le droit de se prévaloir perpé- 
tuellement de la nullité de l*acte, poor 
être maintenu dans la propriété aune 
chose dont on n'a pas cessé d'être en 
{Ktssession , est fondé sur l'équité, au- 
tant pour rendre inutile le «i/ence pré- 
médité de celui qui demande tarmve» 
ment l'exécution du cmitrat , que pour 
prévenir leprocàs que son adversaire 
serait dans la nécessité de provoquer 
|>our interrompre lu prescription. Pré- 
sentons un antre exemple dans leqnel 
on puisse trouver rexpiication de cette 
proposition. 

Nous avons dit qu'on ne peut obliger 

{>ersonue d'agiren justice pour prévenir 
'action qu'on pourrait exercer contre 
nous. Ceci posé , voyons quelle sera la 
conséquence de l'action de celui qui 
demande l'exécution du contrat aprës 
le délai de dix ans dont parle l'article 
i3o4 du Gode. 

Auguste , mineur non émancipé , 
empnuitc trente mille francs de Paul , 
avec promesse de les lui rendre à sa 
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majorîtë. Il est reconnu qti' Auguste a 
«iissipc cette somme, et qu'il n'en a 
retiré aucun profit. 

Paul , peti<kint les dix ans mri ae 
jumt étomés depuis la majorité d'Au- 
glUte, a gardé le silence le plus ab- 
solu. Après ce délai , il demsiude l'exé- 
cution de l'obligation : le j)aiement de.i 
3o,ooo francs. Aagaste lei oppose l'ex- 
ception rcscisoire par voie d exception 
fondée sur l'incapacilé oîi il ctait au 
temps (jÎi il ;i souscrit celte obligation. 
iMiiis i^aul lui ré|H>nd que le délai de 
dix aDS de l'action en rescision élanl 
expiré, il est d^lin de la feculté de 
proposer ses moyens de nullité, même 

f).ir voie d'exception, dépendant , si 
a proposition de Paul était admise , la 
protection de la loi en fiivenr dn mi- 
nenr , de Tinterdit et de la Femme ma- 
riée . s«M ait presque toujours éludée. 

Il est inutile de réfuter l'injustice de 
cette objection : on la sent mieux qu'on 
ne saurait rexprimer. D'ailleurs , la 
maxime que si 1 action en nullité on en 
rescision est temporaire , rexcej.tion 
est pei pétuclle . n'est pas nouvelle au 
Palais : û y a Ipng-temps qu'on en 
filit l'application dans le sens de la 
r^le : ^imp sunt temporaUa ad agen- 
dum , sunt perpétua ad excipîendum. 
Et suivant Doinat , «-ri son Delertus 
legtan ; ou a dit dans l'ancien droit , 
et l'on redît encore aujourd'hui : ttm^ 
dià durât exception quantUh actio. 

Dans la jurispi udence nouvelle, sur 
une matière de cette nature ;i l'égard 
des mineurs, il existe un arrêt de la 
Cour de cassation du 9 décembre 1829, 
Sirej , i83o, p. 8, qui a filit l'ap- 
plicatioo de cette rè^le. 

SEcnoH Vtll. 

De ^ Ajournenw.nt de Faction en nidlilt 
ou rescision , et du tribunal qui 
doit en connaître, 

1 154* L'action en nullité ou rescision 

(1) On ne concevra bien toute l'étendue de 

r.ipplication des rèc;lrs de orttr proposition . 
que quand on aura vu la distinctiun que nous 
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d'un acte ayant pour objet une conven- 
tion relative à un immeuble n'est ni 
d'uuc matière purement personnelle ni 
d'une matière réeUe , eooore qu'elle 
ait pour objet la cassation de la vente 
de cet immeuble. Cette action estd'uiie 
nature mixte, et, suivant la dis|K>- 
sition de Tai-ticle 5g du Code de procé- 
dure . la demande peut être portée , 
au choix du demandeur , devant le tii- 
btmal du domicile <iu défendeur . on 
devant le juge de la situation de l'objet 
litigieux- 

' On doit appeler en eaose les tiers 
détenteurs et tous ceux qui paraissent 
avoir quelques droits siu- l'objet liti- 
gieux , afin que tout soit r<^lé juir un 
seul jugement. 

SECTIOn IX. 

De la Prescription de dix ans fixée 
par l'article 1 3<i4 du Code civil en 
nuUière de nullité' ou retcision. 

Il 55. L'action en nullité ou en res- 
cision d'une convention dure dix ans , 
à moins qu'une loi particulière ne l'ait 

limitée h un moindre temp.<i. 

Ce temps ne court , pour les actes 
pa$.sés par les femmes mariées , raa- 
]eures 00 mineures , non autorisées . 
que du jour de la dissolution du ma- 
riiige ; 

Pour les actes faits jiar les interdits , 
que du jour que 1 interdiction est 
levée ; 

Et pour les actes faits par les mi- 
neurs , que du jour de leur majorité. 

i3o|. 

Parccltedisposilion de l'article i3o4 : 
n Dans le cofoà l'action en nullité' ou 
» en rescision d'une convention n'est 

» pas limitée;» un moindre temps par 
» une loi particulière, celte action dure 
» dix ans. » Ld loi comprend eu géné- 
1^1 toutes les nullités dont nous avons 
parié dans le § 2 de ce chapitre 

1 1 5(î. Le délai de dix ans, pt»ndant 
lequel on peut exercer Tactiou en res- 

avM» étiblie kla flndu ehap. 80 lor laPwt- 

cription. 
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titiition , suivant l'article i3o4 , est 
plutôt tme préfixion de temps (|u'une 
pi*escriptioii ; mais, en admettant qu'on 
dàt la ooMidërer oomme une véritable 
prescription, elle diffère essentielle- 
ment des prescriptions en général , <'l 
singulièrement de la prescription de 
dix et vingt ans , dout parlent les art. 
a*i65, aa66et suivant. 

La première est i*elative à un titre 
<?mané du véritable propriétaire , et 
l'autre, au contraire, est relative à 
un titre fait entre des tiers , dont le 
plus souvent le véritable propriétaire 
n*a aucune connaissance.Dans la près* 
cription de dix et vingt ans , le véri- 
table propriétaire n'a pas besoin de 
faiie annuler le titre; tandis que , dans 
la prescription de Faction en nullité ou 
en rescision , il doit nécessairement at- 
taquer le titre , ou s'opposer par l'ex- 
ception rescisoire à raction de celui qui 
demande l'exécution dn contrat. 

La prescription de l'action en resci- 
sion est donc d*une espèce toute parti- 
cnlîere , qu'il ne faut pas confondre 
avec les autres |irescriptions , comme 
l'indique l'article 2264. Ainsi, la dis- 
position de l'article «266, qui étend le 
ilé)ai de dix ans jusqu'b vingt , lorsque 
le ve'rjtahlc propriétaire est domicilié 
hors du ressort de la Cour d'appel, 
n'est pas applicable ^ cette prescrip- 
tion particulière , qui est indéjiendante 
detoùles les autres prescriptions. 

1 1 57. LesilcnceduCodestir le temps 
oii doit commencer à courir le délai de 
dix ans fixé par l'article 1 3o4 , laisse 
beaucoup d'incertitude sur cette impor- 
tante question. On se demande si le dé- 
lai de la r<'slitiition court du jour du 
contrat , ou du jour q^ue le contrat a 
été exécuté par la possession , on de 
toute autre manière ? 

Cette question est d'autant plus diC- 

(I) C'est tnr ce* principe que la Cour de 
cassation , par son arrêt du IB août 1831 , a 
décidé que le délai de dix ans auquel est li- 
mitée la durée de* actions en nullité on en 

meision . ne cnmmrnrc à rourir , quand il 
• agit d un acte renlerraunt des conventions 



ficile à décider , qu'on ne peut citer 
par analogie aucune disposition îles 
prescriptions ordinaires , sans qu'elle 
ne soit en oantradiction avee une autre 
disposition sur la même matière. En ' 
«'fFet , l'article 1676, lelatif à l'action 
en rescision pour cause de lésion des 
sept douzièmes , dit impérativement 
« qne la demande n'est plus reoevable 
» api'ès l'expiration de deux années , à 
» rompler du jour de la vente, n Mais, 
suivant l'article 2366 , la prescription 
de dix et vingt ans ne commence tk 
oourir qne du four où Vac(fue'rmr eêt 
entré m jouissante; l'article a 160, dans 
le cas oïl la prrscrifition STipj>o>e un 
titre, ne commence à courir que du 
Jour où il a éié transcrit sur les regis- 
tres Ai eonsenuUeur, 

Ainsi , en supposant que les dispo- 
sitions de la loi sur les preM^riptious 
ordinaires fussent en barmonie dans 
tous les cas qu'elles désignent , on 
pourrait encore objecter , d'après l'ar- 
ticle aa64 f règles de la pres- 
cription ne sont point applicables d'un 
cas à l'autre. 

Cependant il &ut sortir du doute : 
les parties veulent £tre jugées. Quelles 
règles appliquera-t on à cette expres- 
sion du premier § de l'article i3o4 • 
dans tous les vas ? 

En général , le délai de l'aetion ne 
commence h courir qne dn jonr <ni le 
demandeur a pu avoir connaissance de 
la cause de sou action ( i ). 

1 158. Par exemple, si 1 acc^uéreur a 
acbeté de bonne foi une maison . ou 
toute antre chose , dont le vendeur mi- 
neur n'était pas le véritable proprié- 
taire ; le délai de dix années nécessaire 
pour atteindre la prescription ne com- 
mence il courir que du jour de son en- 
trée en possession , et non pas du jour 
du contrat. « 

simulées , que du jour nù la partie qui dc- 
oiande la uuUitè de ces convcDtiooff a eu con- 
naissance que la partie avee laquelle elle a 

roiitracté en rd'usc I cxrculion réelle , que 
lactc simulé avait pour obiet de couvrir Jur. 
du 19' siècle, 1831, I. 4M. 



I 
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1 1 59. Si le mineur a vendu sa ferme, 
<iont l'acquéreur ne s'çst mis en posses- 
«ioti queplasdednq, six on neuf «int 
«pris la date du contrat ; le mioenr 
Il a que dix nnnëes pour attaquer le vice 
du contrat . non pas h partir de l'entrée 
en possession de l'ucquéreur , mais h 
compter de ta majorité. 

1 160. Le mineur <pii est restëen pos* 
session In chose vendue , bien qu'il 
serait (letiu)iitré que son propre dol a 
couvert le vice de sa minorité , |>eut 
perpétuellement opposer aon exception 
rescisoire à l'action de celui qui deman- 
de l'exécution du contrat , parce qu*il 
n'a pas intérêt d'agir Inî-nicnin pen- 
dant que l'acquéreur le laisse eu pos- 
MMion. 11 eft Ibndë ii croire que cet 
acquéreur Jugeant lui-même de la nul- 
lité de son contrat, il n'est pas dans 
l'intention d'en demander l'exécution. 

1161. On fait uneautre question sur 
le cours de la prescription de dix ans 
de l'aelion en rescision. On demande 
si les mineurs et les interdits étant en- 
core dans le délai de l'action en resci- 
sion , meurent avant de Tavoir exercée, 
ik quelle époque commence 2i courir la 
mnescription de l'action à T^ord de 
leurs héritiers, surtout quand CCUS-CÎ 
sont eux-mêmes mineurs. 

La i-é|)onse est facile ; on n'a pas be- 
soin , comme le propose M. TooUier , 
vol. 7, 4° 5^" °" ^i^t de recourir à 
l'identité de raison qu'il puise dans 
l'article 1676, concernant la prescrip- 
tion des sept douzièmes , qui n'a au- 
ame analogie avec la prescription en 
matière dç nullité et de rescision; il 
suffit de dire qu'en cette matière, com- 



% 
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me dans beaucoup d'autres, loshériliers 
même mineurs d une personne majeure 
ou mineure n'ont pas fdos de droit que 
cette personne , qu'ils représentent , 
en avait elle-même au jour de son dé- 
cès. Ainsi il est donc certain que ledèlai 
accordé pour intenter cette action, com- 
mence I courir du jour que le droit était 
ouvert , et non de celui du décès. 

1 163. A l'égard des interdits , on frit 
celte distinction : s'ils ont fait des con- 
ventions pendant lonr interdiction , le 
délai accordé par l'article i3o4 ne com- 
mence à conrtr que du jour oliiltimt 
élé relevés de leur interdiction. 

Mais si les actes ont été faits anté- 
rieurement à leur interdiction , en 
pleine majorité , l'interdiction . ne stis- 

f>end pas le cours de la prescription : 
e délai de dix ans continue è courir 
contre eux sans aucune interruption , 
sauf, cependant, l'exception pi-évoe 
par l'article 5o3 du Code civil. Leurs 
tuteurs les représentent dans tous les 
actes ctvib ( 509 ) ; leurs droits ne aont 
pas suspendus : ils peuvent être relevés 
pendant leur interdiction des actes par 
eux faits avant leur démence , de la 
même manière <iu'ils pourraient lefaii^ 
eux-mêmes , s'ils n'avaient pas perdu 
leur capacité de contracter. Et , conune 
ledit M. Toullier : « Il serait effrayant 
M \yo\\v la société de laisser incertain , 
» pend.mt toute la vie de l'interdit, le 
• sort des conventions fiiites de bonne 
« foi avec lui dans un temps <^ son in- 
■ terdiction n'était pas prévue. » 

le § 5 de la section 20 du cbapw 
16 , et les chap. a6 , 33 , 4^ ^ ^* 
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GHA.PITRE XXXIII. 



Dêê £ngagemm* qui se forment sans eoiwention. 



1 i63. Certains enga^emens, ditl'ar- 
licie i3^o du Code civil , se forment 
sans qu'il intervienne aucune conven- 
tion , oi de ia part de celui qui s'oblige, 
ni de la part de celui envers lequel il 
est obligé. 

Les uns résultent de l'autorité seule 
de la loi ; les autres naissent d'un fait 
personnel à celui qui se trouve obligé. 

n y a des engageraens c|ui sont sim- 
ples on réciproques, qui sont volon- 
taires ou involontaires. 

En général , les engagemens qui 
sont simples on réciproques et volon- 
téires ne peuvent être formés que par 
des personnes capables de contracter. 

Nous disons en général , parce qu'il 
y a des engagemens qui peuvent êti*e 
par des mineurs émancipés qui 
ont toute capacité nécessaire pour les 
contracter sans l'autorisation du con- 
seil de famille , et même sans l'assis- 
tance de leurs curateurs. 

A l'égard des mineiirs non émamâ- 



}>cs , il y a des pnpjagemens involon- 
taires qui se forment sans conventions; 
tels sont ceux qui résultent de la na- 
ture de l'obligation civile ou naturelle , 
ou tout à la rois civile et naturelle, que 
nous avons indiqués dans le < hnpitre 
26 , sur les Obligations , et tels sont 
encore ceux qui se forment entre le mi- 
neur et le tuteur en matière d'hypo- 
thèques , pour la garantie qui existe 
naturellement au sujet delà gestion du 
tuteur envers son pupille. 

11 y a encore une autre espèce d'en- 
gagemens qui se forment sans conven- 
tion ; tels sont ceux des tuteurs et des 
autres administrateurs qui ne peuvent 
refuser la fonction qui leur est déférée* 
C. civ. 1870. 

Pour ne pas s'écarter de l'ordre du 
Code civil , on parlera dans le chapitre 
suivant des engagemens qui naissent 
d'un fait personnel à celui quisetrouve 
obligé , rÀultant ou du quasi-contrat , 
00 oes délits , ou des quasi-délits. 



GHAPITRS XXXIY. 



Det délits et des ^ututi-déliU en matière civile. 



Ii6{. Les auteurs distinguent plu- notre corps de droit civil et pénal , il 
sieurs sortes de délits ; mais , suivant n'y a véntal)|ement que deux e8|>èces 

MAOUIIf. — TOKB U. 7. 
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de délits • 1rs délits publics et privés . 
<pie l'on divise en délita volontaires et 
involontaires. 

On appelle encore délit , le qtuui- 
delit pcKir daigner en matière ni vite 
le dommage que l'on cause îl (juelqu'iin 
sans intention de nuire , par un fait 
indépendant de notre volonté , ou pur 
le 6it de celui qni eit sous notre au- 
torité. 

Au noTubrc des délits volontaires , 
il Y ("n <i y outre qu'iU sont sujets 
h la réparation civile et péconiafre . 
donnent lieu è une peine eoqiorellc ; 
dans ce cas , ils dé|)endent toujours 
de la vindirto publique. 

Les ('élits privés involontaires ne 
donnent lieu qu*à la répnration civile , 
et ils ne peuvent être dënoooâ à la 
justice que par ceux qui ont souffert 
du dommage. 

Du principe que chacun est res|)on- 
sable du dommage an'ilacansé, non 
seulement par son nît, mais encore 
par n^ligence ou par imprudence , il 
en résiJite qu*on e.-t responsable du 
dontmage que l'on a causé à quelqu'un 
par son propre fiiit, mais encore de 
cdui cause par le fait des personnes 
dont on doit répondi e , on des choses 
que l'on a sous sa <îaid«'. 

Ainsi le père , et la mère après, le 
dccb du mari , sont responsables du 
dommage causé par leurs cnfans mi- 
neurs habitant avec eux. C. civ . 1 384- 

Hdhitant avec eux ; car si leurs en- 
làns mineurs ne sont pas sous leur sur* 
veillance actuelle , la responssbîlttë do 
dommage pèse entièrement sur les arti- 
sans , instituteurs , et généralement sur 
tous les chefs des établissemens d'éduca- 
tion pendant le temps qu'iU sont sou» 
leur "sarveillanccù 

Toutefois les père et mère , et les 

Itersonnes sons la surveillance desquels 
es mineurs sont placés . ne sont f as 
ivsponsables de leur dommage . s'ils 
prouvent qu'ils n*ont pn l'empêcher : 
car, dit la loi 1 09 , ff. fi» Reg. jur. , on 
nVst pas c omplice du crime qu'on voit 
commettre , s'il n'est pas en notre pou- 
voir de l'empêcher : NtUlum cn'men 
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patttur is qtd non prokibH CÊUn proki» 
ùere non potest. 

Et, comme le dit encore la loi 5o du 
même titre , Ct^ta earei qui aàt , sed 
/nnlubere n(m poteH , on n'est pas cou- 
p.d)lf «l'avoir eu connaissance d'une 
mauvaise action qu'on ne pouvait em- 
pêcher. 

Par exemple • si le mineur parvient 
h se soustraire lia surveillance de ses 

père et mère , ou de son tuteur , ou de 
son instituteur, ceux-ci ne sont pas res- 
ponsables des tiommages qu'il cause à 
autrui pendant sa disparition ; mais si 
les délits que cause le pupille sont at- 
tribués nu relâchement df la discipline 
domestique de ceux qui sont cUargésde 
prendre soin de leur personne , ils sont 
responsables des dommages et intdi'êts. 

Le défaut d'éducation peut être re» 
proclu! nu [mtc qni a rn-t^ligé de répri- 
mer les écarts et iej> dt sordres de son 
enfant mineur habitant ai«c lui. 

Dans cet ëtat de divagation , le père 
est civilement responsable des dom- 
maf^es causés par le crime de son en- 
fant nuneur, bien qu'il soit démontré 
qu'au moment du crime le père , at* 
teint d'une maladie moi-telle, étaitdans 
l'impossibilité physique de surveiller 
son enfant. Sa négligeucc antéiirnre à 
prévenir iu mauvaise conduite de cet 
enlànt dëpose impérativement contre 
cette excuse, y. sur cette matière l'ar* 
rôt de la Cour de cassation, du 29 mars 
1817. Jurip. dn 19' s. , 1826, ». S^S. 

1 165. Un ingénient du tribunal de 
Vigan a jugé que le père est civilement 
responsable d(* l'accident causé par son 
fils mineur, encore que celui-ci ait cora- 
mislc donniiage lorsqu'il était placémo- 
nmutanéftient sous la surveillance d'un 
instituteur. Ce jeune homme avait im- 
prudemment faitperdreun œil au jeune 
\lassel fils mineur. Le père de l'impru- 
dent Bertrand soutenait que cetaccidcnt 
étant arrivé hors de sa raaisQU et de sa 
présence , èt alors que son fils était 
placé sous la surveillance d'un précep- 
teur , il n'était pas , aux termes de l'ar- 
ticle .384, responsable du dommage 
auquel il avait été condamné |)ar ce 
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tribunal. Mais la Cour de cassation , 
fonciant sa dt^cision sur lu circonstance 
que le fils demeurait sous le même toit 
avec son père , qtie celtti*d tfteit |iQr 
conséquent responsable de son dé» 
IkaI d éducation , a maintenu la con- 
damnntioi) prononcée contre lui parle 
tribunal de Vigan. iQ décembre i83i. 

Ainsi, d*api& cette jurisprudence, il 
lànt distinsner le cas oii 1 enfant mi- 
neur est dans la maison paternelle, 
mémesous la sur\'eillance d'un prvcep- 
teuTf de celut où il est burs de cette mai- 
non flotis la surveillance et la dircc* 
tion d*un instituteur. Dans le premier 
4ias , le père, Miivant l'articK- i384, est 
re.sf>on.sabie du dommage rpie Cause son 
enfant logeatU avec lui sous le même 
ioit ; et dons l'autre cas, la responsabi- 
liltf tombe personnellenient sur Tinsti- 
biteur. 

i 166. Les \>ère et nière sont solidai- 
rement responsables des dommages et 
intérêts prononcés contre lenrs en&ns 
mineurs ; mais ils ne sont pas responsa- 
bles (leramcndeà laquelle ceux-ci sont 
condamnés ; car l'amende avant un ca- 
ractère pénal , la responsabilité civile 
ne s*élend pas î la réparation de la pei- 
ne. Cassation, janvier 1819. Sirey , 

1 167. Les mineurs sont sujetsà lar ré- 
paration de leurs propres délits, comme 
les majeurs eux -mêmes. C'est pourquoi 

ils ne sont |>as restituables contre les 
obligations (jni résidtcnt d<' leurs délits 
on tpiasi- délits. C. civ. , i3io. A\ les 
u°» 1 1 16, 1 1 17 et suiv. 
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1 168. Tout ce que nous disons ici des 
mineurs doit être exécuté à l'cgard des 
interdits qui sont sous la surveillance 
destntenrBOtt des chefs des maisons ou 
dV'tabI issemens de aanlé,oiitre l'amende 
de police depuis six francs jusqu'il dix 
francs , que prononce Taiiicle ^']5 du 
Code pénal contre ceux qui laissent di- 
vaguer des foos on des furieux étant 
sous leur garde. 

II n'y a ni crime ni délit , lorsque le 
prévenu était en état de démence au 
temps de 1 action. Ce priuci|ie , tiré de 
Tarticle 6f du Code poial, n*exige aa- 
cnne explication : 00 sent mieux, qu'on 
ne sntiiait le démontrer, que l'homme 
en démence qui agit sans volonté ne 
peut pas c'tre condamné à subir une 
peine corporelle, afllictiva ou lufeman- 
te. Cependant , cet état ne le dispense 
pas de réparer les dommages qu'il a 
causes. On pourrait l'y faire condam- 
ner pur action civile dirigée contre son 
tuteur pour délit involontaire. 

1 169. Les condamnations civiles (C« 
inst. crini . G ' 2 ) portées par les arrêts 
ou pur les jugemens rendus en matière 
criminelle, correctionnelle ou de police* 
et devenus irrévocables , se prescrivant 
d'après les règles établies par le Gode 
civil, mais cette disposition ne contra- 
rie |K>int les loi» .spéciales relatives a la 
prescription des peines qui résultent de 
quelques délits et contraventions. Ar» 
gument de l'article /fS^ du Code pénal. 

f^. la sect. c) du chap. ig , sur l'In- 
lerdiction, et fa 3"' part, de cè Traité, 
sur les lois criminelles. 
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CHAPITRE XIXW. 

Du Centrai d$ mariage, ou dêê eou»miùmê ehUeê dêê ^^ouxmiuêun. 



r.c que nous allons dirnlans ce clia- 
piti'i: (*st une dépciulance . ou plutôt , 
ciails Tordre du Code civil , c*e8t le 
oompl^mcnt H»* ce que nous avons dit , 
dans lo ch.'ijiiti r 6, sur \v contrat tie la 
ccl^îration du mai iugc. Toutefois, nous 
ne ferons point ici l'explication des rè- 
gles de droit relatives % la formation de 
ce contrat des conventions civiles des 
cponx ; tant d'ant» tu s distingués ont 
écrit su;- cette matière , qu'il Mirait 
l)ien superflu d'ajouter ce traité ce 
qui est rëpanda dans un grand nombre 
de volumes. Nous ne parlerons d - ces 
I t-gles qiif dans les rapiMjrts qu'ellrs ont 
avec les minorités , et partirulièrement 
sur les points qui exigent quelque Hrf- 
veloppcment. Dans ce liut. noustrnite- 
lont socoeasivement dans Tordre sui- 
vant : 

1. De la «apmàti fpieiaU que le narisfe 

donne aux. mineurs. 

2. Les mineurs pcuveot-ils « comme les ma- 

jeurs , profiter de la clauie «TmmmA/m- 
MMMiU dont parle l'art. ISOBduC.civ. t 
S. We convient-il pas de nommer un tuteur 
apécial aux époux miueura qui provo- 
quent la séparation tU bient judidmre , 
pour les asdnter dans tous les actes qui 
ont rapport k nae Idle action if 

J De la capacité spéciale ^ue ie ma- 
riage iionne aux mineur», 

1 170. Dans la section a du chapitre 
1^ on a dit que le mineur habile à con- 
tracter mariage avec rautorisatîon 
prescrite par la loi est capable de con 
sentir toutes les conventions dont ce 
contrat est susceptible , et qu'il peut 



donner à son conjoint, soit par donation 
simple , soit par donation réciproque , 
tout ce que les é|K>ux majeura peuvent 
se donner l'un h l'autre ( 1095 et 1 398); 
que dans cet état, ils ne sont restituables 
contre leurs conventions civiles de ma« 
riage que dans le cas ob les ma|eura le 
sont eux-mêmes : tellement que la 
femme mineure ( Cour d'Agen, i5 avril 
i83i :J»n isj»r.du igsiècle. i83i , 'i. i5f, 
art. i3o^, 1398 et i5o^ ) peut autoriser 
un tiera a aliéner ses biens dotaux; que 
le mariage les ayant déliés de la puis« 
snnce paternelle onde l'autorité tutélai- 
re, ils ont toute capacité nécessaire , 
quoique mineurs , pour l'ext rcicc de 
cette puissance et de cette autorité sur 
leurs en6ns; que dans l'état dVmanct- 
palioii (»ar mariage, ils ne sont pouit , 
comme dans celui de la simple émanci- 

Etion déclarée . suiets à rentrer dans 
; liens de ta tutelle, alors même qu'ils 
se trouvent dans le cas prévu^Mr 1 arti- 
cle 485. 

£pfin. en parcourant le cercle de l'au- 
torité maritale, on a établi dans cette 
section que le mari mineur administra 
ses biens et ceux de son épouse, ma jeura 

ou mineure, suivant les reglesde l'éman- 
cipation déclarée i qu'il contracte et 
s'oblige personnellement pour raison de 
cette administration sans espérance de 
restitution ( 481 et i4a8); qu'il ne peut 
cependant pas aliéner ni hypothéquer 
les immeubles de son épouse sans une 
nécessité absolneet sans autorisation de 
la justice ; qu'il ne peut ester en juge* 
ment , ni intenter une action immobi- 
lière, niy défendre, ni recevoir et donner 
décharge d'un capital mobilier sans l'as- 
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tiatanoe de ton curateur, qui doit en sur* 
▼ciller l'emploi ; que si la femme est 
dans la nécessité de soutenir ses droits 
devant la justice , dont elle est autori- 
sée, son mari, quoique mineur, a le droit 
d'assister à toutes se« actions ciyiles , 
parce que tel est Pi ITet de la puissance 
maritale ; on y a indiqué les circonstan- 
ces où le mari mineur ne peut pas auto- 
riser sa femme, même majeure sans l'as* 
•islanoe d'un curateur aâ hoe et sans 
rautorisation de la justice; on a dé- 
montré quelles sont les choses que la 
femme même mineure peut faire . sans 
rautorisation de son raari et de la jus- 
tice, quand elle est séparée de biens , 
ou quand elle ai sous le r^me dotal , 
h l'égard de ses biens parapheruaux. 
Ënfui on a vu q»ie le défaut d'autorisa- 
tion de la femme ne peut être opposé 
que par elle, ou par son mari, ou par 
ses héritiers: que ceux qui ontcontracté 
avec elle ne peuvent se prévaloirde son 
défaut de capacité pour se déli(rr de 
leurs engageraeus; ou a vu aussi dans 
quels cas die peut ratifier les actes par 
elle contractes sans autorisation légale* 
Or, comme toutes ces choses sont lon- 
guement expîifpiées dans celte section 
3 du chapitre 17 sur l'émancipation , il 
suffit d'j recourir pour avoir une par- 
fiûte oonnaissance oe la capacilé que le 
mariage donne aux époux mineiirs. 

1 1 I , La disposition des articles i <)f)5 
et l3g8 sur les conventions civiles du 
oMiriage, conlère aux époux mineurs 
une capadté aussi étendue que celleqiie 
la loi donne aux époux majeurs. Cepen- 
dant il y a deux exceptions à cette règle 
générale. . 

La première résulte de l'article 3 i{o. 
En enêt , les mineurs ne peuvent pas, 
comme les niaj«'urs, convenir dans leur 
contrat de mariage qu'il ne sera pris 
d'inscriptions que sur un ou certains 
immeubles du mari pour sûreté de la 
dot de la femme , de ses reprises et de 
ses conventions matrimoniales , et que 
daus ce cas les autres immeubles seront 
affranchis de l'hypothèque légale : cette 
ibcnité, suivant l'expreision de cet ar- 
ticle n'appartientqu aux majeurs. Car, 



dit cet article , lorsqw,.., tes parties 
mofeures seront convenues. Donc les 
mineurs qui sont exclus de cette dispo- 
sition par ces mots les parties majeures ^ 
ne peuveut en convenir. 

La seconde exception est relative ati 
l^imedotal. L'article i557 , qui pei"* 
met la vente de l'immenhli- dotal lors- 
que l'aliénation a été pcruiise par le 
contratde mariage, ne s'applique puuiL 
au cas oh la femme est mineure , bien 
qu'elle ait été autorisée par ceux dont 
le consentement est requis pour la va- 
lidité de soa mariage, lechap. -xi. 

Jll. Les mineurs cantractani mariage 
peuvent'iU, comme les majeurs ^prù^- 
ter de la ciause d'ameublissemeut 
dont parie farUcle loSâ du Code 

civil ? 

1173 L'ameublissement est une 

clause par laquelle des époux convien- 
nent par leur contrat de mariage cpi'ils 
mettent tout ou partie de leurs imnteu- 
Ues présens ou niturs dans la commu- 
nauté, oubirn par laquelle ils déclarent 
qu'ils ameublissent et mettent en com- 
nnmauté leurs immeubles jusqu'à con- 
currence d'une certaine somme. 

* 

Art. tSoSy i5o7, iSoSetiSogduC.civ. 

L'ameublissenieut est déterminé ou 
indéterminé. 

Il est déterminé quand l'époux ou les 
époux déclarent qirils ameublissent et 
mettent en communauté la totalitéd'un 
immeuble , ou seulement jusqu'à con- 
currence d'une certaine somme de sa 
valeur* 

il est indéterminé lorsque l'époux ou 

les époux ont sinipletnent déclaré qu'ils 
mettent en communauté leurs immeu- 
bles jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme. 

L'effet de cette clause a pour objet de 
faire considérer ces immeubles romme 
des meubles mêmes : tellenienl que le 
mari a le drmt de disposer, de vendre 
et «jphypothéquer les immeubles de la 
femme ainsi ameulilis , pendant la so> 
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ciëttf oonjtigale , cxNnme Us antres eflîlt 
de la coniraiioautéy sans le consente- ' 

ment de Ih femme. 

Toutefois le mari ne peut pat alii^ner 
ti>iit ou partie des inuneuhles dont 
rauieublissement est indéterminé, sans 
le'eonsenteracnt de sa ièmme; seules 
ment il peut les hypothéquer, sans son 
<*onscnteinent , ji>s(pi*à conotirrenoe de 

cet ameuhlisseincnt. 

Cette convtM sion en meubles des im- 
meubles propres anx ëponx n'est ni 
une donation ni une aliénai ion : c'est 
une convention de mariage dont les nii- 
Ufiirs peuvent faire usage comme les 
majeurs eiix-mêmes , pourvu au'elle 
floitstiptdée dans leur contrat ae ma* 
riage avec l'assistance et le consente- 
ment «le ceux dont rupprobation est 
requise pour la validité du mariage. 

1173. Suivant l'article i 5'i5 , il est 
|)ermis aux époux niaieurs et mineurs 
fie stijpuler que la toialitë de la commu- 
nauté appartiendra au survivant ou 1 
l'un d'eux seulement. Cette stipul.ition 
n'est point réputée un avantage sujet 
aux règles relatives aux donations , suit 
quant an fond, soit quant à la forme , 
maisaimplement une convention de ma- 
riage. El tncme. d*a[)rè.s l'article \5i6^ 
« les époux peuvent établir par leur 
i> contrat de mariage une communauté 
j> universelle de leurs biens tant meu- 
I* bles qu'immeubles, pr^eoset à venir, 
» ou de tous leurs biens présens seule- 
» ment , ou de tous leurs biens à venir 
1* seulement. • 

Considérée dans s& effets, la clause 
d'amcublissement'd'imnieubles ne dé- 
rive ni du contrat à titre gratuit ni du 
contrat de vente; elle participe delà 
communauté uuivcrselle que les mi- 
neurs oeuvent contracter , sans restric- 
tiou , oe la roém« manière que les ma- 
jeurs. 

Cependant M. Massé , dans son Par- 
fait Notaire ( ehap 7 . du Mariage) a 
fait une distinction sur les conventions 
del'ameublissemeot des immeubles ap* 
fiarteoaat à des majeurs et mineurs, 
qui nous paraît coutnùre aui principes 



mr civa. 

sur cette matière , et aingolièremciit è 

l'esprit de l'article iSstk 

Après avoir exposé que Pameuhlis- 
semifut s(> met le plus souvent tians it^ 
contrats de mariage |K>ur compenser 
on le mobilier qne Vnn des époux ap- 
porte, on le gai» (]n'il peot procurer 
par son tr i vail dans la communaiité et 
lou industrie , dont l'autre ëpoax pro- 
fite; il dit : 

« La fille nu^feure peut néanmoins 
ameublir tous SCS i m meiibleson tellepar- 
lie qne bon lui semblera; car si les per- 
sonnes majeures ont la liberté d<î se don- 
ner tous leurs biens par le contrat de 
mariage , k plus forte raison il leordoît 
être permis de faire entrer dans la c(Mn- 
munauté des effets qui , de leur nature, 
n'y devraient pas entrer, l.'elui qin 
ameublit ne perd pas , comme celui qui 
donne, b propriété itte et iiMHri des elRAs 
compris dans rameublisSement ; il les 
met seulement dans la communauté, 
avec l'esjicrance que si elle devient of»u- 
lente, il y prandra sa part avec profit , 
lorsque cette communauté sera cKs- 
sottte. 

* Si \n JUle est mineure , l'ameoblîs- 
seinent de ses biens ne peut se faire sans 
cause , sans avis de parens , et sans 
l'autorité de la jnstice , parce que Ta- 
meuhUttemCÊU étant une espèce (Valii- 
nation , quand il s'agit des biens des 
mineurs , il ne peut valablement se 
faire que pour une juste cause « avec les 
formalités requises pour la validité des 
alténationa des Imnhis qui appartiennent 
à des mineur». 

» Mais lorsque Tameublissement des 
biens d'un mineur n'est pas excessif, 
c'est ÎHlirs qu'il n'mckle pas le tiers de 
ses biens , comme il se lîut ordinaire» 
ment quand une Bile qui se marie n'a 
quedes meubles, il n'est pus nécessaire 
alors qu'il soit homologué par jii^ment. 
La raison est qu'.unnt du droit com- 
mun , et ne faisant que ce qu'une per- 
sonne majeure a coutume de faire , elle 
ne peut pas se di re lésée par un tel ameu* 
blissement , et qu'on ne fesfàne pas 
tant au mineur h cause de sa minorité 
quii cause de sa lésion. » 
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D'aboid cet MMeor convient qoe œ- 
iiri qui amenliUt ne perd pas comme 

relui qui donne , la propriété /j/rt*/m<nc, 
(les eÀfetâ compris dans l'anietiblisse- 
incnt ; qu*il les met aculemeot dans la 
4SMnnniniinlé avoc rrt|iéranoe d'en re- 
tirer un |>rofit , en qui constitue un vé* 
ritjible contrat îi litre onéreux. Puis en 
renversant ce principe à 1' -gard des nii 
neurs , i{ dit que l'ameublissement est 
iin» etnèee d'aiiéuUiom , qui n*en sera 
ccpenoant pas une si cet ameubii.sse- 
nient n*est que du tiers d«'5 bien^ des 
mineurs. £nfin il veutque .sicctter/auj>« 
ttameMissement excède le tien de leurt 
liînii, étant alors considérée comme une 
aliénation , on la fiuse approuver |Nir 
la famille et homologuer par la justice. 

Mais cet auteur n'est tombé dans tou- 
tes cet contradictions que parce qu*il 
n'a roisonoé sur cette matière que aans 
i'usage de notre ancien droit boutumier. 
Il est vrai que dans plusieurs coutumes 
de la France on admettait alors ces dis- 
tinctions. Mais s'il eût mis ce chapitre 

rameublissement en rapport avec la 
ca|iacitu que les mineurs acquièrent par 
le maria<:;e suivant le Code ci vil , du con- 
sentement de ceux sous la puissance 
/desquels ils sont ; s'il eût jeté un coup- 
d*oei1sur lacounnimauté selon ce Cocle* 
et surtout sur U disposition précise cl 
formelle des articles lop'i, iSop, i3()8 
et iSïô , il eût t^të convaincu , comme 
nous le sommes , que la formalité d'un 
avis de parens homologué par la justice 
est non se*ulement inutile , mais con- 
traire au vœu de la loi ; qu'un tel ameu- 
Uissement d'immeubles n'e^t |>oint une 
aliénation ; que cette clause considérée ^ 
si Ton veut, comme donation, est une 
véritable convention de mariage , sans 
laquelle , dirait l'époux contre lequel 
on voudrait faire prononcer la restitu- 
tion , il n'aurait pas consenti an ma- 
riage. 

Quoi <le plus impératif que cette dis- 
)K>sition de la loi? «• Le mineur habile 
à contracter mariage est habile à con- 
sentirloMleff£0f eom^entums dont et cou* 
trot est âuseeptihle , et les oonventions 
tê domatûmi qu'il a faites sont valaUes , 



pourvu qu'il ait été assUtû danà le con< 
trat des personnes dont le consentement 
est nécessaire pour la validité du ma- 
riage ( art. 1 3u8 ) . 11 n'est point resii' 
tuabie contre tet comfentions portéu in 
son contrat de mariage lorsqu'elles ont 
été faites avec le consentement et l'assis- 
tance de ceux tlont le ronsentrment est 
requis pour la validité de son mariagtr 

iart. i3o9 }. » Or, de 1' aven même oe 
r. Massé, rameublissement n'est pas 
unè donation. « Celui qui ameublit ( § i 
M précité ) ne perd pas , comme rrliti 
M ^ui donne , la propriété htc et nunc 
a des cffiits compris crans l'amenbllsse- 
« ment«.*«. * C'est une convention de 
mariage qui lui donne V espérance ^en 
retirer du profit. 

Non certaincmentcettectausedans un 
contrat de mariage n*est point nne db<> 
nation. Ce serait s'écarter tout à la fols 
de la lettre et de l'esprit de la loi sur 
cette matière que d'en tirer une tello 
conséquence. Mais en supposant qu'on 
pAt eonsidérar nne 1«lle «aose nomme 
une véritable donation de mariage, dans 
ce cas il faut encore la respecter; car, 
d'après les articles iSpB et logS , avec 
le consentement et rassistauce de ceux 
dont le consentement est requis pour Ja 
validité du mariage , le mineur peut par 
contrat de mariage donner à l'autre 
époux , soit par donation sinqile , soit 
par donation lécipi'oque , tout ce que 
la loi permet à l'époux majeur de don- 
ner à l'autra eoujoint. 

II nous reste à examiner la qtiestion 
d'aliénation. Nous convenons que, dans 
l'aucien droit coatumier , on considé- 
rait que la stipulation de l'ameublisse- 
ment des immeubles des époux h l'égard 
des mineurs était une sorte d'aliénation ; 
qa(î le mineur ne pouvant aliéner-, il ne 
pouvait faire entrer dans la commu- 
nauté que le tien de ses biens. Mais les 
usa^ qu'on admettait alon sur cette 
matière ne sont plus en rapfxirtavec 
les règles établies dans le Code civil sin- 
la stipulation de la communauté con- 
'ventionndle ; il nous suffit de dire avec 
l'autenr du Répertoire . au mot Aineu- 
bliisement : « Puisqu'il est permis aux 
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oonjohits de se donner par contrat de 
marîap;p tous leurs biens , il doit h plus 
forte raison leur être permis d'ameublir 
tous leurs immeubles. En effet celui 
ameublit ses immeuMet ne le$ aliène 
pas , il les met seulement en commu* 
riantd, et si la commiinautë vient h pros* 
|>érer , il participe au bénéfice, u 

Ainsi soit qu'on examine cette ques- 
tioQ sons la condition de minorité des 
époQX , lorsqu'ils sont autorisés par 
ceux dont le consentement est néces- 
saire pour la validité de leur mariage, 
soit qu*on pût considérer cette clause 
ou comme une donation ou comme une 
espèce d'aliénation , de telles stipula- 
tions dans un contrat de mariage sous 
le régime de notre communauté con- 
ventionnelle , sont <le véritables con- 
ventions de mariage , irrévocables et 
inaltérablca, même à l'égard <ies mi* 
nenrs. 

f III. Ne canment'U pas de nommer 
un tuteur ad hoc aux 4poux mineure 
i^ui provoquent la séparation de bien* 
judiciaire, pour les assister élans tous 
les actes qui ont rapport à une telle 
acUonf 

• 

1174. Lorsque le désordre des af&î- 
res du m iri met la dot de la femme en 
péril , et lui donne lieu de craindre que 
aes biens ne strient point soffisans pour 
répondre de ses droits et reprises ma- 
trimoniaux , elle peut fart. i443) s'a- 
dresser à la justice pour faire prononcer 
aa séparation de biens. 

Si le maiî et la femme sont majeurs , 
la femme est suffisamment autorisée par 
la justice pour diriger le poursuite de 
cette demande , et obtenir la liquida- 
tion de ses reprises ; mais si le mari 
«it majeur et la femme est aussi mi- 
neure , ou si l'un et l'autre sont en mi- 
norité , par qui et de quelle manière 
seront-ils autorisée ? La loi o'a pas pré- 
vu cette circonstance. 

Cependant , dans cette fftcheuse ai* 
tnation y la femme mineure va exercer 
un droit bien plus considérable que ce- 
lui d admuiistrer ses biens : elle va re- 



noncer à I» communauté, et par Ub aux 
actions mobilières et immobilières; elle 
va poursuivre la vente des biens de son 
mari , en un mot , elle va taire les actes 
de la plus haute ioqportance. i444* 

Dans ce cas , quel aeni done le pro- 
tccteiir de la femme mineure , et quel 
sera celui du mari, si celui-GÏ est lui- 
même mineur? 

Dans le contrat de mariafK , le lé- 
gislatenr environne les épouT mineurs 
de précautions vraiment paternelles : 
ils ne peuvent contracter qne sous la 
protection de leurs père et mère , et à 
défaut des auteurs de leurs jours , de 
leurs aïenis on aieules, de leurs tuteurs 
légalement antorîsés par le cawol de 
&mille. 

Si donc les époux mineurs ne peu- 
vent se lier par leurs conventions ma- 
trimoniales , sans l'assistance des per- 
sonnes dont le consentement est requis 
pour la validité du mariage (i^rjS), 

1)Ourquoi pourraient-ils s'en délier sans 
'assistance de l'une de ces personnes , 
de celle qui a do moins le caradire 
nécessaire pour les prol^r dans leuf 
inexpérience? 

A-t-il ctc dans la pensée du légis- 
lateur que les épotix mineurs fussent 
dans ce cas abandonnés h leur propre 
faiblesse? Von , sans doute; la loi ne 
les abandonne nnlle part : partout où 
il y a pcHi dans leurs biens , partout 
elle les défend , et pour ^'assurer de sa 
volonté impérattve a ce sujet . elle leur 
donne un protecteur qui les accom- 
pagne et les autorise dans les actes les 
plus soleuneU de la vie civile. Telle 
est la règle que ré|>ètent si souvent les 
dispositions du Code sur la minorité. 

Ainsi dans toute séparation de biens, 
si les époux sont mineurs , le tribunal 

doit leur nommer un curateur ad hoc, 
par analogie h l'expropriation forcée 
dont parle l'art. 2-208 du Code civil. 

On ue doit pas faire ce que la loi ne 
commande pas, nous dira- 1- on. Ce 
principe, vrai dans une foule de cir- 
constances , est faux dans beaucoup 
d'autres, et surtout dans celle où Thou- 
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MOT et kl bieudes n^fieiurt tont dini 
m péril imminent. La loi nedéfeiii) pas 

de suppléer à sa disposition, quand l'in- 
térêt particulier l'exige sans blesser Tin» 
térét général. 11 y a des circonstances où 
U vaut anati toÎTre une règle îin|jar- 
faite que de n'en point suivre du toat* 
et dans celle-ci où il s'agit de donner 
un protecteur aux mineurs , si la pré- 
caution est aorabondante , on répcm* 
«ira avec les aoteun les plus éclairés , 
^uod aiuÊulat non inciat» En les pre- 
nant pour guides , nous ne craignons 
pas de nous égarer. 



Si la femme minenre était privée de 

cet appui tutélaire , obligée , d'après 
l'art. i4f4 ' d'exécuter avec précipi- 
tation le jugeineiit de séparation , elle 
serait livrée à elle-même pour transi- 
ger sur des conventions et des droits 
qui sont le plus souvent bors de la ca- 
j>acité <i'un mineur émancipe.... Ainsi, 
sous ie rapport de l'intérêt de ia femme 
mineure , le tuteur ou curateur ad hoc 
est aussi nécessaire è la formation do 
contrat judiciaire de séparation de biens 
ryu'h 5on exécution. F', sur la Sépara- 
tion de corps ie chap. 7. 



GHAPITILE XXXYI. 

Dê la f^êmU dêêiimudêêmmêmv, et du Partage deê biênêindM 

entre mineurê et nu^eure ( 0. 



1 175. Le contrat dê vente est un 
acte par leanel Ton des contractans 

vend ce que 1 autre acliète : le vendeur 
s'oblige de livrer la chose vendue et 
l'acque'reur contracte l'obligation d'en 
payer le prix , on d'exécuter des char* 
ges et conditiCHlS qui tiennent lieu du 
prix. Suivant cette de'Hnition , le con- 
trat de vente est un acte syna Magma- 
tique qui contient des engagemcns 
réciproques de la part de ceoi qui 
contractent. 

Sous ce rapport , ce contrat ne con- 
vient qu'aux personnes <jui sont ca- 
pables de contracter. Cependant le con- 
trat de vente ou d'acquisition que le 
mineur fait avec un majeur, n'est pas 
•nul de droit : il n'est nu! h l'égard du 
mineur qu'autant ({ue celui-ci l'attaque 
|Nir voie de nullité ou rescision pour 

(1) Voyes la loi Bdga dii 12 joio 1816 à U 
fiada volaaw. 



cause de l&îon résultant de «on inca- 
pacité; mais il subsiste contre le majeur. 

Du principe que le mineur peut ren- 
dre sa condition meilleure dans tous 
les contrats , et faire annuler celle du 
majeur qui contracte avec lui, il en ré- 
sulte aue les mineurs sont incapaldes 
(le s'onliger eux-mêmes , mais qu'ils 
sont ea{)ahles de contracter pour obli- 
ger les autres ; qu'ainsi on ne peut leur 
opposer l'incapacité de minorité dont 
ils peuvent se prévaloir pour se faira 
restituer contre leurs engagemens. 
la sect. a du cliap. 3:2. 

L'incapacité des mineurs et des in* 
terdits n a été instituée que dans lenr 
intérêt personnel , pour les garantir de 
leur propre faiblesse et contre le danger 
de la séduction ; mais lorM|ii'il.s sont 
dans la nécessité de vendre leurs biens, 
OU lorsque des copropriétaires, par 
indivis, majeurs et mineurs veulent 
sortir die Tindiviston, soit pour les ven- 
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« 

lire , soit pour en jouir ohacua divisé- 
ment , la loi leur ouvre le moyen <le 
rendre Tncte de vente ou de partage 
aussi valable que œlni qui se fiiit entre 

inaj«:urs. 

Dans Tordre de cette matière nous 
IMirlerons : 

1. Delà vt-ntc «le< biens immfiible* qui ap- 

parlicnucntexciusiveiuealiides mioeurs. 

2. Du partage et de la veate par lieitatiou 

des bicDK immeubles indivis dont partie 
apparliciit h tien mineurs, 
a. De ceux qui nu peuvent aclieter les biens 
des iaeapables. 

4. De la vente des aieubles. f^ojm la sect 6 

(lu chap, 16. 

5. Des nullités en général sur la vente des 

biens di» mineurs. 

SECTION PIEHIBIIE. 

De la F'etOe des Biens immeubles qui 
a^^MUlienneiU exeUitivement à des 
muieurs. 

Art. cl 4^*4 

! 1 76. Les bicus des mineurs et des 
interdits ne peuvent être vendus que 
pour deux causes principales : pour 
néceasité abaolue, et pour avantage 
évident* 

Il y a nécessité absolue lorsque les 
dettes du mineur éttnt onéreuses , elles 
l'exposent à des poursuites rigoureOM», 
on a l*expropriatioo de ses biens. 
. Il y a encore nécessite absolue lors- 
qu'un immeuble étant en mine , les 
dépenses pour le réparer excëderaieut 
le produit des revenus , et si d'ailleurs 
on était dans la nécessité de faire un 
emprtmt pour en payer les dépenses. 

Enfin il y a nécessité absolue toutes 
les foi* qu'avec le prix de la vente d'un 
immeuble, on peut éteindra une Gluii||e 
onéreuse, on prévenir une perte inévi- 
table. 

Il y il aua/Uage évident ^ quand dan» 
une heureuse situation , ou peut pro- 
curer au mineur une profession ou un 
établittsement avantageux , on si , dans 
i«rtaine8 circonstances, la vente de 



MHTCim. 

rimmeoble offre un aeeroissement aen- 
nbte à sa fortune , ou tout autre aVan- 

taf^e réel et notable. Mais dans tons le» 
cas, le tuteur, même le père ou la ra^re. 
ue peut aliéner les biens immeubles , 
sans avoir préalablement obtenu l'an- 
lorisation du conseil de GimiUeat rho- 
mologalion du tribunal. 

D'après l'article 4^7 , le conseil de 
lamille doit indiquer, les immeoUra 
qui devraient être vendus de préfil- 
rence, et toutes les conditions qu'il In- 
gerà utiles. 

Dans le cas d'une nécessité absolue, 
le conseil ne doit accorder son autori- 
sation qu'après qu'il a été constaté , 

f>er un compte sommaire présenté f>ar 
e tuteur, que les deniers , effets mobi- 
liers et revenus du mineur sont iusuf- 
fisans pour remplir Fobjet de la de- 
mande. 

Dans le cas d^tm avantage ét'ident , 
ce compte est inutile. ( Argument de 
l'art. 457.) 

Dans leii termes de l'art, 458 , le tri- 
bunal , api'ès avoir entendu le minia- 
lère public , peut rejeter la délibcra- 
lion du const il de famille qui autorise la 
vente de rimmeuble; mais il doit mo- 
tiver son refus , parce que dans l'inté* 
rêt du mineur, le tuteur a la faculté 
d'en interjeter ap|)el. Chap. i a, sect. 6. 

Lorsque le tribunal a homologué l'au- 
torisation du conseil, suivant Tari. 4^ 
du Gode civil , la vente doit être niîié 
publiquement, en nrésence du sub- 
rogé tuteur, niix fncbëres qui sont re- 
çues par un membre du tribunal , ou 
par un notaire commis à cet effet. 

De la disposition de cet article et dea 
formalités que prescrit le Code de pro- 
cédure, depuis l'article 9')^ jusques et 
compris l'art. ^5 , il en résulte que la 
vente des biens immeubles des mineurs 
et en général des incapables , n'est va- 
lable qu'autant qu'elle a été fiùts m 
justice. 

Que I ndjudication soit faite par un 
notaire commis par le tribunal |>our la 
réoeption des enchères , ou qu'elle soit 
fuite par l'un des membres du tribunal , 
dans les termes de l'art. 4^ du Code 
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civil et des art. q5S . gSS et 965 
Code procy dans l^un comme dans Vt 



du 

prucy dans run comme oans l'au- 
tre cas, si toutes les formalités pres- 
crites p!ir la loi ont éié observées , la 
vente a Ions les cnractères d'ntie vente 
faite en justice. Délègue par le tribu- 
nal , le notaire repréMnte l'un des juges 
comme l'un des juges représente le tri 
biinal. 

Toutes les formalités relatives h la 
vente des biens des mineurs sont si 
clairement exprimées dans le Code de 
procédure (titre 6 de la deuxième partie 
du livre 1) , que nous notis dispensons 
d'en faire l'explication. D'ailleurs, quoi- 
que spécialement .consacrées à la pu- 
blieité des intérêts des mineurs et des 
interdits , ces formalités sont pltttdt 
une dépendance <les rèf^les de procé- 
dure qui regardent le ministère des 
avoues , qu'une |>artie essentielle des 
droits delà minorité et de Tinterdie- 
lion. Car, de denx choses l'une , ou les 
formalités les plus import;mfe.s ont été 
observées , ou elles ue l'ont pas été. 
Si elles ont été observées , la vente est 
définitive : il ne reste au mineur, s*il a 
été lésé de plus des sept douzièmes dans 
le prix de la vente de l'immeuble , que 
l'action en rescision pour cause de lé- 
aioa suivant l*art. 1674 ; mais si les for> 
nadilés entêté violées , le mineur peut 
se pourvoir par la voie de la requête 
civile, f^. chap. 3a, sect. 1. 

Par exemple , si la vente a été faite 
sans avis-^ parens , ou si on y a pro- 
cédé en vertu de l'autorisation du con- 
lieil de famille sans homologation du 
tribunal ; on bien si la vente n'a pas 
été faite en présence du subrogé-tuteur 
(G. civ. , 4^9) * ^' publicité n'a pas 
été faite conformément k la loi ; si elle 
a été faite sans expertise préalable (C. 
proc. , 955) ; si ou a adjtigt' l'itunicuble 
au-dessous du prix de restimatiou des 
experts y sans nouvel avis de parens 
(gl64 iàid,) ; dans tous ces cas et dans 
tous ceux où il y n omission de foi ma* 
lités essentielles pour la défense des in- 
térêts du plus faible contre les entre- 
prises du plos fort , pour la validité de 
la fente des biens des incapables , 00 



jieut dire qu'ils n'ont pas été défendus. 
Or, s*ils n'ont pas été valablement dé- 
fendus , ils sont , suivant l'art. 481 du 

C. de proc. , reçus h se pourvoir par 
la voie de lit requête civile contre l'ad- 
judicution de leurs biens. le chapi- 
tre 5f| sur la requête civile. 

1 1 77. Mais le mineur dont les biens 
ont élé vendus par son tuteur sans avoir 
observé les Ibrmalités prescrites en ma- 
tière de vente des biens des incapables, 
c'esl-è>dire si le tuteur a vendn ses 
biens sons sa simple qualité de tuteur, 
le mineur devenu majeur peut exerc*er 
à son choix , ou l'action en rescision 
contre l'acquéreur, pour cause de ïé- 
siun de minorité , ou l'action en paie- 
ment du prix de la vente , par suite de 
son hy|iotlièqne légale , si ce prix est 
encore dans les mains de cet acquéreur, 
ou l'action eu indemnité contre son tu- 
teur* Car il 7 a une tris-grande difië- 
i-ence entre la vente faite par nn tuteur 
dépoiirvn de pouvoirs, sans aucune for 
toalité , et la vente dont l'acte contient 
seulement l'omission de quelques for- 
malités d*après laquelle on peut dire 
nue le mideiir n'a pas été valablement 
défendu ou représenté. Sur le délai de 
la prescription eu matière de résolu- 
tion de la vente &ite par un tuteur dé- 
pourvu de pouvoir des biens de son mi- 
neur, F", les n«* 1127, 1118, 1147 et 
la sect..9 du cbap. 39* 

SICTIOK n. 

Du Partage et (le la fiente parlicita- 
tîon des biens imnieiihies imliuis dont 
pcui.it apparlietU à des mineurs. 

1 1 78. L'article 460 du Code civil , et 
l'article 9 )4 Code de procédure . 
nverlissent que les formalités exigées 
pour la vente des biens qui aj>partien- 
nent exclusivement à des mineurs ne 
s'appliquent point au partage des biens 
indivis dont ds sont eu x- mêmes eopro* 
priétaires-avec des majeurs. 

Dans le seos littéral de l'article 460 
du Gode civil , il semble que le tuteur 
du mineur peut , comme le maieur Ini- 
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mime, nns antorbàtioa préilaUeda 
oonieil d«; fiimille , provoquer Tordon* 
■lance du juge pour liciter des biens in- 
divis dont partie appartient h ses pu- 
pilles : car , dit cet article . h les for- 
M mtlitét exi||éeii p»r le* articles fSj et 
» /ISS pOQr 1 aliénation des hicu» de* 
» mineurs, ne s'aiipUrjurnl point an cas 
N oïl un jugement aurait urJouné \i\ ii- 

• citation sur la provocation d'un co- 

• propnétaire par mdMê, • Mais l'ar- 
ticle 465 du même Code , et le seoood 
alinéa de l'article pSj du Coi]e de pro- 
cédure , ont levë cette incertitude . en 
disant que « l'avis de* parens ne sera 
a point nécesnire , lorsque les immeu- 
aUes appartiendront en partie k des 
» majeurs et h des mineurs , cl lorsque 
» la licitatiou sera ordonnée sur la de- 
m mande des majeurs. » 

Ainsi , on doit conclare de cette dis» 
position que le tuteur ne peut provo- 
quer la vente des biens dont ses |>npilles 
jouissent indivisément, sans Tautorisn- 
tion du conseil de fiimille, homologuée 
par le tribunal sur les conclusions du 
ministère public. 

Le tuteur n'est donc dispensé do cette 
autorisation, que lorsque l'un des co- 
propriétaires majeurs provoque lui- 
même le partage des biens indivis ou la 
vente par I icitat ion . C'est la conséquence 
des deux rî'^les établies par le Code 
civil , dont l'une dispose u que nui ne 
peui être eotttnunt de relier dant l'ia.» 
division , et l'antre, que le totcnr peut 
répondre h nue d«Mnande en [lartaqe 
dirigée contre le mineur , sans (jn'il 
soit besoin d autorisation du conseil de 
Emilie. » Art. ^65 et 8i 5. 

Ainsi , dans le cas oh il y a lien à 
partajçe des biens indivis entre mineurs 
et majeurs, il ne peut êtie fait qu'en 

i'ustice , et l'on suit les mêmes forma- 
itéb que celles qoe le Gode civil et le 
G>de de procédure prescrivent Ih rtf> 
gard des partages et lieitations erj ma- 
tière de successions. Telh? est la dispo- 
sition du troisième alinéa de i'urt. ^54 
du G. de proc. 

1 170. La Cour de Bruxelles, par SOn 
arrêt <m %i ioillet i83i , Sirqr 9 i83i, 



loiravu.. 

p. 61 , a jugé qu'où peut valablement 

insérer dans le cahier des charges d'une 
vente judiciaire, qtie le prix de la por- 
tion revefiant au mineur restera dans 
les mains de l'acquéreur jusqu'à sa ma- 
jorité, et demenrera aflêcté sor les biens 
vendus h raisuii de 5 p. 0/0 d'intérêts. 
Consiîléré comme l'emploi d'un capital, 
suivant la disposition de l'article 4^5 
du Code civil , le tuteur ne |)eut eu 
exiger le paiement avant l'époque de la 
majorité du mineur. 

Toutefois , nous ferons reman|iier 
que le tuteur aurait le droit de recevoir 
les deniers de ce capital, si la purge de> 
hypothèques , ou toute antre circons- 
tance forcée, rendait le rembourse- 
ment exîcjihie. 

1180. Les règles sur l'expertise; la 
nomination d*un tuteur spécial et par- 
tiadierdmi^ de repréâniter chaque 
mineur ayant des intérêts opposé ; la 
prt^ence du snbrop;é-tutcur ; la publi- 
cité, les formalités i|ui sont de rigueur 
en matièi*e de licitation , lorsque , dans 
les termes de Tartide 954* d(>s mi* 
neurs , ou d*autres personnes non jouU- 
sant de leurs droits civils, sont inte'ressés 
au partage oihà la vente par licitation. 
enfin tontes les formalités prescrites en 
foveur «les incapables , pour garantir 
leurs intérêts de la fraude dans les par- 
taj^es e:i matière de successions , sont 
apnlicables au partage des immeubles 
indivis et Ik la licitation de ces mêmes 
immeubles , quand le tribunal, sur le 
rappoii des expei*ts, a décidé qu'ils ne 
sont pas partai^eal)l«*s. f^. chapitre 31 , 
sect. (j, sur les Successions. 

1181. Si les biens des mineurs ont 
été vendus par leur tuteur sans aucunes 
formalités , le contrat est rescindable 
pour cause de lésion de» droits de la 
uununté ; si la vente sur licitatiou u été 
laite dans la forme dn contrat judiciaire 
avec Tomission des formalités essen- 
tielles, il ne peut être attaqué que par 
la requête civile. 

1 i8a. Le tuteur ne peut , sans l'au- 
torisstion du conseil oe iàmille, de- 
mander la nnitité de l'adjudication des 
biens du mineur, même indivia, ré- 
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CHAP. XXXVl. DE LA VENTE ET DU 

sultant du dffkoit de prd$mce Ai n&- 

broge tuteur. 

Une vcnle ainsi faite /ior5 la présence 
du tiJ/rogé-tuieur , Kit une nullité /v- 
iativexfai ne peat être onposee que pur 
le mineur , et non par l'adjudioitâire* 
Z''. Nullités, r^. aussi rnn êt en ce sens 
de la Cour royale de Pni is , du 23 mars 
iH3i ; Jurisp. du 19*^ siècle , i83i , a. 
p. ifg. la fsect. de ce cbap«, la 
sect. 1 du chap. 3a , et iechap, $9, tor 
ia Requête civile. 

I ib3. Par son arrêt du 6 juin 1831 , 
la Cour de catsation a décidé que Tad- 
{adicalion d'un bien licite entre nia jeu ra 
et mineurs , peut être faite devant no« 
taire . h un prix inférieur h celui de 
restimatiun ilounée par les ex|>ert8^ 
sans qu*il soit besoin de recourir ii une 
nouvelle autorisation préalable du tri- 
hiinal ; qu'ainiti la disposiiion di* Taiti- 
clec)6f <ln Code de pi <w édiirc , pour le 
cas où la lictlation a lieu entre mineurs 
aeaiement , nVst pas applicable à la li' 
eitalion faite entre minears et majeurs. 
Sircv, 182 1 , p. i"]^. 

Ainsi, d'après cet arrêt, on doit 
donc considérer que rcstimatioii des 
immeoblcs par les eiperts, ordonné 
CD matière de partage par rarticle 969 
du même Code , que toutes les précau- 
lion.<i pi ises par les législateurs pour 

Sue les mineurs ne soient pas victimes 
p U» Burprii€^ de la déceptUmet de lot 
lésion des iiUéréU des mineurs , sont 
inutiles et superflues.... C( ()cndant l'ar- 
rêt de la Cour de Metz emporte convic- 
tion que l'adjudication ne peut être 
faite an-dessous de Testimation des ex- 
perts, qu'après rniitorisation du tiibu- 
iial ; et l'arrêt de la Cour régulatrice, 
'pli a cassé cet arrêt , tranche m quel- 
que sorte la question sans la juger, il 
nous semble qu'en principe In (piestion 
jugée par la Cour de Metz est encore 
denout. le chap. 58; à la fin, la 
question sur l'action en nullité du ju- 
gement d'adjudication des biens des 
mioeurê. 

1 184. Si dans un partage provision- 
nel le lot abandonné à un mineur con- 
tient la propriété d'une créance niobi- 
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lière contre un d^tearde la succession, 

son tuteur a tout jxmvoir nécessaire 
pour en faire le recouvrement. Le débi- 
teur ne |)eul se refuser h sa li Itération 
sons le prétexte que le partage n'est que 
provisoire . etc. En payant « il se libère 
valablement . soit que l'on considère le 
tuteur comme un mandataire qui a le 
uvoir de recevoir, soit qu'on examine 
qnalitédes héritiers majeurs en con- 
cours avee le mineur , qui sont receva- 
bles jxiur revenir contre i'abamlon 
qu'ds lui ont fait en la personne de son 
tuteur. 

SKTIOlf in. 

Dt ceux qui ne peuvent acheter les biens 
des inet^paUei» 

1 185. (t Ne peuvent se rendre adjudi* 
cataires sous peine de nullité' xn par eux- 
mêmes ni par personnes interposées , 
dit l'article 1 5g6 dn Code dvil , les to- 
teurs des biens de ceux dont ils ont la 

tutelle ; 

1) Les mandataires . les prolutcurs et 
les cotuteurs des bieus qu'ils sont char- 
gés de vendre , etc. , 4^* * 

Le curateur II TémaDcipation et à 
l'absence ; à l'interdiction légale d'un 
condamné , ou tl'une personne morte/ 
civilement ; au délaissement par hypo- 
thèque , suivant l'article 1174 i Is 
femme mariée dans le cas de minorité » 
suivant l'article aao8 ; à la succession 
vacante ; enfin tons les autres tuteurs 
et curateurs chargeis , dans certains cas 
Spéciaux , de vendre les biens des inca- 
pables, ou d'en surveiller la vente , ni; 
sont pas nommément désignés dans ia 
dis|)Ositiun de l'article iSgG; mais dans 
sou esprit , on doit y comprendre tous 
ceux à la commission desquels la vente 
est spécialement confiée , ou seulement 
soumise à leur surveillance. 

Il n'y a point de différence entre le 
tuteur d'un interdit pour cause de dé- 
mence , que TandcQ droit appelait 
curateur, et le cnrateor noasoié au 
condamné à une )>eine temporaire em- 
portant interdiction légale. L'admiois- 
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tration de c<'S deux charges difffcre sur 

Itttisiciirs points do l'iKlrniiiistration de 
a simple tutelle dative ^ mais les attri- 
butions de ce gpure de curatelle nro- 
duiaant let méoiei effets et les meoies 
«"()ii.sef]!ipnr(*.s que ceux qui résultent 
des tutelles urdinuires, ces curateurs se 
trouvent aussi compris dans lu disposi- 
tion de Tarticle iSy^. 

En génénU les curateurs sont nom- 
mes par la justice ; ils tiennent leur 
commission du juge : sous ce rapport , 
ce sont de véritables mandataires cjue 
Tarticle 1696 prohibe de Tadjudication 
des biens de ceux qu'ils sont chargM 
de vendre. L'identité qu'il y a enlre un 
curateur et un mandataire . nous dis- 
fienae d'entrer dans les motifs qui uot 
d^ermintf le l^islateur k exclure de 
redjndication ceux qui sont < h.u gcs de? 
vendre ou même ide surveiller la vente 
des biens. 

Le subrogë-tuleur, |>ar anuloçie h In 
qualité du tuteur k réaiaocipatiiNi des 
mineurs , est aussi dans un ëtat d'inca- 
pacité pour se rendre acquéreur d'ob- 
jets mobiliers et immobiliers, dont l.i 
vente est spécialemcut confiée à sa sur* 
veil lance. 

Un jugement du tribunal de Belley , 
flu 3oaoût iSio , confirmé par arrêt de 
la Cour de Lyon, du 7 décembre i8ai , 
décidé , en tbëse cénérate . que , d'à- 
pràs les articles ^So, et 4^ du 
Gode civil , toute vente d'objets mobi- 
liersappartenaut h di*s mineurs , et de- 
vant être faite eu présence du subrogé* 
tuteur, il y a par conséquent incapacité 
il son se rendre acc^uéreur de 

choses dont la vènte est s|)ecialenient 
confiée h sa surveillance ; et , par ce» 
motils , a annulé la vente faite à un 
siri>rogë-tttteur des bicaa qnt tippartieii> 
neiil ■ ses luincui's* 

Le subroge- tuteur s'est pourvu en 
cassation contre cet arrêt, i<* pour fausse 
I application des <iispositions du Code 
civil , en ce que l'arrêt dénoncé a non 
seulement décidé qu'un subruf^e-tuteur 
ne peut acheter un immeuble de ses mi- 
neurs . mais encore qu'il ne peut aclie- 
ter un iiuineublcap|>arteuanl à un tiei s, 
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s'il est soumis h une JaculU: de rémén 
an profit des mineurs ; 2» et pour con- 
travention à l'article 1 34 1 , en ce qu'il 
9^ décidé que la violation d'une parole 
donnée serait un dol dont l'existence 
pourrait être établie par de simples 

pre lomptions. 

Mais la Cour de cassation ayant décla- 
ré que l'arrêt attaqué est suffisamment 
justifié par les motifs d'après lesquels il 
a nnnuld la vente du réméré, sansqti il 
soit besoin (rcxaminer la question con- 
cernant la capacité ou V incapacité des 
sahngii''Uileun f la jurisprudence de 
la G>ur régulatrice sur la question de 
savoir si le subroge-tuteur peut acheter 
les biens de ses mineurs , dont la vent*' 
est coufîée à sa surveillance, est encore 
indécise. Juriip. du 19P siècle, i8a6, 

I. OOOi 

Quoi qu'il en soit , nous trouvons 
que la Cour de Lyon a justement ap- 
pliqué la disposition des articles 4^0 , 
453 et 459 du Code civil. Le subrogé- 
tuteur . dans toutes les ventes où son 
ministère est nécessaire, remplit , dans 
toute rétendue de l'expression , les 
fonctions d'un mandataire. Or, on 
▼lent de voir que le mandataire ne peut 
se reodre acquéreur des biens dont il 
est chargé de faire la vente. vSous ce 
point de vue encore, cette incapacité 
du subrogé- tuteur est la plus puissante 
qu'on puisse opposer au système de 
ceux qui prétendent que cette fonction 
ne lui ôte pas la capacité de se rendre 
adjudicataire des biens de ses mineurs. 

D'ailleurs ,* s'il n'y a point de simili- 
tude parfaite enlre la qualité du tuteiu* 
etceliedusubrogé-tutcur,!!} a du moins 
une très - grande analogie dans lenns 
devoirs ; car tous deux sont api)clcsà lu 
garantie , k la surveillance des niens des 
mineurs , et , comme tels, ils ne peu- 
vent ni l'un nt l'autre s'en rendre ac- 
(picrenrs ou adjudicataires. On ne peut 
se laire une vente à soi-même des bieiib 
dont on a l'administration. 

L(; principe que le tuteur ne peut 
acheter les biens de son pupille, on s'en 
rendre adjudicataire . reçoit exception 
lorsque les biens du mineur sont vendus 
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|fMr expropriation forcée, même sur la 
|)Oiirsiiite du tuteur agissant comme 
crâincier h^|>othécaire. Sa qualité d« 
tvieur ne lut colive pat le droit de cmi* 
vrir par ooe enchère le gage de sa 
créance. Cour de Toulojise , 4 février 
1825 ; Jurispr. du 19^ «iècle , i8a5y %, 
page 147. 

1186. Att nombre des pertonnet in- 
terposées dont parle Turticle 1 5q6 « 00 
doit mettre par analogie à cel(cs que 
désigne l'article 9» i , les pères et mères, 
Jes eufans et desceuUuns ; et ré|K>ux de 
la personne que les tuteurs, curateurs, 
administrateurs, subrogés-tuteurs ré» 
présentent. 

Sur la vente des biens des uiineurs , 
f^'. chap. ai, sect. 6 , et le j']5 , et la 
loi belge du la )uin i8i6. 



SECTIO» IV. 



Des NuUiteg en général siÊf la «en/e 
de» biens des imnettA. 

1 187. En général , les nullités de la 

vente des biens des mineni s résjiltant 
du défaut des formalités esscntiv,'llt's, ou 
du défaut de pouvoir de ceu.Y qui sont 
chargés de râtlministration de leiirs 
Inens» ou de l'incai^acité de ceux qui les 
acliètent , ou enfin de toute lésion des 
droits de la minorité , ne conviennent 
q^u'aax mineurs cux*u)êuies , parce que 
de telles nullités , que les -auteurs ap- 
pellent nuiiiié» relaiù^s » n^ peuvent 



pas leur être opposées par les majeurs. 

f^. chap. ^ia, sur les Nullités 

Toute vente de biens du mineur doit 
être laite en prëscncedu subi*ogé-tuteur, 
à peine de nullité relative en faveur du 
mnieor , et cette présence doit être 
constatée par les formalités judiciaires, 
si la vente est faite devant le juge , ou 
par sa signature, si elle a lieu devant 
un notaire. 

Cependant la Cour royale de Bour- 
ges , par son arrêt do a3 mars i83o , a 
décidé que le subrogé tuteur n'étant 
pas partie à l'acte dans le sens de l'arti- 
cle t4 de la loi du -25 ventôse an 1 1 , il 
n*est pas nécessaire, à peine ile nullité ^ 
que Tacle de vente soit signé de lui. 
Jurispr. du ic^ siècle, i83o , ». 1^. 

A celle opinion on peut répond l e : 
ou la présence du subrogé-tuteur fait 
partie <le la substance dr i'acfo. et, d.ins 
ce cas , sa signature est indispensable 
pour constater celte présence; ou sa 
présence n*est pas de rigueur, et alors 
il n'est pas douteux que Ta signature ne 
l'est pas aussi. Mais comme il est de 

trincipe <|ue la préseuce est insé|)ara- 
le du signe qui la constate , principe 
que la jurisprudence a consacré dans 
une foule de circonstances, on peut 
dire que la décision de la Cour de Bour- 
ges est plutôt le résultat d une considé- 
ration particulière que Tapplication' 
d*un point de droit 



GHAFITU XXXTII. 



De la Faculté de rachat ou réméré. 



1 188k La ÊMïulté de rachat ou réméré vendue, en rend>oursaot à Tachetcur le 
est un acte par lequel le vendeur se l é- prix principal et tout ce qui fait l'objet 
serve U (acuité de reprendre la cho&e de Tarliclc iti^Jdu (knle civil. 
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La faculté de rachat ne peut être tti- 
pulëe pour un terme excédant cinq an- 
nées. Toute stipulation au delà de cette 
préfixion de temps est de plein db^tC 
réduite a ce latal délai , et ce terme e>t 
tellement de rigueur, que le juge ne peut 
prolonger l'exercice de cette facilite?. 
£o£n , faute par le vendeur d'avoir 
«gercé ton acttoo de réméré dans Je 
terme prescrit, l'acauéreur demeure 
propriétaire irrévocaole» Art* 1660 , 
1661 et 1663. 

« Ce délai coui t contre tonte person- 
nes, même contre le mineur^ sauf, s'il y 
y a lieu le recours contre qui de droit 
iii63. 

Mais il bot distingoer : ou la vente 
sous ftcalté de rachat a été faite par 

Tautcnr du mineur , ou elle émane du 
fnineur liii-rnêrne. Dans la première 
hj^pothèse, la prescription court contre 
le mineur de la même manière qu'elle 
court contre Théritier majeur. Dans la 
seconde , le délai pour attaquer cette 
lésion de la minorité par voie de resci- 
sion ne court, d'après les articles i3o4 
et i3o5 que du jour oii le mineur a at- 
teint sa majorité. P^. Rescision, cfaap. 
3a,seet. a. 

Celte expression de Tarticle i663, 
sau/\ s' il y a lieu , le recours contre qiù 
dedroitf laisse au juge la faculté de pro> 
nibncer la garantie contre le tuteur , 
dans le cas ob il aurait véritablement 



compromis les intér^ de son pu pilla, 

soit parce qu'il aurait négligé d exercer 
cette action au nom de son pupille , 
quand il le pouvait . soit aue n ayant 
point de capitaux dë la tutelle à sa die» 
position, il ait néglige de prendre l'avis 
dn conseil de famille à l'efTet d'emprun- 
ter sur les biens du mineur pour taire 
le remboursement. Ce recours a lien 
surtout contre le représentant de l*ln- 
capahle , s'il est évident que le défaut 
de l'exercice de cette faculté cause ott 
préjudice considérable an mineur. 

Tootelbis cette responsabilité cesse 
lorsque le tuteur a été dans l*iropossibi-> 
lité d'arrêter lecours de la prescription 
du réméré. Par exemple , si le délai de 
cinq ans était sur le point d'expirer au 
temps de sa nomination, ou si quelques 
circonstances présentaient de gr.uides 
difTîciiltés pour opérer le rachat, le tu- 
teur ne pas être condamné a sup- 
|>ui ter une perte que l'auteur du ré- 
méré n'aurait peut* être pas pu prévenir 
lui-même. Une voie rigoureuse doitêtre 
restreinte plutôt qu'étendue, l<M«qtt*cUe 
fait l'objet d'une doute. 

La Cour i-^ulatrice. par son arrêt do 
i8mai i8i3,Dallo£, t. 37, p.357;Sircy, 
181 3, p. 3a6,a jugé qu'un tuteur no 
peut, sans observei- les formalités pour 
la vente des biens des mineurs, pi oioger 
l'exercice de la faculté de rachat. / la 
sect. li du cbap. 16 sur let Actions 
lobiliërfls. 



GHitPiTlIfi JLULVIU» 



Du CotUrai dt loumfê wuê U rapport du hiÊméêê mmtur». 



1 189. Dan» l'ordre du Code civil , il dant , dans l'ordre des matières de œ 

semble que ce soit ici le lieu de parler traité, nous avons fait ce que les législa- 
des baux des biens des mineurs. Cepen- teurs ont iiiit eux-mêmes : nous en avons 
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parlë aux chapitres de radministratkm niiviiot l'article 1718, s'applique 

(lu Tuteur et de l'Emancipation. Les mi- bien à l'administration des mineurs 

neursnon émancipés sont incapables émancipés qu'à l'administration du tu- 

de fMre des baux de leurs biens , et les teur du mineur nou émancipe, 

■nnenrs émaocipés ne sont eux-mêmes V, la tect, 5* do ehap. 16 et le J 4 

capables de les louer que pour un temps la i** aact. dn cliap* 17. 
qui n*excède pas neaf ans « règle qui , 



CHAPITRE XXXIX. 
Du CarUrat dê Société. 



1 190. La sociâé est un tniltf par le* universelle les biens à venir par sucoes- 

quel deux ou plusieurs personnes con • sion , donation ou legs ; mais elle ex- 

viennent de mettre certaines choses en cepte de cette prohibition cette convcn- 

commuu pour en partager les béné- tiun faite entre époux , lorsqu'elle est 

fioes et en supporter les pertes et les eonlorme aux rèclsa spécialement eon- 

eharges. sacrées par le Code h leur égard. i8^. 

1191. Toute société doit être rédi- Le société universelh; de gains com- 
gée par écrit , lorsque son objet est prend tous les meubles qiie les parties 
d'une valeur de plus de cent cinquante possèdent au jour de la société et tout 
francs* * ce qu'elles acquièrent par leur indus- 

1 19a. Les société sont universelles trie, h quelquetitre c^ue ce soit, pendant 

ou particulières* la durée de In société. Leurs immeubles 

1193. Il y a deux sortes de sociétés personnels n'y entrent que pour la 

universelles, la société de tous les biens jouissance. i838. 

CéaeoBf et la société udiverselle de tous 1 194. Lorsque les parties stipulent 

gains. i836. d'une manière générale, sans autre «t- 

Dans la société de tous les biens pré- plication , qu'elles conti aclent une so- 

sens , les parties mettent en commun ciélé universelle, cette simple conven- 

tous les biens meubles et immeubles tion n'emporte que la' société univer- 

qu'eUes possèdent au moment du con- selle de gains, 

trat, et les profits qu'elles pourront en « Nulle société universelle, porte 

retirer. Elles penveilt aussi y comprcn- l'article 1840, ne peut avoir lieu qu'en- 

drc toute autre espèce de gains. tre personnes re<ipectivement capables 

Mais les biens qui pourraient leur de se donner on de recevoir Tune de 

advenir depuis l'ouverture de la société, l'autre , et auxquelles il n'est point dé- 

par succession, donation ou legs, p*en* fendu de s'avantager an préjudfice d'an- 

trent dans cette société que pour la très personnes. » 1839, i5a6. 

jouissance ; c'est-à-direque la propriété Donc la société universelle participe 

en est exclue , et que les fruits ou reve- de la donation entre-vife ; car en met* 

nus da liMids v sont compris. tant en commun toat ce que les parties 

La loi prohibe toute stipulation, qui possèdent actuellement , elles se font 

tendrait à faire entrer dans cette société par conséquent une donation récipro- 
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qae de Texcédant des biens , dfoîtt et 

avniilaçîPs industriels (\\u' Wme peut 
avoir un delà ilf rMutre. \'A c'est |>our 
cela ({uc la lui pruliibe ce genre de so- 
ciété entre pertonncs respectivement 
incapables de s*4ivaiiteger au préjudice 
d'antres personnes. 

Ainsi le pî'ii» (jni a plusieurs enfaiis 
ne peut contracter une société univer* 
selleavec l'on d'eux , et en général tons 
ceux qui sont dans les liens de la por- 
tion indisponible. 

I i<)5. Les mineurs, alors n)êmo qu'ils 
auraient été émancipés et autorisés ù 
faire un commerce, ne peuvent con- 
tracter des sociétés universelles ; car , 
pour aliéner rl ilonnei- , il faut avoir 
tonte capacité nécfssaire. < )r , le mi- 
neur même émancipé , suivant Tart. 
48{,nepent vendre ni aliéner, et, 
Mlivant I art. 904 , encore fpi'il ait leiie 
ans révolus . il ne peut disposer par 
ti>st4iment que jusqu & concurrence de 
la moitié dus biens dont la loi permet 
au majenr de disposer. Donc s*il ne 
peut vendre ni aliéner ses biens , et s*il 
ne jM'Ut en dispos<'r par testament que 
d'une partie , il nt; peut pus non plus 
en disposer par donation entre-vils , 
i-tpar consérfnent par la convention 
d*nne société universelle qui a tous Icf 
caractères d*fuu' vcrit;d)le donation. 

I ir)6. Le pupille devenu majeur ne 
peut même pas faire de société uni ver- 
mIIc avec son tuteur, si le compte dé- 
finitif de la tutelle n'a été préalablement 
renilii rf :i|>tn-é [/{"r). (^cst aussi la 
conséquence naturelle du priucipc cou- 
sacré par l'article 90^ ^ qui interdit au 
mineur deveuti majeur le pouvoir de 
fairi*,au profit de son tuteur . toute 
donation «■nlre-vifs et testamentairr , 
dans les cas qut y sont exprimés. 

I m. Suivant le 3« ) de Tarticle 
907 , les as(-( iid ans des mineurs sont 
exceptés de la prohibition desdonatiotis 
••ntre-vifs et t< slamentaires , dans les 
deux casque cet article prévoit; mais 
cette exception , propre aux donations, 
n*est |«as applicable h la convention 
ifune société universelle entre Je mi- 
neur et raaccndanl , parce que la &o> 



kOlT CIVIL. 

eiété universelle emporte tout h la foia 

tlonMtion rériproqnr et aliénation des 
biens des parties , chose que Kart. 4^4 
défend expressément au mineur même 
émancipé. 

1 190. D*après l'article i , qui 
réserve nnx époux la facnlti' de rf)iitrac- 
1er enlr'eux un<' s(H i('té universelle de 
tous leurs biens pré&ens , suivant les 
règles preseritesè leur égard, les époux , 
menie mineurs . peuvent stipuler ou une 
société universelle de tous leurs biens 
présens, on seulement luie société uni- 
verselle de gains , pourvu qu'une telle 
convention soit fiiite dans le contrat de 
mariage avec le consentement et Taa- 
sistanee de oenx dont le consentement 
est retpiis pour la valité du mariage. 
f^, Cod. civ. , i5i6, 

1 199. Le mineur autorîsé à fiiire un 
commerce peut / comme le majeur , 
contracter tonte société particulière . 
suivant les règles prescrites sur celte 
matièra, lorsque cette convention n'ex- 
cède "pas les bornes de ta capacité. 4^* 

1200. La Cour de Douai , par son 
arrêt du ?.i juin 187^, .1 décidé que 
l'autorisation générale tie taire le com- 
merce , donnée par uu père h sou fils 
mineur, ne confère pas au père le droit 
de contracter lui-même une société de 
comninre avec ce mineur. En priu- 
cij)e ^ il est vrai que le tuteur ne peut 
|)as autoriser dans sa propre cause ; et 
si t d'apièft ce principe , le père n'avait 
donné son autorisation queponr con- 
traclcr une so<:iété de commerce avec 
lui f il est certain qu'une telle société 
serait nulle èM'ëgard du mineur et des 
tiers qui ont contracté avec loi ; anait 
si ctite autorisation avait été donnée 
et publiée dans la forme ordinaire, 
sans désigner qu'elle avait pour objet 
une aùàmé entre le père et le fils , nous 
croyons que le mineur ainsi autorisé 
aurait tout pou\oir pour conti'acter 
une .sociél»' de commerce avec sot\ père : 
car , dans tous les temps , la socicte 
entre le père et le fils , même mineur , 
a toujours été favorable. Dans la société 
annulée par laCour de Douai , il y avait 
en quelque sorte dol de la part du fière; 
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cette cimnstaoee peut bieo dooiier lieu 
à la dinolution et faire annuler lea en- 

gagemens du ininctir trompë. mniselle 
ne detmit pas le principe qui laisse au 
père comme h toute autre personne la 
fiumltëde contracter une société de com- 
merce avec ion fils , en loyal ne'gociant. 

Cet arrêt laisse entrevoir que dans 
une telle situation le mineur aurait dû 
être antoriaé à finie le commerce par 
nn« délibération du conseil de famille» 
Cette proposition ne peut recevoir d'ap- 
plication quand le p^re existe, parce 
que de son vivant on ne peut lui enle- 
ver oe droit qu'il tient <fe la puisMOce 
paternelle , à moins qu'il ne fût inter- 
dit , oti mort civilement , on dani 
l'impossibilité de manifester sa volonté. 

I aoi. En^matière de commerce, toute 
eonlailaticm entre astoeiëi, et pour 
raiaon de société, doit être jugée par 
des arbitres. La minorité n'a pas ici 
Tefiet de placer les parties sous i'em- 



I 



pire du principe général, d'après le- 
quel on ne peut comprometti*e snr «les 

contestations int<^essant des mineurs. 

1 202. Le mineur autorisé à faire un 
eommeree ne peut valablement stipu- 
ler dans l'acte de société particuiftre 
qu'il renonce au droit d'interjeter ap- 
)el et dose [)oarv(Mren cassation contre 
a sentence arbitrale. Une telle clause, 

si elle eiistaît dans l'acte , devrait être 
considérée comme non écrite : elle n'au- 
rait pas TeiTet de le priver de se pour- 
voir en appel avec l'assistance de son 
curateur contre le jugement arbitral ; 
parce que cette renonciation contient 
en elle-même une véritable ti*ansac< 
tion , qui est hors du pouvoir donné 
au mineur (le faiie le commerce. 

1203. Outre que la société finit par 
l'expiration du temps convenu , et dans 
tous les cas prévus par la loi, elle finit 
encore par l'interdiction de l'un dM 

1865. 



CHAPITRE XL. 



Du Prêt , de VEmpruiU ei des Rentes. 



1 204. En j'Ieine inuiuritc, la loi pro- 
lul>c ce f;i m e de contrat et tous les en- 
gagcniens qui en dérivent : elle n'oblige 
à la restitution des choses consom- 
mées on employées par le mineur non 
émancipe (pie dans la proportion de 
ce qu'il a prolilé. Four lui , le prêt et 
l'emprunt ne sont valablement iàits 
par son tuteur que dans le cas ex|Hrimé 
par la loi. Enfin , dans l'émancipation 
ordinaire et dans rémaiicipatiou com- 
merciale , les règles du prêt et de 
Temprunt sont limitées à la capacité 
que comporte cette espèce de majorité 
anticipée. Mais» comme ou a truite 



Icsdiverses parties de cette matièredans 
Tordre trace' pur le Code , pour la fa- 
cilité des recherches on fera seulement 
le sommaire des chapitres dans lesquels 
on a expliqué tout ce qui a rapport au 
prêt et à l'emprunt en malièi e de mi- 
norité et d'interdiction ; a|>3 es quoi 
nous ferons le développement des règles 
relatives au prêt h intérêt que le Code 
(lésigne sous le nom de constitution de 
renie* 

SOMMAIRE. 

Cluip. 16. 8orradniinislr:itiondulnleur,src- 
ti«»s4,l>ei 10. 
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Cfaap. 17. Sur rémraâpatkm, MCtion \'« : 
f^où' aussi, dans ce ch^. , lot 
no* 792, 703,794. 

Cbap. 19. Sur llnlerdielM» mcDlale * Mê- 
lions 8 et 9. 

Chap. 26, 28 el 29 , sur les oMigations , le 
paiement I et les olTrcs récite:». 
Chap. 32, Sur les actioiiseD nullité , récûton 

et lésion 

Chap. 87. Sur le rachat ou réméré. 
Des Rentes en gAsénU» 

1 7.o5. Dans la nouvelle l^islation , 
il n*y a que deux sortes de rentes ; la 
rente perpétuelle, toujours racheta- 
blc , et la rente v ingère , qui s'ëteint 
au jour tlu tlecès de celui ou de ceux 
sur la tête desquels elle est constituée. 

Les rentes perpétuelles et viagères 
sont meubles par délernuiDatioii de la 
loi. r,. civ. 5if). 

Le contrat àc rentes se divise natu- 
rellement en trois parties î 

1 . Des rentes perpétuelles sur particuliers. 

2. Des rentes on iMefyttiaiu de renia per- 

pétuelles sur l'ètal. 

3. Dei rentes viasires. 

SECTIOH PSENlÈaS. 

Des Hentes perpétuelle sur particu' 
tiers, 

i2uG. Le capital de la rente perpé- 
tuelle est aliâie pour toujours du cotd 

du i)rêteur ; mais il est csseotiellemeot 

rarlielahle du eôtc de l'emprunteur. 

Le terme du i achat , si la constitu- 
tion résulte du prix de la vente d'iui 
immeuble ou de la oe8si<m à titre gra- 
tuit ou ondreua d'un fonds immobilier, 
ne peut être porté au-delh de trente 
ans , et si c-ite cotistituliou résulte 
d'un prêt il'argeut, i'éjioquedu rachat 
ne peut dépasser on délai de dix ans. 
C. civ. , 53o et 191 1. 

Des lois spéciales règlent le taux du 
revenu de la rente perpétuelle. Dans 
l'état <le la nouvelle législation , ce 
revenu , quelles qu'en soient l'origine 
et la cause , ne peut être fixé au-dessus 

(1) Toutefois si le reoihourscjncnt était 



OIT cmL. 

du denier vingt , ce qni revient k cinq 

pour cent par an. 

1 207. Du principe que les rentes sont 
lueubie.H de leur nature il résulte que 
les tuteurs des mineurs et des inter- 
dits , que les corateurit nommés mis 
absens et aux condamnés l'interdic- 
fion temporaire , ont tout pouvoir suf- 
fisant, sans avoir besoin de recourir à 
l'autorisation du conseil de lamille , 
pour recevoir et exiger le rembourse- 
ment des capitaux de rentes perpétuel- 
les sur particuliers , lorsque ces capi- 
taux sont exigibles, ou par la volonté 
des débiteurs, suivant la disposition 
des articles 53o et 191 1 , ou par le dé- 
faut d'exécution des obligations du con- 
trat de constitution, dans les cas prévus 
par l'article 191a , ou par toute autre 
cause qui donne lieu 2i ce rembonne- 
ment volontaire ou forcé. 

Les de'biteurs ne pourraient se di$- 

Kenser de faire le remboursement dans 
!S mains du tuteur ou curateur , sous 
prétexte du défÎKit d'autorisation; car 
il n'est pas douteux qu*en leur pui»- 
sante qualité de ceux qu'ils représen- 
tent, ils ont tout pouvoir nécessaire 
pour recevoir des capitaux mobiliers , 
d'en poursuivre le recouvrement sans 
autorisation préalable du conseil de 
fann'Ile , et d'en donner une valable 
décharge. à ce sujet çc que nous 
avons dit chap. 16 , sect li. 

Le tuteur peut donc seul recevoir 
le renibotirsement volontaire que fait 
ledéhiteui du capital d'une rente |Kîr- 
nétuelle ^ il peut j>oursuivre le rem- 
boursement de ce capital devenu exi- 
gible dans certains cas , mais il ne peut 
ni aliéner, ni céder le cnpital dune 
rente , dans la rornie d'un transport . 
même pour nécessité absolue ou |>our 
avantage évident ^ sans l'autorisation 
du conseil et sans avoir rempli les for* 
nudités en matière de ventes des biens 
des mineurs, la rente ne serait-elle que 
de5o francs ou au dessous. (Ârguraeut 
des art. 45a et 457 dn C. civ. et 636 et 
soiv. duC. proc.(i). 

torcé , la subrogation pourrait être faite par 
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Sur cette question de la vente d'une 
lente perpétuelle nir particuliers de 

5o francs et nu-dessous , nous sommes 
cntièremt'nt opposas h Topinion de 
MM. Deivincourt et Durantoii , qui 
pensent que la difipcMitioD de la loi sur 
la vente des inscriptions de rentes snr 
Tétat , donnant <inx tuteurs et cura" 
tcurs If pouvoir de vendre, sans au- 
torisation du conseil de famille , les 
inscriptions de rentes de 5o francs et 
au-dessous , eut applicable aux rentes 
*sur pnrticidiers. 

Il est vrai que lesdispositionsdeccttc 
loi du a4 mars ido6ontëtéapi)liquées, 
par décret du a5 septembre iëi3 , anx 
adiona delà Banque de France (lon| le 
mineur est propriétaire; mais In raison 
qu'on peut en tirer ne prouve ricti , par 
cela même qu'elle prouve trop , ou 
pltttdt elle prouve o ue si le testateur 
eût voulu étendre les dispositions de 
cette loi aux autres rentes sur particu- 
liers , il aurait fait h ce sujet ce qu'il 
a fait pour les actions de la Banque 
de France. 

Dans des matières nîi le l(fp;islatcar 
a mis les incapables h l'abri d > l'abus 
du pouvoir de ceux qui sont charges de 
les protéger, il faut se tenir en garde 
contre I acception trop large qu'on 
voudrait donner anx dispositions delà 
loi. On découvre dans rintciifion de 
MM. Deivincourt et DurantoH le sen- 
timent du bien , ledésirde faire mieux ; 
mais le mieux est souvent l'ennemi du 
bien, et pour le bien , ne le fait (tas 

Îrui veut. Ils voudraient prévenir les 
rais des formalités dispendieuses pour 
piArvcnir à la vente ou cession des ren- 
tes dont le capital est d'une faible im- 
poitance ; mais une rente est un meu- 
ble, et mieux que moi ils savent que 
pour la vente d'un meuble , quelle 
qu'en soit la valeur, alors même qu'elle 
est au-dessous de celle du capital d'une 
telle rente, elle ne peut avoir lieu qn'a- 
piès l'accomplissement des formalités 

le tuteur ou curateur, au piofit de celui qui 
Mmîtlbttnii les deniers de ce rcmboursc- 
■Mst dn eoMentemeat du dé biteu r de la 
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ne la loi prescrit h Vc^^ai^ des biens 
es incapables. 

iao8. Le capital des rentes per- 
[«étuelles sur {particuliers n'étant tfonc 
considéré que comme un capital mobi- 
lier, le mineur émancipé , anisté deami 
curateur . peut valablement recevoir le 
remboursement de ses contrats consti- 
tués , <pie les débiteurs ont le droit de 
lui faire, aux termes des articles 53o et 
191 1 du Code civil. 

Il peut aussi , avec cette assistance , 
pourstu'vre le remboiu'sement des capi 
taux tie ces rentes constitut'es , et 
les cas prévus et par la lui cl pai les 
actes dc[ constitution. F", le n<* 77a. 

SECTION II. 

Des Renie» ou Inscriptions de renies 
petyréitteiles sur Véiat. 

1209. D'après la loi du 1^ nôut 1793, 
les l'entes sur l'état sont de leur nature 

mobilières. 

La loi du a4 n^ars 1806 règle le 
mode des transferts ou transports des 
rentes appartenant aux personnes qui 
sont incapables de contracter. 

Suivant les articles i et 3 de cette 
loi , les tuteurs ou curateurs des mi- 
neurs ou interdits peuvent vendre, sans 
affiches ui publications, les inscriptions 
de rentes cinq pour cent consolides , 
par le ministère tl'un agent de change , 
qui a l'autorité légale pour en consta- 
ter le cours le jour du transfert. C. 
corn m. , 76. 

Si les inscriptions sont au-dessus de 
5o irancs de rent«' , les tuteurs et cura- 
teurs ne peuvent les vcndix* et en faire 
le transfert qu'après avoir obtenu l'au- 
torisation du conseil de famille . la- 
quelle n'est pas sujette à l'bomologa- 
tion. 

Mais si ces inscriptions ne ^out que 
de 5o 'francs ou au> dessous , le tuteur 
peut les vendre et en faire le transfert 
aans autorisation spéciale. 

rente. Dans ce cas , ce rcmkourseincut se- 
rait inattaquable , parce que la subrogation 
doit être «us garantie. 
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Dans le cas de la vente des rentes an- 
fîcçsnsdc Sofrnnrs . leconseil de Famille 
régie l'emploi du capital du produit de 
la vente , et dans le cas oii les rentes 
toot au-deMoos de 5o francs « les tn- 
tcan on curaleiirs sont seulement tenus 
iVen compter comme provenant du pro* 
duit des meubles. 

SCCTIOII lit. 

De la Rente Fiafjère, 

\i\ci. La rente viagère est un contrat 
de constitution h titre onéreux ou gra- 
tuit , qui s'éteint au décès d'une per- 
sonne on des personnes sur la téte des- 
quelles la rente viagère a été créée* 

La rente viagère peut être constituée 
an \nu\ qui convient aux paities Con- 
trat fuites. 1976. 

T. ( S niiinnirs , les interdits , et ç^éné- 
raleoieut tous ceux que les lois déclarent 
incapables de contracter , ne peuvent 
conAltner de rente viagèr(> h titre oné- 
reux ni pour nno somme d'argent ni 
pour une chose moi)ilière, et, à plus 
forte raison , pour un immeuble. 

La rente viagère , disent les articles 
1^69^, 1970 , peut Mre constituée , à 
titre purement gratuit ^ par donation 
entre-vifs ou par testament. Elle doit 
être alors revêtue des formes requises 

Car la loi. Dans ce cas , elle est réducti- 
le , si elle excède ce dont il est permis 
de disposer: elle est nalle , si elle est au 
profit d'une personne incapable de re-« 
cevoir. 

Il y a trois clioses a distinguer dans 

la disposition de cette loi : 

|0 Donation entre-vifs ou par tes- 
tament d'une personne capable de dis- 
poser au profit d'un incapable ; 

Donation entre-vifs ou par tes^ 
tament de ceux qui peuvent faire cer- 
tains contrats au profit d'une |iersonne 
capable de recevoir j 

3» Nullité résultant de l'iocapacitc 
absolue de la personne. 



loiT cmi. 

§ l*', DomUion ou Testamemt d'une 
personne capable de disposer au pnh» 
Jit d^un incapable. 

lai !• Toute personne capable de dis- 
poser pont faire une donation entre-vils 
sous la forme d'une constitution via- 

gère , à titre purement gratuit , au Dro- 
it d'un mineur . d'un mterdit, d une 
femme mariée. Mais, pour être valable, 
celte constitution viagère entre- vifs doit 
être passée devant notaire dans la forme 
ordinaire des contrats , et accc^itée par 
le donataire sous p«ne de nullité. 

1111. Si la rente viagère est consti» 
tuée au profit d'un mineur émancij>é, 
l'acceptation est faite par lui personnel- 
lement avec l'assistance de son curateur. 

iai3. Si elle est &iteà un mineur 
non émancipé ou è un intenlity I*accep> 
tation ne peut être faite que par le tu- 
teur qui aura été spécialement autorisé 
à cet eilct par leconseil de famille. 

iai4* Et si la constitution viagère 
est crétSe an profit d'une femme manée, 
majeure ou mineure, racc('[ilation ne 
sera valable qu'avec le consenlemecit 
de son mari niaieur , ou , s'il y u relus 
da mari , avec l'autorisation de la jus- 
tice. 934* 

iai5. A l'égard de la rente viagère 
constituée dans le testament d'une per- 
sonne capable de disposer au profit 
d'une pe|w>nne capable de recevoir, 
/nais non capaMe de cimtraeier certain* 
contrats^ comme un mineur, un inter- 
dit , une femme mariée ; après avoir 
rempli les formalités prescrites par la. 
loi sur la forme des testamens, l'acoep* 
tation se fait de la même manière que 
celle que nous venons tl'indiquer pour 
la validité de la constitution viagère 
entre-viiy. 

La rente viagère peut être constituée 
au profit d'un tiers , quoique le prix en 
soit fourni par une attire personne. El 
dans ce cas ^ quoiqu'elle ait le caractère 
d'une libéralité, elle n'est point assujétie 
attjcjormcs requises pour les donati<ms 
( 1973 ). Par là on entend qu'à l'yard 
des niiiiciirs, des interdits , des femmes 
mariées, de telles constitutions viagère» 
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ne «mt point sujettes h TacceptstioD 
qne prescrit l'article 1970. 

S II. Donation entre-vifs et TetUunent 

de ceux qui peuvent faire certains 
contrats au profit d'une personne 
capabiû de recevoir, 

1 2 1 6. Los mineurs cmancipës k\ non 
émancipes ne peuvent aliéner nn capi- 
tal mobilier, il résulte de ce principe 
qu'ils sont dans une incapacité absolue 
pour faire une constitution viagère , 
même par donation entre- vi fs, sa 11 f I Vx- 
crptîon en faveur des mineurs maries 
auxquels la loi permet de su taire, avec 
le consentement et l'assistance de ceux 
dont le consentement est requis pour la 
validité de leur mariage, des douations 
entre-vifs par le contrat qui règle Icurs 
conventions matrimouiales. 

Cependant, «Taprès la disposition de 
l 'article ^04} le mineur, parvenu à l'ftge 
de seîae ans , peut par son testament 
valablement constituer mie rente via- 
gère à titre gratuit, pourvu qu'elle n*ex- 
c2;de pas la moitié aes biens dont b loi 
permet au^majeur de disposer. 

5 III. Des Nullités résultant de VincU" 
pacité absoluie de la personne f et de 
ta RAoiutiondu cowUtU. dermtei4a' 
gère dans certains cas. 

1017. D'après les principes que nous 
venons d'établir dans les deux préeëdens 
5 § 1 on voit clairement nue la nullité 
absolue que prononce la loi contre les 
personnes incapables de recevoir, n'est 
point applicable aux mineurs , aux fem- 
mes menées, aux interdits, et aux autres 
personnes que des infirmités empêchent 
degérer leurs propres biens ou d'en dis- 
|)oser : cette nullité ne frap|>e que les 
personnes mortes d vilement , lesenfâns 
naturels, les enfans adultâ'ins et inces- 
tueux , les tuteurs dans le cas exprimé 
par l'article qo^ , et généralement tous 
reux qui ont un empire absolu et des- 
potique sur la personne des donateurs. 
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Toutefois . si la rente viagère ne te- 
nait lieu que d'nlimens . elle mérite 
toute sorte de faveur, et surtout si ell<* 
est modique, on doit en laisser jouir 
ceux qui sont incapables de recevoir 
d'autres libéralités. Il est vrai que la 
nullité que prononce l'article i<)7o, e^t 
de rigueur; mais , siu' ce point fort dé- 
licat , consultez plutôt Thumanité, 
l'équité et l'acquit de conscience , que 
les règles d'un droit trop rigoureux. 

1218. Le coi^rat de rente viagî?r(î 
est résolu lorsque le ilél>iteur a «lonnt' 
la mort au créancier. Cour de Paris , 
18 janvier 1811, Sirey, an 181 1, p. 81. 
Mais il est dû des dommages et intérêts 
pour tenir lieu de la continuation «le la 
rente. 

1119. Le seul défaut de paiement 
des arrérages n'autorise pas le créancier 
d'une rente viagère h exiger le rembour- 
sèment de son capital; il lui donne seu- 
lement le droit de saisir et de fiirc ven 
dre les immeubles hypothéqués à la 
garantie de la rente. 1978. 

la^o. Si dans une consUtutlon via-> 
gère les parties stipidenl par luie clause 
même tres-expres«^e (pTa tléfaut de |)aie- 
ment des arrérageai , le contrat sera ré- 
silié ; cette clause doit être considérée 
comme non écrite, parce qu'elle est 
nulle de droit comme étant contraire h 
Pessence de ce contrat. Arrêt tie la (>our 
de Paris, 20 décembre 1822. Journal 
du Palais, t. 35 , art. 60. 

La rente viagère ne s'éteint paspnr la 
mort civile du propriétaire ; le paiement 
doit eu être continué pendant sa vie na- 
turelle ^1982). Si elle avoit été consti- 
tué à titre d'alimens , et si elle ne de> 
vait procurer que ce qai est nécessaire 
h l'existence de l'homme , ses héritiers 
pourraient-ils lui ravir sa subsistance 
par droit de succession ? La loi qui pu- 
nit de moirt civile est rigoureuse ,niais 
elle n'est pas inhumaine... ! 

Les arrérages d'une rente viagère se 
prescriveut par cinq ans , comme de 
toute autre rente. 
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PART. 1. DROIT avlL. 



Du D^t êt du Sdquêëitê. 



i%%u Le dépôt est h choie dontoo 
« la garde, ou volontairement, on oéoei- 

saîremcnt, ou judiciairement. 

Il y a deux espèces de dépôt, ( iq i G) : 
le dépôt , proprement dit , et le sé- 
questre. 

Nous parlerons du premier dans ce 

chapitre , et nous ne parlerons du se- 
cond que dans la seconde partie de cet 
ouvrage, au titre du Gardien judiciaire, 
chap. 00, seul cas ob ks mineurs éman- 
cipés peuvent être constitués dépositai- 
resou séquestres jucliciaires. 

D'après les principes du Code civil , 
le dépôt est une convention qui est au 
rang des contrats de bonnefoi. 1931. 

De sa nature, cecontratest essentîd- 
lement gratuit ou de bienfiisance , et 
cependant il est aussi onéreux. 1917 
et 1928. 

Il n'est parfait que par la traflijtion 

réelle : la tradition feinte ne suffit pas , 
il faut que la clio<;e soit réellement en 
la possession dti dépositaire. 

1 322. Le dépôt volontaire ne peutavoir 
lieu qu'entre personnes capables de con- 
tracter. Cependant il arrive souvent que 
ce genre de dépôt se fait entre des person- 
nes capables et incapables. Oans ce eus , 
si la personne capable de contracter ac* 
cepte le déuôt &it par une personne in- 
capable, elle est tenue de toutes les obli- 
gations d'un véritable dépositaire ; elle 
peut être |X)ursuivie par le tuteur ou 
l'administrateur de 1 incapable qui a 
iàit le dépôt pour en obtenir la resti- 
tution. 

1223. Il n'en est pas de même du dé- 
|>ôt qu'une personne capable a fait à 
une pei-soone inca|)able de contracter : 



la personne capable qni a fiiif le dépét 

ne peut que revcndic^uer la chose dé- 
posée, tant qn'elle existe dans les mains 
du dépositaire , ou en demaniier la res- 
titution jusqu'h concnrrence de ce qui 
a tourné un profit de ce dernier. 1926. 

Dans ces deux situations opposées , 
la loi est toujours équitable : si l'inca- 
pable a profité du dépôt, il doit eu res- 
tituer la valeur jusqu'à concurrence de 
l'avantage ou'il en a retiré; et dans le cas 
contraire, «fans le cas ob il n'en a retire 
aueun profit, le déposant en perd entiè- 
rement la valeur : il doit s'im|mter son 
imprudence d'avoir confié une chose 
à une personne qni était inâipable de 
conserver. 

1204. Le princîj>e que font mineur 
est restituable contre ses propres obli- 

Sitions est applicable à la convention 
u dépôt comme \ tonte antre conven- 
tion. La loi a partout fermé la ytotXe b 
ceux qui spécident sur la faililesse des 
mineurs ^ s'il en était autrement à l'é- 
gard du dépôt, elleaurait laissé Icmoveii 
de les dépouiller d'une autre manière. 
« Si le dépositaire , dit Domat , cstune 
personne de peu tie sens , ou un mineur 
sans expérience, ou un homme négligent 
en ses propres affaires « comme serait 
un prmiigue ; celui qui a dépose entre 
les mains d'un tel dépositaire, ne pourra 
en exiger le soin d'un père de f.imille 
soigneux et vigilant. Et si le dépôt pé- 
rit par (pielque fà ute que cette |>ersoniie 
n'ait pas été capable u éviter , ceini qui 
avait déposé doit s'imputer d'avoir mal 
choisi son dépositaire, a Dé|)ât , scct. 3, 
art. 5. 

1225. Toutefois nous jieusoos que 
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cette règle n'est point applicable au mi- 
neur émancipé qui fait un commerce , 
lorsque surtout l'objet du dépôt parti- 
cipe lie lODbégoce. Capable de cootrac* 
tâ", comme le majeur , dans toat ceipii 
a rapport h son industrie , le mineur 
émancipé commerçant , s'il abuse du 
cl^)ôt, même sans en tirer aucun proHt 
poiir lai , en doit l'entiire restitution 
ou la valenr. Son état |e soumet à 
l'exécution de ses obligations de com- 
merce, comme le maieur lui-même, 
pourvu cependant qu^eiles soient faites 
sens fraude, car, antrament, el les pour* 
raient être annulées. 

1226. Le dépôt ne'cessaire convient 
autant au mineur qu'au majeur. Forcé 
par quelqu'accident , tel qu'un incen- 
die , une mine , une inondation , une 
invasion , un pillage, un naufrage , ou 
tout autre événement imprévu ,1e dé- 
pôt peut tomber dans les mains d'un 
mineur avec ou sans la volonté du pro- 
prtâaire ; alors , dans l'une de ces cir* 
constances di^astreuaei , le dépositaire 
mineur ne laisse pas d*être tenu de rem- 
plir les obligations auxquelles le majeur 
cet ini^même soumis par la nature de ce 
contraL 

Il 7 a cette différence entre le dq>dt 
voioutaire et le «le'pôt nécessaire , que 
Tuo ne peutêti*e régulièrement fait que 
par le propriétaire de la chose déposée , 
on de ton consentement exprès on ta- 
cite; tandis que le dépôt nécessaire peut 
avoir lieu sans la participation du pro- 
priétaire ; que le premier doit être 
prouve' par éfcrit, cfuand la valeur ex* 
cède 1 5o fSranes , et que la preuve par 
témoins peut être reçue pour le dépôt 
nécessaire , alors même que la valeur 
excède cette somme. 

L'analyse que nous ferions des règles 
que le Gode a posées sur cette matière, 
ne pourrait qu'en affaiblir le sens : elles 
sont si clairement exprimées que , pour 
«'en pénétrer , il su£&t de les lire dans 
l'ordre que le l^slateur les a tracées 
<!atis la UM. Aussi ne rappellerons-nous 
dans cet article que cell<\s qui soiilîrent 
quelque modification à l'égard des mi- 
neurs. 



IM7. Le dépositaire doit apporter 
dans la gartle de la chose déposée tous 
les soins qu*il apporte dans la garde des 
choses qui lui appartiennent. 11 ne doit 
point cncrcher & connaître les objets 
qui lui ont été confiés . si on les a dé- 
posés dans un volfre fermé ou sous en- 
veloppe cachetée; il ne peut s'en servir, 
les louer on les prêter sans le consen- 
tement du propriétaire. Il n'est pas tenu 
des acci<lens de force majeure et des 
dégradations qui ne sont pas de son fait : 
il ne doit rendre la chose que dans l'é- 
tat oh elle se trouve an moment de la 
restitution. 

Mais toutes ces obligations récîpro- 

3ues de personnes capables entre le 
cposant et le dépositaire , ne sont pas 
toujours rigoureusement applicables 
aux dépositaires mineurs » alors même 
qu'ils sont des dépositaires nécessaires. 
En effet , supposons que le dépositaire 
mineur eût trahi le secret du dé|)ôt ; 
qu'il en eût fait usage, ou c^u'il l'eût 
prêté ; qu'enfin , par une tres-lourde 
faute il eût dctérioré la chose déposée , 
ou (^u'il en eût dissipé la plus grande 
partie sans aucune utilité pour luL 
Pense- 1- on qu'il serait passible des 
dommages qui proviendraient de son 
fait ? Non , sans doute ; car, d'après le 
principe que le dépositaire doit pren- 
dre soin de la chose déposée comme de 
la sienne ; si ce mineur n'a pas été ca- 
pable d'avoir plus de soin ue sa chose 
propre qu'il n'en a eu poui- celle qu'on 
lui a confiée , 00 ne peut l'obliger au- 
delà de sa capacité. Srtl en était autre- 
ment , le éép6t nécessaire serait singu- 
lièrement préjudiciable au mineur ; il 
donnerait an propriétaire du dépôt le 
moyen de sauver sa fortune du naufi-a- 
ge, et an mineur celui de consommer sa 
mine. L'équité se refuse à de si fuuestes 
conséquences : elle nous dit que le pro- 
priétaire du dépôt de celte nature doit 
supporter seul toutes les pertes, sans au- 
cun recours contre le dTépositaire mi- 
neur. 

Voilà les règles de l'équité quand le 
dépositaire est mineur; mais si l'objet 
du dé|)ôt résultait de son délit ou quaai- 



I 



Digitized by Gopgle 



PART. I. DROIT CIVIL. 



délits on devrait , suivant Tari. i3io, 
le condamner à ia restitution du d(i|iût. 
Sur cette question , V, absolument ce 
qu'on a dit 1 1 1 7 , 1 1 18, i ito. 

Le dé|>crissenient de ]a chose dépo- 
sée dans les mains d*an incapnhio est 
une suite inévitable de l'événement du 
dépôt nécessaire; le propriétaire ne peut 
en exiger la restitution que dans l'élat 
oîi le mineur la lui remrt , et si elle 
n'est pas entière , il doit la considérer 
comme l'un des débris de son accident. 

w Si la personne qui a fait le 
» dépôt , dit l'art. 1940 , a changé d*é- 

• tat$ par exemple , si la femme , libre 
Il au niomcnt on le dépôt a été fait, s'est 
« mariée depuis et se trouve en puis- 
» sance de mari , si le majeur déposant 

• se tnwTe frap|ié d'interdiction ; dans 
9 tootf ces cas et autres de même na- 
u turc , le dépôt ne peut être restitué 
M qu'à celui qui a l'administration des 
n droits et des biens du déposant, n 

Ainsi , lorsqu'un mineur émancipé a 
fait un dépôt . si son émancipation a 
été depuis révoquée , ce dépôt ne peut 
être restitué qu'à son tuteur sous la tu- 
telle duquel il est rentré. 

1 229. En général , la chose déposée 
ne doit être restituée qu'à celui qui en 
a fait le déjiôf , ou h la personne qtie la 
convention désigne. Mais cette règle 
a des exceptioiis. Par exemple , si une 
personne disait dans un acte qu*en sa 
qualité de tuteur du mineur Marins , 
elle fait le dépôt d'une somme d'argent 
ou d'une chose quelconque , sans ex- 
pliquer que la somme ou la chose ap- 
parlient a ce mineur. Dans ce «as , le 



tuteur pourra , en cette qualité, en de- 
mander la restitution pendant toute la 
durée de la tutelle ; mais si le dépôt n'a 
pas été retiré pendant les fifnetions du 
tolenr, leroinem- Marlus, devenu UM- 
jeur. aura seul le droit d'en faire le re- 
trait, et cette délivrance, dans les mains 
de ce mineur, devenu ma|eur, est telle- 
ment indispensable , que si le déposi- 
taire en avait fait la remise au tuteur 
déposant lorsque la gestion était finie, 
il n'en serait pas valablement libéré; 
le mineur aurait incontestablement le 
droit de se fiiire restitaer l'obfet du dé- 
pôt par le dépositaire lui-même. 

De ce principe il suit que toutes les 
fois que le dépôt est fait par un tu- 
teur au nom d'un incapable « si ce tu- 
teur a cessé ses fonctions , il ne peut 
plus en demander la restitution : ce 
dé|)<*)t ne peut être restitué qu'an vé- 
ritable propriétaire, au mineur devenu 
majeur, ou à celui qui a été relevé de 
son interdiction. 

i23o. Lorsqu'une personne fait on 
dépôt en sa tonalité de tuteur d'im in- 
capable , il n est pas nécessaire de dé- 
cbrer dans l'acte de dépôt que la chose 
déposée appartient li cet incapable : la 
simple qualification du déposant en at- 
tribue la propriété n celui rpi'il repré- 
sente. Celui qui aurait pris une sembla- 
ble qualité dans l'acte de dépôt serait 
mal fondé i soutenir que la chose dé- 
posée lui appartient, à moins qu'il ne 
prouvât clairement que cette chose lui 
appartient réellement , et que la qua- 
lité qu'il t'est donnée dans le contrat 
de dépôt est Tefifet de l'erreur. • 
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CHAPITRE XLIl. 
Du Jm êi du Pari. 



t23i. Los jeux furent d'abord in- 
ventéi par les andeiM peupkst , aatanl 
pour procurer une rccrcatinn h leur 
esprit que pour se dchisscr des fatigues 
de leurs tinvaiix. Mais di*j)uis long- 
temps, les jeux, tels i|iie ceux qu'on 
t<rière cbofi certaines acad^iniet , sont 
plutôt un sujet dMnsigne.s combioaMons, 
dont Ifs rlïefs minent l'nn des jonettrs, 
et quelquefois tous les deux , que l'ob- 
jet d'une véritable récréation. 

Les kna ont toujours été t r fe a arf vferes 
flsnlre les joueurs et contre ceux qui 
entretiennent des maisons de jeux. A 
Rome , un scnatus-consulte allait jus-> 
<fa*h donner aux cnfans le droit de for- 
mer contre leur pfere une action en rea- 
titntioo des choses qu'ils avaient payées 
pour le prix du jeu. Nous nous abstien- 
drons de faire l'exposé des peines li- 
goureuses que les anciennes et les nou- 
Telles lois portent contre ceux qui en- 
tretiennent des maisons de jeux : ôette 
partie de notre droit est étrnnp;ère au 
but de cet ouvrage ; seulement , pour 
nous tenir dans les bornes des matières 
qae nous traitons, nous dirons que 
Part. 59 de rordnnnaoce de Moulins , 
accorde aux pères , mères , tuteurs et 
curateurs des mineurs, et même à leurs 
plus proches parens , l'action en resti- 
tution des sonunes on des choses qu'ils 
ont iK'rdues au jeu du hasard. 

Dans la nouvelle le;,Mslation la loi 
n'accorde aucuue action pour une dette 
, du jeu ou pour le paiement du pari ; 
mais elle eieepte de sa prohibition les 
jeux propres à exercer au fait des armes/ 
les courses à pied ou à cheval, les cour- 



ses de chariot , le jeu de paume et au • 
très îeua de même natare, qui tiennent 

à Fadresse et à l'exercice du corps. Cc- 
pcndiint , s'il y a réclamation sur la 
delte contractée pour l'un de ces jeux , 
le tribunal peut rejeter la demande , 
quand la somme lui parait eicesihre. 
1995 et 1996 du C CIT. 

L'art 1097 ajoute « que dans aucun 

cas le perdant ne peut répeter ce (jii'il 
a volontairement payé , h moins (ju'il 
n'y ait eu , de la part du gagnant , dol, 
supercherie ou escroquerie. • 

La disposition de cet article est-elle 
applicable au mineur? Oui dans une 
situation , et non dans l'autre. 

Si la somme pRy^ par la mineur 

est modique , et si modique que celui 
qui l'a pei'duc n'en peut souffrir aucune 
incommodité, le jeu n'a rinn que d'hon- 
nête. Dans ce cas , les joueurs n'ayant 
eu pour but que de se procurer une ré- 
création et un délassement dont l'es- 
prit a besoin , la somme perdue par le 
mineur doit être considérée comme le 
paiement d*un exercice utile è son édu- 
cation ; mais si la somme est e\c( ssive, 
bien qu'il n'y ait en , de la part dii f^a- 
gnant , ni dol m surprise , elle est sus- 
ceptible de restitution pour tout ce qui 
excède le paiement qu il a pu faire en 
minorité , selon son état et sa fortune,- 
sans blesser les règles de son ineapacité. 
Dans des causes de cette nature, c'est 
moins la rigueur du droit qu'il but 
considérer , que la situation morale 
des personnes. les n<^ 1 1 17« 1118, 

1 190. 
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GHAFITRS XUn* 



Du Mandat* 



\ll^^m Mandat eat sjmonyoïe de pro- 
cnnrtioo. Cest un acte par leauei on 

donne le pouvoir à un autre de faire 
pour soi tout ce qu'où a le droit de 
iaire .soi-même. 

Gelai i{ui donne le mandat on la pro- 
curation se nomme mandant^ et édui 
qoi le reçoit mandakùn, 

Dts Mineurs non émancipes. 

ii33. Le mineur non ëmancipë ne 

peut ni donner ni recevoir de nitindat , 
jiarce cju** dans cet état il est iiicapaide 
de contracter. 

Par le mandat, le mandataire ou 
fondë de pouvoir, contracte l'obliga- 
tion de remplir l'objet du mandat , de 
l'exécuter poocluellcment , sous peine 
de d^ommager le mandant de sa në- 
gligence ou de sa lourde faute (i). Par 
exemple, s'il avait uégligé de faire faire 
les actes m'rpssnires pour conserver la 
garaotie contre les cudosscurs de billets 
ou lettres de change dont il avait éié 
chargé de £iire le recouvrement. Dans 
ce cas , il serait responsable , h défaut 
de paiement du débiteur principal , du 
montant de ces effets de commerce non 
acquittés^ Ou bien encore ti le manda- 
taire avait dépassé les bornes de son 
jwuvoir, il s'oblige et n'oblige pas le 
mandant. Dbs lors on conçoit que le 
mandat ne convient pas aux mineurs , 
JUMi émancipés. Celui qui ne peut oon- 

(I) Les obligations des mandataires sont 
exprimées dans le Code civil dcpub Tart. 
l'J91 juscju à Tart. 1997. 



tracter pour lui-même ne peut contrao» 
1er pour un autre. Ce principe est fondé 

sur la raison, et par analogie à la dis- 
position de l'art. 102B du Code civil , 
portant « que celui qui ne peut s'ubli- 
» ger ne |>eut |ias être eaécutenr testa- 
» mentaire. » 

Personne ne doit pouvoir traiter , 
transiger av«!C un incapable. Un tel 
mandataire ne serait pas entendu sur 
une demande en conciliatioii au bureau 
de paix oik il faut avoir la capacité né- 
cessaire |K)ur traiter, transiger et com- 
()oser sur unv. demande en conciliation, 
qualité si essentielle sans laquelle on 
ne peut donner aucun consentement eo 
justice, f^» Transaction. 

Il est bien important pour le mineur 
u'il ne puisse ni recevoir ni donner 
e procuration ou mandat , car s'il en 
était autrement , ce serait lui donner le 
funeste moyen de consommer sa mine. 
Incapal)le de prévoir les charges d'un 
tel conti'aty il serait sans cesse ex|x>sé 
k commettre des erreurs , des faute« gra- 
ve» à son préjudice. En un mot , ce se- 
rait lui enlever lu [irotectioii dont la loi 
l'environne contre la séduction et son 
inexpérience, ce serait faire d'un enfant 
en bas âge une personne raisonnable. 
Aus.si le Gode ne distingue plus, comme 
dans le droit romain, l'époque île la p«- 
bej-té de celle qui la précède. 

EXCEPTIOH. 

i?34. Il est des circonstances 01)1 le 

mandant majeur ne peut opposer les vi- 
ces d'incapacité de son mandataire. Par 
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eionple , s*il a donné ton pouvoir h an 
minear non ânanci pë , bien qae cel u i-ci 
en contractant, ne s'oblige pas valable- 
ment, ne quidem naturaliter ; le mar- 
chand qui a pré|>osé à son nt^goce un 
tel mineur est tenn, suivant la L. 7 , $ 2, 
ff. deinstitoria aetùme , des obligations 
qui naissent des marchés que ce man- 
dat;! ire a faits en conséquence du man- 
dat relatifaux objets de commerce qu'il 
est dans l'usage de contracter an nom 
du mandant : Pupilhu autem institor 
oblîgat etirn qui eum prrrposuit, instito- 
ria aclione ; quoniain sihi impiitarr dé- 
bet f qui euni prœposuit. Car, dit la loi 
suivante , il est assez ordinaire de faire 
tenir des boutiques par des jeunes gens 
de l'un et de l'autre sexe : Nam et ple- 
rique pueroê ,puellosgue tabernispne- 
ponutU, 

MitMtrémaneipéetminatreommerçtmt» 

1235. Le mineur commerçant peut 
douner sa procuration à un autre pour 
gérer une affiiire de commerce , Je la 
même manioi e qu'il en a lui-même le 
droit par l'efiet de son autorisation com- 
merciale. 

Et les mineurs émancipés, suivant: 
I article i^go du Code civil, peuvent 

être choisis pour mandataires ; niais 
alors le mandant n'a d'action contre le 
mandataire mineur que d'après les rè- 
gles générales rdatîves aui obligations 
des mineurs. 

Cette restriction que le mandant n*a 
tl'aclion contie le niandatair»- mtoeor 
que d'après les règles générales relati- 
ves aux obligations des mineurs, signifie 
que si le mandat exige essentiellement 
(kvs connaissances, des soins, des pré- 
cautions au-dessus de la capacité du 
luaodataire , le mandant doit , comme 
dans l'acte de dépôt, s'imputer le mau- 
vais choix de son mandataire; et alors, 
si les obligations étaient excessives et 
devenaient onéreuses au mandataire 
roioeur émancipé , elles devraient être 
réduites au minimum du dol ou d'une 
lourde faute. 

ia36. Par exemple, le mandant don- 



ne pouvoir)! son mandataire mlneor 

émancipé de retirer 3o,ooo francs qu'il 
avait en dépôt h la Banque de France , 
«'t de placer cette somme sur des effets 
de commerce de la ville de Bordeaux, à 
l'échéance de deux ou trois mois. 

Le mandataire exécute le mandat; mais 
ati lieu de prendre des renseignemens sur 
le crédit des maisons de commerce de 
cette ville , il se contente suivant lui , 
dans l'intérêt de son commettant , de 
irendre par voie de n^ociation tous 

es effets dont le change sur la place de 
Paris lui paraît le plus élevé. Malheu- 
reusement les tireurs , accepteurs et en- 
dosseurs de ces effets étaient notoire- 
ment dans une situation peu rassurante 
pour l'exécution de leurs engagemens : 
déjà la plupart d'entre eux avaient 
donné des-marques de leur insolvabili- 
té, ^fin, des 00,000 francs, le man- - 
dataire ne parvient à recouvrer que 
10,000 fr. Dans cet exemple, la faute 
est grossière en matière de commerce 
et de banque, de la part d'un manda- 
taire qui connaît ce genre de négocia- 
tion ; mais à l'égard d'on mancutaire 
mineur émancipé , quoique présumé 
avoir la capacité d'administrer des biens 
cPnneoertaine importance , on ne doit 
la considérer que comme une impré- 
voyance non sujette à la responsabilité 
dont le mandataire capable de.contrac* 
ter est tenu envers son mandant. 

1337. Mais supposons que dans une 
telle occurrence on parvint à établir 
que les faits parlent hautement contre 
le mandataire mineur émancipé, qu'ain- 
si on dût faire peser sur sa tête les dom- 
mages et întérats auxquels donne lieu 
sa mauvaise gestion; dans ce cas, les 
tribunaux faisant une juste application 
de l'article 1990 du Code civil, doivent 
prendre eu considération la disposition 
du second {de Part. 4^4 mémeCode^ 
généralement favorsible , sans distinc- 
tion , a tous les ininetu-s émancipés» 

Toutefois ce mandataire , quoique 
mineur , ne mérite ni l'indulgence de 
la loi , ni la ftiveur de la justice , si par 
quelques manœuvres criminelles ou 
seulement indélicates, il a combiné ii 
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300 furofit la ruine de son mandant ou 
commettant. C'est alors qu'avec séyé- 
't'ité on doit lui appliquer comme au 
mandataire majeur , la disposition pé- 
oole de l'artide 199» , et le coodamner 
B reparer les torts et préjudices quMI a 
cau.<ies : car , dit Tarticle 1 3 1 o , « /e 
» mineur nesl point restituable contre 
• te» obligations résultant de son ile'iii 
M ouftsati-déiU^ 



1 338. Outre les causes oui domicat 

lieu h la cessation du manclat , !<• nmn- 
dat finit encore par l'interdiction soit du 
mandant , soit du mandataire» 2oo3. 

loSg. Sur lei questione de savoir 
quand il y a lien de maintenir les oblî- 
gâtions des mineurs ou de leur accoi^ 
der la restitution de leurs eiif^n^cMien.s , 
P^. la i^*: part, de la secl. Jt du chap. 32 
et le ii« Il 16. 



CHAFITRB XLIT« 



Du Cantonnement, 



ia4o.' Le cButioiiimBeiit est un acte 

par lequel une pcrsonnegaraotit l*obli- 

gntinn d'une autre. 

Ou ne peut se rendre caution , si l'on 
ii*est mattre de sa personne et de ses 
biens, rt l'on n*est pas maître de sa 
personne et de ses l)iens lorsqu'on est 
sous la puissance d'nntitu. ((). civ. , 
aoi8). D'après cette maxime, le mineur 
mftne émancipé ne peut vafablement 
contracter nn cautionnement , encore 
que l'objet cautionne lût à sa disposition. 

C<'peu(lant s'il avait reelleincnt pro- 
lilu ti une partie ou de la tutuiitc de cet 
objet, soit |iarce qu'il en a retiré un 
avantage penonnel ponrsoncdiioationy ' 
soit parce que la valeur de cet objet ou 
de Tobjet lui tuêrne est encore dans ses 
biens ; d'après les règles de ia plus 
simple éaoité et suivant la disposition 
de 1 article 1 3 1 a , que nous avons dëve- 
loppées sur cette matière . cbap. 3-2 . 
s( et. a et j, nous pensons que le inmenr 
ne peut obtenu' la rescision de Tactu 
sans être tenu de rendre la chose ou la 
valeur réelle dont il n fait son profit. 
Tout ceci est Inissé à la prudence du 
juge , (jui uppi'cctc les taits , la bouiie 



ou la mauvaise foi des parties* f^. le 

ch. 26. 

1241. Le mineur em.mripé qui fait 
uii conniiercc , ne peut cautionner une 
obligation <TU*aulaot qu'il a lui-mltoe 
un intérêt direct dans la cause de To- 
bli;j;iitiou , et f^uc cette cause résulte des 
upc'i ations(pt il fuit habituellcnu ut dans 
son commerce ; car si l'objet du cau- 
tionnement était une op^ation étran- 
gère à son commerce ou le fruit de la 
eaptation , le mineur émancipé, assiste 
de sou curateur , pourra en provoquer 
la nullité. 

Par exemple , deux marchands de 
bois , i*nD majeur et Tautre mineur au- 
torisé , exerçant chacun séparément ce 
genre lie connnercc, ont tait un traite par 
lequel le mineur s'est obligé de verser 
dans les mains du majeur une somme dâ 
I0|000 fr. pour payer le prix des bois 
qu'il a achetés de Julien , et pour tenir 
lieu il'intér^'ts et do bénéfices à raisou 
du versement de cette somme, rem- 
boursable aussitôt après la vente des 
bois, le majeur s'est obligé de payer au 
mineur une prime (!<• huit pour ceut SUr 
le total du produit de la vente. 



Digitized by Gopgle 

. ■ 



CHAP. XUV. DU 

iolieo vend ses bowau majeur , «ont 
)e cautionnement du minettr. llnecon» 
naissait pascetrnilë ; seiiU'rnent il était 
inforinc que le mineur avait un intérêt 
dans oe marché. 

Le majeur no. payant pas, le proprié- 
taire des bois en dj*m.uuJe le paiement 
an mineur sa c.uitioii. ('>elui-ci lui op- 
|K)se son incapacité. Devant le tribunal 
«le commerce, les écritures de com- 
merce do mineur sont représentées. On 
y découvre In preuve qu il a un intérêt 
dans la vente des bois , et cpie ce genre 
de spéculation n'est pas étranger h son 
commerce. Dansée cas , le cautionne- 
ment contracté par le mineur commer* 
çant est très valable. Il n'en Serait pas 
«le mémo si ceniiiicur n'avait aucun in- 
térêt à l'acquisition des bois , ou si la 
chose eantionnécétaitabsuloment étran* 
^ère au commerce fin mineur. 

ii^\'î. Suivant la yosullc i i ', cliap. 
3, ^ i3, les enlaiis étaient obligés, sous 
|>eine d'exbérédatinn, de racheter leurs 
père et mère captif. D'après ce pri nci|)e 
ahamanité. pcot-on en tirer la consé- 
quence (\\ic le cantiotinrment fîiit par 
un mineur ptuir arr:u licr son père <le 
prison est valable? Dans des causes de 
cette nature tout dépend des circonstan- 
ces : il est valable si le père était dans 
rîni[>ossiI)ilité <le l'aire cesser la con- 
trainte parcor|)&parla vcntede ses biens 
ou [»ar la cession Judiciaire ou volontaire 
de ses biens, ou si le mineur étant éman- 
cipé, lemontantdu cautionnement n*est 
pas hors des bornes di* ses moyens. Sur 
cette matièn-, f^. les arrcts rap|>ortés 
par Brodeau sur Louct. L, a», chap. 9. 

1243. Un majeur, suivant la dispo- 
sition de l'article 20 1 '2 du Code civil , 
peut se rendi e caution des engagemcns 
d'un mineur; mais un tel cautionne- 
ment ne peut priver celui-ci du droit 
de faire rescinder le contrat à son ^aixl 
pour cause de son incapacité, alors 
niêmc (pi'il était mineur énianript' et 
commerçant, si la cause de l'obligation 
excède ou l'étendue de l'administration 
de ses biens comme mineur émancipé , 
ou les bornes des aflaires de son com- 
merce. 
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Id44* majeur qui a cautionné l'en- 
gagement du mineur dans le sens du 
^ de l'art. 20 i9t du Code, n'est pas 
fondé à |)roposer l'exceiition de minorité 
dont pent se prévaloir le mineur pour 
faire rescinder l'acte de cautionnement 
puisqu'il a principalement donné la ga- 

I antie pour assurer h tout événement 
contre l'incapacité du mineur l'exécu- 
tion de ses proprM conventions. 

i24^- Pareillement, dans tontes les 
choses indii isiblcs ^ il est de principe 
que lorsque des majeurs se sont obliges 
conjointement avec un mineur, la res- 
titution tic plein droit que ce mineur a 
obtenue pour cause de lésion de Sa mi- 
norité, ne relève pas le majeur; car, en 
matière de divisibilité, Iccontrat annulé 
au profit du mineur subsiste entière- 
ment à l'égard des droits du majeur. 

II n'eiie:»t j)as des obligations divisibles 
comme des obligations indivisibles, et, 
par exemple, comme «les contrats qui 
contiennent obligation de servitudes. 
^. Servitudes. 

1^46. £n général, il n'y apoint d'o- 
bligation oîi il n'y a pcjini de consente 
ment (art. 1 lob); et. suivant le ^ i*"' de 
l'article 301 a, le cautionnement ne peut 
exister que sur une obligation valable. 
Or, si Tacte du mineur cautionne par 
le majeur était infecté d'erreur, de vio- 
lence, dcsimulatioii oudedoldcla part 
du créancier^ il ne serait pas valable , 
puisque de tels vices sont au nombredes 
milUttsabsoluf». Dansoecaà.hi caution 
pourra s'en prévaloir pour faire rescin- 
der lacté de cautionnement et se fàirt; 
décharger de la garantie; parce (^ue celte 
action en nullité, quoique exclusivement 
attachée à la |)ei sonne du mineur, est 
inhérente h sa dette : il ne pouirait pas 
reuouci'r au préjudice de son garant, 
ur cette matière, f^. cliaj). 32, section 
6, la différence qu'il y. a entre les droit* 
personnels et les droits tfui sont ejcebê' 
sivement attaches à la personne, 

12^1. Ce qu'on dit ici du cautionne- 
ment de l'acte fait par un mineur s'ap- 
plique dan s tous les cas à l'acte fait par 
un interdit dans un intervalle lucide. 
La seconde partie de l'article 20 1 3 , oti 
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le mineur est donné pour exemple» t'tf- 

tendh l'inlerdit comme à la femme ma- 
riée. L'interdit et la femnu' marie'e peu- 
vent attaquer leurs eugagemens pour 
incapacité, quoique cantionoéB par nn 
majeur; mais celui-ci ne peut pat profi- 
ter de cfttenction purement personnelle 
ù l'incapable de contracter, parce cjiie, 
nous Tavons déjà dit, il ne peut exciper 
Ini-niéme d'une nnllkë que la loi (901 s) 
lui donne la fiwnittf de couvrir de m 
garantie. 

12^8. Les père et mère, ayant l'usu- 
fruit lëgal des biens de leurs enÊios mi- 
neurs , ne sont pas tenus de donner 

caution. La caution est une charge ex- 
liorbitante h laquelle l'article 386 du 
Code civil ne les a pas astreints. 

1 249' La caution, même avant que dV 



voir payé, peut agir contre le *Vi?it^w 
pour être par lui indemnisée, lorsque ce 
débiteur s'est obligé de lui rap[x>rter sa 
décharge dans un ceilain temps, comme 
à la majorité du mineur. Etaprëi dn 
ans, lorsque l'obligation principale n'a 
point de terme fixe d'échéance, h moins 

3UC l'obligation principale ne soit pas 
e nature à pouvoir être éteinte avant un 
temps déterminé. ao33. 

i25o. Toutes les fois «fu'ils'élëve des 
difficultés en matière dénomination de 
tuteurs, curateur et autres administra- 
teurs, et de reddition de comptes les ju- 
ges peuvent ordonner l*eiécatson pro- 
visoire de leurs jugemens avec ou tant 
caution. C. proc, i35, n" 6. 

A l'égard de la caution dont parle 
Part. 44 P^i>- ^* le chap. 63. 



CHAPITRE XL Y. 



De la TramaeUan et du CompramU. 



1 35 1. La transaction est un contrat 
par lequel les parties terminent uue 
contestation née ou à naître sur des ob- 
jets qu'elles ont la capacité de disposer; 
sous ce rapport ce contrat ne convient 
|>oint aux mineurs, et en général aux 
})ersonne8 déclarées |)ar la loi incapables 
de contracter, et, comme le tuteur ne 
peut lui même transiger pour le mineur 
qu'avec rautorisatifu du conseil de la- 



mille et de l'avis de trois jurisconsultes, 
ainsi que te Gode le pi*escrit au titre de 
l'Administration du tuteur, nous avons, 
stiivnnt cet ordre, mis la transaction an 
nombre des actes que le tuteur peut 
faii-eau nom de son nupille,dans la sect. 
t6 du chap. 16 ,surrAdministrationdu 
tuteur. C. civ., 467, 47a, noÂS. V. le 
chap. 61 sur les Arbitragéi et les Cooh 
promis. 
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Dê la Con ê rak Uê par eorpt. 



lî'îî. La contrainte pnr corps est le 
dixiit de faire emprisonner son {It'hitom- 
|H>ur le contraindre au paieniciit de cer- 
taines dettes. 

La contrainte par corps est la garan- 
tie de la borne foi publique, l'assurance 
du bien que cette bonne foi procure , 
la prospérité du commerce, l'intérêt de 
la morale , et la sécurité de la sodëltf. 
Sous ce rapport , les liens de la per- 
sonne ne sont pas des chaînes , comme 
dans la privation des droits civils , ce 
sont des liens qui attachent le débiteur 
à ses eogagemeos. 

Les inoonv^ieos de la contrainte 
par corps sont rares, et les avîiufageç 
sont immenses. La loicàtsévère à l égaid 
de celui qui abuse de la conGance pu- 
blique dont b dissipation, les dëiorares 
et les vices sont inexcusables ; mais s'il 
est seulement accablé par Tinfortune , 
elle accueille son excuse ; et , dans plu- 
sieurs cii'constaDces , elle lui rend la 
liberté. 

Le tn lueur émancipé lai-méme ne 
peut se plaindre de cet engagenjentcor 
porel. Car s'il u'a point de privilège 
|>our s'afiranchir de cette garantié , il 
trouye ane'pnissantecompensation dans 
les obligations que contracte le majeur 
envers lui. Il est vrai que la lutte du 
mineur émancipé commerçant^ négo- 
ciant, banquier ou artisan , est inégale 
dans ses rapports d'aflUres avec le ma* 
jenr: Tinexpérience peut le jeter dans 
de grands périls. Mnis sMI se conduit 
avec la prudence qu'on lui a reconnue 
j)ar son émancipation , les dangers se* 
ront rares, et dans cette réciprocité 

MAGlftli. — Tom II. 



d'engagemens , s'il est trompé par les 
apparences de son débiteur, il aura dans 
la contrainte par corps uue caution quel* 
quefois plus solvable qlle la réputation, 
parce que la liberté est le plus précieux 
de tous les biens, et qu'il est peu deper* 
sonnes (|ui ne la préfèrent l'injuste 
jouissance des plus grandes riches:»es« 

1353. Une mot pas confondre la con- 
trainte par corps en matières civiles et 
de commerce, avec la détention que le 
juge prononce dans les matières crimi- 
nelles et correctionnelles. La première 
réralte des engagemens de celai qni se 
frit un jeu de ses obligations; l'autre, 
au contraire, dérive des crimes et délits: 
deux choses bien différentes dans leurs 
principes et leurs effets. 

Ponr donner è cet article l'ordre qui 
lui convient, nous le diviseront en 
deux sections. 

Dans la première, nous parlerons de 
la contrainte par corps à laquelle don- 
nent lien certains engagemens des mi- 
neurs envers des tiers. 

Dans la seconde , nous dirons dans 
quels cas les tuteurs, curateurs, admi- 
nistrateurs, et en général tous ceux aux* 
c|uels la justice a confié one administra- 
tien peuvent êlre condamnés par corps 
en faveur des personnes qui sont SOUS 
leur puissance administrative. 

SECTioa euMBai. 

De la Contrainte par corpê contre les 
mmeur$m 

I «54. « En matière civile, porte l*ar- 
» tide 2064 du Gide civil, la contrainte 

0* 
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» par coi*|M ne peut étrt? prunoncûe con- 
» tre les mineurs. » ( i ) 

Ainsi, d'après cette disposition, la 
loi no faisntit aucune distinction d.ins 
l'état de minorité, on ne peut pronnn- 
*oer la contrainte par corps en matière 
civile, ni contre les minears émancipés, 
ni contre ceux qui ne le sont pas, ni 
contie les f. nniios mîncnrcs ma ri Aïs , 
même pour steliionat , pour dépôt né* 
cessaire , pour restitution de fruits , ou 
pour le payement dédommages et int^ 
rets, r>n cas de réintégraode , enfin pour 
tous les antres cas exprimés par le titre 
i6 du livre 3 du Code civil; parce que, 
dans tous les cas, le miocttr ^mancip^ 
ou non est iiwapabie dê se soumettre à 
la contrainte par corps , et d'y donner 
lieu par son propre fait . dans l'une ou 
dans l'autre des circonstances prévues 
par les diverses dispositions de œ titre. 
Telleinent qœ les lettres de change qui 
engendrent la contrainte par corps con- 
tre ti>iif<s personnes cpii les sipjnent , 
dans les cas exprime's par le ^ 4 de l'ar- 
tiole i**^ du ti^ a de la loi da i5 ger- 
mial an 6 , ne donnent pas lieu 2k la oon* 
trainte par corps contre les mineurs 
non commerçans et negocians sans dis- 
tiuctiou d'état , qu'ils soient ou qu'ils 
ne soient pas dmanclpés. ( Art. 3 du 
même titre de cette loi , et art. 1 14 du 
Code de commerce. ) 

Le principe poi-tant que ne sont pas 
soumis à la contraiute par corps, les 
femmes et les filles mafeurea ou mioeu- 
res non légalement réputdet marchan- 
des publiques , et les mineurs non rom 
nierçans , on «pii ne sont point réputés 
majeurs pour iàit de commerce, vient 
d*étre cODSacrtf de nouveau par l'article 
a de la loi française du 1 7 Avril id3«. 

1 255. Mais en matière de conmierce, 
il n'en est pas ainsi. Le mineur éman- 
cipé et la icniuie mineure mariée , tors- 
qu'ils ont été légalement autorisés sni- 
vant les règles prescrites par les articles 
1 et 4 du Code de commerce, sont con- 

( I ) Le mineur qui a acquiescé à un juge- 
ment prononçant oanire lai kcooiraintepiir 
corps, dam un eu non prévu , est aétin* 



traignabics par corps pour les JaUtn^ 
latijfê au commerce qu ils font; car, dit 
l'article 4^7 du Code civil , le mineur 
^manctf)e qm fait un commerce est ré- 
puté' majeur pour les faits relatifs à ce 
commerce; et, suivant la disposition de 
Tarticle » do Code de commerce . ils 
sont encore oontraignables par corps, 
alors niême qu'ils ne font pas un com- 
merce habituel , s'ils sont dans l'un ou 
dans l'autre des cas prévus par les aitt- 
cles 3 , 63a et 6 i3 du même Code, c'est- 
à-dire dans tous les cas qui sont dëcla* 
rés faits decommeixe par les dispositions 
de ces deux articles, f^. ce que nous 
avons dit dana la aectton 4 du chapitre 
17 , sur l'explication de l'artiele «do 
CoiJe de commerce. 

Toutefois, nous devons faire remar- 
quer que celte ex pres.sion , pour faits 
de commerce , employée dans les arti- 
cles 4^^ du Codecivd , a et 3 du Code 
decomnicree, emporte avec elle l'ex- 
clustun de la contrainte par corps dans 
tous les cas oîj les engagcmens ne sont 
pas relatifs an commerce , alors même 
qu'on est commerçant, négociant, lMin> 
qin'ei on artisan : cette règle ne aouffre 
aucune exception. 

SBCTI09 II. 

De la Contrainte par corps contre 
tuteurs , curateurs , administrateurs 
ties biens dus mineurs et des interdits, 
eieng^Êérai canire ceux mtioniia 
n^e des bient de$ ineapoMea, 

I25t). Suivant l 'article liGdnCode 
de procédure . la contrainte par corps 
ne |Mf0t être prononcée que dana lea caa 
prévus par la loi. 

Cependant, d'après le même article, 
la loi laisse a la prudence du juge la 
faculté de la prononcer: 

|0 Pour dommages et intéréta en ma- 
tière civile au-dessus de b aomme de 
3oo franca ; 

moins recevable à en appeler, s'il «c trouve 
dus les délais. Dallw, t. 6 , p. 468. 
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Pour reliquat de coni^tte de tu- 
Idk», «oratellA, d'administratloD de 
corps et- «onnuilMIté , ëlalilissemens 
puMics , ou toute autrv adtmnht ration 
tvnfiée fHir justice , et |)Our lonlf l es- 
liiiitioii <-i fîiir(>|)arsuiledes(iitsconiples. 

Mais jnmais contre les mineurs nou 
com iiifrçHiit. 

Cette diâposition dii Gode de procé- 
dure est si clairement «•xprimt^e, rprellc 
nVxi^c îiiicime expliciitioi) ; seidetncnt 
nous ferons remaraiier que, dans in no- 
menciaftiiire des adminiilralenrt dëii- 
i;néi \mt (en»? de cet «rticte . se tron- 
vtnl compris les prf»fiit<MM*s et Itvs 
administrateurs dont p;irlejit l«'s articlrs 
417. *^ Code civil , parce 

3ue leurs fbncttons tlérivent aussi du 
roit civil, et que tes uns et les autres 
fïerticipeTïl des tutelles et curatelles. 

laS^. T) l'ancirn droit , on don- 
Inif >i 1(1 vontranite par corpa avait lieu 
contre uii nrotutcurf parce que l'ordon- 
nance ne raccordait pas expressânent 
contre ce g;*nre d'administrateur , et 
qu»' les lois romaines ail titre 5 du livre 
^7 ' if' fo ^/''i pf'o tulore , ruratore ^ 
ne la pronom eut pas dans les alTuircs 
dont parle ce titre. Cependant le che- 
valirr J assaut I , qui , en conséquence 
«fnn avis dt? parctis liomologué , sVtait 
ehargt' de faire un recouvrement d" 
dcntersdusà une mineure dont il n'était 
ni parent ni tuteur, fut condamnë par 
corps à restituer les deniers provenant 
<le ce rcconvrenuMit , par arr^'l rendu 
en la ;:jrande cliainhrc du ^(i juin 1^28. 

Obst rvons que si le parlement n'a 
|ias hésité à lever le doute contre un 
simple mand^ire chargë de Taire le 
recouvrement d*une somme, on hésite- 
rait bien moins dans la nouvelle lé^i>J- 
iation, oîilc pratuteur, d'après Taiticle 
417 du Code civil, est assimilé sur tous 
les points de l'administration des biens 
dn mineur à un véritable tuteur, f^* f 
sur le pi'otuteur « la section 7 du cha- 
pitre I 3. 

laSH. La loi qui laisse au juge la 
faculté di' proDoueer la contrainte par 
corps , d'apprécier les causes qui ont 



mis le tuteur, le curateur ou l'adou- 
nistnrtettr , dans Timpossibilité de ren* 

drt- les choses dont il est comptable, de 
decidereofui s'dest plusiufortu{ié(|a'im> 
prudent , (dus coupable i|uc malheu- 
reux , est une heureuse priivu^aucc. Ah! 
s'il n'était qne mallinireas. s'il était 
dans rim|>os>sibilité de rendre qu'il 
a reçu à charge de restitution . devrait- 
on le punir, le condamner par corps à 
souCb ir inulilemeut les peines de la dé- 
tention f 

is5<|» Une autre (trévojance non 
moins sage est celle qui, suivant l'cirti- 
el»? la^ du même Code, laisse encoix* 
au juge, lorsque mi décitîiou coudamne 
Je coupable è la contrainte nar corjis, 
le pouvoir (l'en suspendre l'eséeutioli 
pendant le temps qu'il jn^e convena- 
ble de fixer. Ou le coupalde est seule- 
ment gêné tlaus ses affaires , ou c'est uu 
comptable de mauvaise loi* nn homme 
iiiinioral , qui a mis hors de l'évidence 
et s<'8 biens et I objet sujet à restitution. 

Dans le premier cas, le juge lui donne 
uo délai moral et suffisant pour lui fa- 
ciliter les moyens de sa libération. 

Dans le second , il doit être privtf de 
sa liberté pour faire sortir de son porte- 
leuille le payement de su dette, ou la 
restitution des choses ou*il est tenu de 
repreMnter par suite de la gestion de 
ses fonctions. 

1 260. Le tuteur rpii a cessé ses fonc 
tions peut être condamné par corps au 
paiement des capitaux mobdiers dont 
lï se reconnaît lui-même itKJevabU, 
bien que le compte de tutelle n'ait pas 
été reiulu. Arrêt delà Coiu' de CorsCy 
du il août 1^26, Jurisp. du s., 
1828 « 2 , 56 « arrêt dent les principes 
sont savamment exprimés. 

Cet arrêt a encore décidé que la mère 
tutric<!dc ses eîifans mineurs, conjoin- 
tement avec sou second mari , ne peut 
être condamnée par corps au paiement 
du rdiquat de compte de tutelle » soit 

f^ai-ce qu'< lle n'est censée agir que sous 
'influence marital»' , soit parce (pu» le 
respect Jilial ne comporte pas une ua- 
retiUt memn contre les père ei mère ; 
soit enfin parce que In contrainte par 
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corps ne peut , d'après le Code civil 
(art. ao66) , être prononcé» en matière 
civile contre les femmes , hors le cas 

de stcllionat, prinnpe qur l'article 176 
du Code de procddm e n'a pas abropé. 

Il est vrai que l'article 126 du Code 
de i)roccdure n'a pas dérogé % rafticlc 
90G6 du Code civil , que la mère tu- 
tricedeses eofbns nW pas sujette à la 
contraintp par corps. Mais est-il éga- 
lement vrai rpie celte disposition de 
l'article ia6 ne comporte pas la con- 
trainte par corps contre le père et tu- 
teur de tes en/ans ? La loi ne distin- 
guant pas le tuteur léfinl du tuteur 
datif, nous pensons qu'elle a compris 
dans cette disposition tons les genres 

de tuteurs. 

La contrainte par corps est une peme 
de rigueur que la loi abandonne à la 
prudence des tribunaux. 

Si , par esprit d'infustice ou à im- 
moralité , le père , tuteur de ses en- 
fiins, avait caché leur fortune mobi- 
lière , en d'autres termes . s'il s'efait 
mis h l'abri d'en faire la restitution , 
pense-t on qu'il yanraîtdc l'iniquité à 
prononcer la contrainte par corps con- 
tre un père dénaturé ? Non, sans doute ; 
qui veut la fin veut le moyen. La loi 
excuse un père infortuné , u^ais elle ne 
le protège pas dans ses vices. Elle ne 
iHiut voir avec indiffilrencc de malheu- 
reux enfans traîner une existence misé- 
rable , tandis qu'a l'ombre de sa tur- 
pitude , leur père vit dans l'abondance 
avec le fruit de leur patrimoine ! Une 
telle soumission excède les bornes de 
la piAéfiUale. La peine de la contrainte 
par corps , suivant l'article 126 du 
Code de procédure, est dans la 



de la justice. La loi ne lai |>ra»nt 
point le devcnr de l'appliquer <lnns les 
circonstances qu'elle nidique ; elle s'en 
rapporte à son équitable |ugcnient (i). 

f 761 . Lorsqu'il y a communauté de 
biens entre nmri et femme , le mari 
pent être contraint an paiement des 
ifotteaque sa femme contracte dans son 
commerce. (C. civ. , 110 , \^-x^. ) Le 
mari profite des bcuéfices, il est juste 
qu'il en supporte les charges. D'ailleora 
des dettes de cette nature sont des det« 
tes de la communauté , et les dettes 
de la communauté sont aussi les dettes 
du mari. 1 4 'S* 

Mais quand la femme est contrni- 
gnable par corps pour raison de son 
commerce, peut-on exercer cette con- 
trainte contre le mari ? La Cour de Lyon 
a décidé cette question négativement. 
(26juin i8a«. Dallo2,t.6, p.399; Sirey, 
t. a3, p. a88.)DaMs l'ancien droit, 
cm |ugcait le contraire. Les auteurs, au 
nondjre desquels on cite Polhîer et 
Joussc , pensent que les engagemeos 
de la femme Gommei'çànte engendrent 
la contrainte par corps contre le mari. 
II n'eu doit pas être autrement dans la 
nouvelle législation. 

En effet , suivant l'article lao da 
Code civil , lorsqu'il y a communauté 
de biens, les engagemen s <iue contracte 
la femme marchande publique pour 
faits de commerce , obligent le mari de 
la même maniirc qu'elle y est elle- 
même obligée. 

Ainsi le mari doit , comme la femme, 
les intérêts de l'obligation , et les hypo- 
thèqties résultant des condamnations 
pour défaut de paiement , frappent les 
biens do mari comme les biens de la 



II) Tel est le vœu que j avais éinî»«vsntla 
loi du 1832 , spéciale à la contrainte 

par corps. Mai» l arliclr 19 de cette loi ayant 
déclaré dune manière formelle que cette 
contrainte ne peat pa» être prononcée contre 
Ictièbiteur an profil des ascendant, desccn- 
dn/UtJi-èrcs ou sœurs, au aiUet au .miiM 
</<.*ré, on ne peut plus dire que ce mo^ en de 
riSieurcsl l.i^sô h la prudence des juge» , 
lors même au il» ont la conviction que le 
toSorp^ril on slliè, désigné du» est 



article , est infidèle et mène dénaturé.» Un 

praucl niaitre , le temps , nous apprendra ai 
l'abri que la loi laisse à l'impunité n'est pa« 
plus dangereux pour let famille* et ponr la 
socit'té en général . que le pouvoir qu'elle 
avait mi» dans la main de la justice pour in- 
timider, par tiet esemplea exti>lmement rarca, 
les tuteurs, parcns ou alliés qui se rendent 
coupables de soustraction des uicns de ceux 
que la loi a placés mos leur painanee..... 
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femme , parce qu'il «st de principe ({uo 
J'aooMaoire suit le sort du prîiici|NiL 
Or, en matière de commerce , la con- 
trainte par corps est aussi un acceuoire 
de rengagement principal. 

En soumettant le mari au paiement 
du principal de l'obligation cnmmer^ 
dale de la fiemme , la loi ne distingue 



pas le principal de la contrainte par 
oorpa» Si on séparait cet accessoire du 
principal . on ferait plus que la loi ne 
îàit elle-même ; on diviserait ce qu'elle 
ne divise pas , on diminuerait , contre 
sa volonté , les effets delà règle géné- 
rale qu'elle établit en matière de com- 
merce, f^, la sect. 4 du cbap. 1 7. 



GHAPlTli£ XLYII. 



Du NatUùêement , du Gage et de l^Au^ichrèêe. 



1 162. Le mineur non émancipé peut 
Moevoirnne chose mobilière et immo- 
bilière pour sûreté de l'engagement 
qu'on a contracté envers lui ; mais, dans 
aucun cas, il ne peut lui-même donner 
une chose en nantissement pour garautic 
de ses bits, parce aue, dans cet état, la 
loi le déclareincapaDledeoonlracter. F", 
le chap. 26 sur les Obligations, dans le- 
quel nous avons expliqué la règle qui 
maintient d'uu côté le contrat fait par un 
minear avec un maienr et qui l'anéantit 
de l'notre ;à ce sujet, F", aussi la distinc- 
tion qu'il V a entre les nullités rela- 
tives et les nullités respectives, chapi- 
tre 3a. 

I3b3. Mais« à l'égard du mineur 
émancipé qui est autorisé à foire un 
commerce , ou à contracter pour un 
lait ou pour des faits déclarés faits de 
commerce par les articles 63a et 633 
do Code de commerce, le contrat de 
nantissement ne lui est pas étranger. 
Réputé majeur, d'après l'article 4^7, 
pour les faits relatifs à son commerce , 
U peut , comme le majeur lui-même, 
donner et recevoir en nantissement, 
pour sûreté des eagagcmens qu'il con- 
tracte ou qu'on contracte en sa Giveur 



dans le commerce, les choses dont il 
est capable de disposer. Toutefois, dans 
cette faculté , il faut distinguer le nan- 
tissement ou gage de la chose mobilière 
du nantissement de la chose immobi- 
lière, que lu loi appelle antichrèse. Le 
premier ne souf&e aucune etception 
dans la capacité du roiiieor commer- 
çant ; mais, pour le second , nous pen- 
sons que la disposition de l'article 2087, 
portant que « le débiteur ne peut, avant 
a l'entier ac^oittement de la dette, ré- 
m clamer la |ouîssaoce de l'immeuble 
» qu'il a remis en antichrèse,» doit 
être limitée à un délai de neuf ans , 
par analogie à la faculté que l'art. 481 
lui donne pour passer les baux de ses 
biens. 

Dans l'anticlirèse, l'engagement qui 
résulte de l'article 3087, pour un délai 
qui excède une période de oeuf ans, est 
une espèce d'aliénalion qui est interdite 
au roinenfémancipé. Ory comme il est 
de principe rpic le nnin«'nr émancipé , 
commerçant ou non coninierçant , ne 
peut aliéner ses immeubles que de l'avis 
du conseil de &mille , bomologué par 
le tribunal, nous pensons qu'il ne pour- 
rait contracter l'engagement dont parle 
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l'aiiiele 308^, au-delik d*im délai de letiliiensdM miiKars, nof anloriaalmi 

iieiif ans, qu en te confiNVMOtk l'arit- l^le, sont prohibt^s \>nr la loi. Catte 

cie du Code civil. rhg\c e^t si générale, ipi'elle ne SOttflle 

Tous les actes qui tendent à aliéner aucune exception. 



CHAPITRE UVIII. 
Dêê Mifpoikêquêê. 



1 2G4. Ujrpothèque est synonyme de 
gaj'antie. 

En roati^ de biens immeable, on 

comprend sous ce titre les privilèges et 
liypotlièques , l'inscription et la tran- 
scription ; car ces ohjets sont essenlicl- 
lement sous la dépendance du régime 
hynothteite. 

Le prÎTtlégc subsîstede Inî-m^e on 
par In nature de la chose OQ par la na- 
ture du contrat. 

Il D*y a point d*hYpothèque sans can- 
se : semblable II r^ha, qui ne produit 
pas pins d'effet que la voix , Thypothë- 
qne ne produit pas pios d'elfet que la 
cause. 

L'inscription est faecessoire dellnr- 
jiothëque, comme l'hypothèque elle* 
même est l'accessoire de l'obligation on 
<fe certains engagemens qui naissent 
sans convention , comme dans les tu- 
telles dont la commission légale on Na- 
tive emporte hypothèque de plein droit 
sur les îmmetibles du tuteur. 

La transcription est le nroyt-n de par- 
venir à )a purge des privilèges et hypo- 
thèques de tonte natore. 

Ainsi , sous le rapport des condi- 
tions de la fo! , l'inscription et la tran- 
scription ne sont, îi propivment par- 
ler, que des formalités relatives à la pu- 
bKctté dliypoth^ne. 

Les drcMts irhypoth^nedes mineun 
et des interdits contfe lenrs tuteurs et 



leurs deliitcurs, et respectivement rcnx 
des tuteurs contre les mineurs et les in- 
terdits, embrassent dans leurs disposi- 
tions une foule de règles qui sont spé- 
cîales h la minorité et à l'interdiction. 
On peut même dire que l'hypothèque 
i/gale est la partie la plus délicatecomme 
la plusesseotielle de notre i-égi me hy po 
thécain'. 

Pour traiter s-ans confusion une ma- 
tière aussi étendue , on présentera suc- 
cessivement dans on ordre régulier 
tout ce que les auteurs du Code ont in- 
distinctement compris dans les diverses 
parties du Code hypothécaire. Ce rap- 
prochement des choses qui sont de la 
nature de l'hypothèque légale, soit par 
le rang r^u'elle tient dans l'ordre des 
créances hypothécaires , soit par le 
moyen de leconsei*verpar l'inscription, 
lorsque le détenteur veut purçei- sou 
immeuhledes privilèges et hypothèques, 
pourra jeter nn grand four et sur là 
clifTcrcnce tpn exhie entre l'hypothèque 
légale et rtnscription trgnle, et sur les 
conséquences qui peuvent résulter du 
défaut d'inscription légale au burean 
dea hjpotb^ues. 

SOMMAIRE. 

1. De la physionomie du régime hypothé- 

one. 

2. De rhypoth^qaeconventîminelle siir la 

bien» dm annoan et des inieniits. 
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3. De rincapacité du mineur èoMacipé «a 

matière U'hypotb('<|ue. 

4. Delà capacité du mineur cramwrçaiit an 

matiAre d'hypothèque, 
ft, D<' la nafiiro do rfivpolhèqiic I^^.de , «on 
origine et son caractère , et de ceux dont 
let blent y sont soumis. 

6. Du nnif «fe Hiypolliiqtte légale 4ans For- 

dredr** créances lijpothéoain;s 

7. De rinscription légale ; de ses cffcls . et 

des conséquences qui peuvent résulter 
dn déteul de eetle foroMlité. 

5. Du mode de Iloseription Ugale MiifaBl 

Par» icic 2153. 

9. De ceux qui sont personnelletncnt vespon- 

•ables do déliiat dlnscriptioii légale , «1 
deeeox aosqueb la loi doDM la fiwnlté 
de la former. 

10. Du renouvellement et de la péremption 

de riiucriptioDeoiiveiitiMiDdljBet légale. ' 

11. I>e la limitalîon et de la reftiiction de 

ITiypofh^ciue légale. 

12. De la transcription et de la purge des hy- 

pothèques K-gales , quand il n*esitte paé 
dlnscripliou sur les biens des compta- 
blcs de droit , comprenant les maris et 
les tuteurs majeurs et mineurs , les co- 
tnleors* pro-talean, et les coratears gé- 
nins. 

13. De ta surenchère en nutïère d'hjrpothè- 

que légale. 

IC Ek» b main-lefée et de la radiation des 
inscriptions sor les biens des mineon et 

des interdits. 

15. De l'extinction de l'hypothèque légale. 

16. Du délaissement d'un immeuble par hy- 
pothèque et du eneateur eréé«n débie- 

semi-nt. 

17. De 1 hypothèque du tuteur sur les biens 
de son pupille. ' 

la. De iwioicacité de l'inscription sur les 
biens d'une succession acceptée sous bé- 
néfice d'inventaire . 

SECTION PREMIÈRE. 

De la Physionomie du réfimt 
h^pothétMire. 

1265. Notre r(?gime hypotliëcaire est 
a<iti»ii c (le toutes les nations, et parmi 
nous il Q est encore qu'un problème. 

Au Biîliea dm opioioos diverse* des 
aaleiiffa également célU>re8, detdéei- 
SÎQQS contrRjres des Cours souveraines 
cl de la Cour icgulatrice , le jurisooo- 



in roTuÈQUES. . \z^ 

suite le pins bnbiic ne pnrœnrt pa.n 
loujonr.s ce labyrinthe? de ooiitrovene* 
sans danger de s'égarer. 

Les meiilefirei lois sont celles qui ex- 
)riment nettement le sens de leur TO- 
onté etpr«?viennenl le plu.s prand noni- 
bred'abns ; mais en général on peut dire 
que les bonnes luis ne sont |K)int à Ta- 
lM*i des atteintes de l'interprétation de 
la jurisprndence* Exemple, cette foals 
d'arrêts dont nos nntiales iufiiciaires re- 

1)ro(l (lisent .sans cesse sur le même .sujet 
'instubilite des décisions delà justice! 

La ▼dritd e;it partent la mênie , mats 
|>artout on ne la montre pas dans son sé' 
ritable jour. Sous levoilcde rénulition, 
à l'aspect de l'analogie, avec le prcstigw 
de la magie des mots et des propositions 
commandées par l'intérêt, mobile prin* 
cipal de la plupart des bommes , Oll 
parvient à effacer les traits les plus pro- 
noncés de son caractère. Alors l'homme 
prend la place de la loi , et , dans l'é- 
treinte de son interprétation, elle n'est 
plus que resclaTe de sa v olonté. En 
comparant la notivelleà ranciennc loi, 
en expli([n.int n\\ article [)ar un autre, 
la dis|>ot>ition d'une matière par celle 
d'une antre matiëre , enfin <m sondant 
Tintention du législateur dans un e.sprît 
contraire h l'expression litfernlc (h' sa 
pensée, orj déchire les plus belles pages 
du la loi, ou plutôt on met en lambeaux 
le monament créé nonr la cootertation 
des droits de propriété de tant d'intérêts 
respectnbles. 

Peut-être (|u'on pourrait souhaiter 
moins de détails et pluà d'unité dans 
rordonnanœ de notre Gode hypotbé;- 
Caire; mais tel qo*il est, il a dans toutes 
ses parties le caractère dt; la |)révoyan- 
ce; il a surtout celui que doit avoir 
toute bonne loi y celui de garantir les 
droits de cbacan contre eueon par la 
publicité du dépôt et de la situation 
respective des contractans. 

Dans la contemplation des choses 
bnmaines , prenons garde de ne pas 
troubler la société, en voulant l'affermir. 
Quel que soit le caractère d'une loi , si 
elle a été faite pour le bonhetir (Tini 
peuple qui ue ix>spire que {>our l'bon- 
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Mttret rëqait^, n'en doutez pas , elle 
sera toujours eniinemment bonne. Mais 
en général oo peutdire qu'il u'y a ^H>int 
desDooiies lois pcmmo peuple qui dit- 
dite sur tous les points, et dont les ac- 
tions les plus chéries sont fondées sur 
son orgueil industriel. 

En voyant les nombreuses subtilités 
qui i*élkvetit dans les trîbniwux sur la 
<|nalîtë de propriétaire incom mutable 
et sur Cflle de créancier privilégié, ou 
de simple créancier liypothécaire, on 
e.st eifrayé des discussions auxquelles 
donnent tien la tradition de la propriété 
d'un immeubleyouletîtred'unecnfooce 
hypothécaire , soit sous le rapport des 
privilèges ft hypothèques des anciens 
propriétaires et des droits qui subsistent 
oontr'eat , soit sons le rapport de la 
foVme des inscriptions . de la désigna- 
tion des titres constitutifs de la propriété 
et du n>ode de la purger de tous privi- 
l^es et hypothèques. Dans ce dédale 
de difficnltés, qui peut se flatter d*étre 
à l'abri de l'action en nullité dans sa 
({ualitéde pro[>rit'taire d'un immeuble, 
ou dans celle de créancier hypothécai- 
re , pour détaut de formalités substan- 
ttellei , ou pour vices de forme imper^ 
ceptibleSy ou pour dilfautdc droits mal 
éteints , ce que le langage des hypothè- 
ques appelle mal purgés? 

Sous ce régime hypothécaire, ou plu> 
tdt dans les ténèbres des subtilités cap* 
tieuses que Tart de la chicane invente « 
on ne doit acheter un immeuble qu'avec 
beaucoup de précautions, et, pour se li- 
bérer du prix de l'acquisition , on ne 
doit payer qu'en tremblant de payer 
deux ou trois fois la même chose. 

En généial la jui-ispnidcnce des tri- 
bunaux de toutes les nations est plus sé- 
vère sur l'intérêt pécuniaire que sur 
r^t des personnes et sor leurs vices 
|>ersonne!s. 

Presque toujours , sur la plus légère 
formalité, les tribunaux prononcent la 
nullité des actes ou des actions ; tandis 
que le plus souvent ils tolèrent les ac- 
es le plus imparfaits de l'état civil 
des personnes. On frappe de nullité 
lUnscriptioD d'hypoUièque pour simple 



omission d'exigibilité de la créance : oo 
ruine le créancier , et l'on confirme le 
mariage dépourvu de formalités subs- 
tantielles. ])*ou vient cette sévérité de 
principes pour les droits de la proprié- 
té, et cet esprit de tolérance pour la ooo* 
dition des personnes et leurs vices per- 
sonnels ? 11 faut le croire , c'est que , 
dans kssièdes oà les ridieises tiennent 
lien de tout , la chose est plus cilinMil» 
que la personne. 

Que si , dans le but de la perfection 
de cette loi , on fait quelques change- 
mens à ses dispositions , je voudnûa 
qu'il fut |>ossible d'exprimer en termes 
énergiques, dans le dernier des articles, 
que rhy[>othèque , la transcription et 
1 inscription hypothécaires , de quelque 
nature qu'elles fussent, ne uoui i a ient 
être annulées pour vice de forme , an 
pour omission d'une ou de plusieurs 
formalités d'hypothèque , <jue dans le 
cas ou la loi aurait attache la nullité 
% l'inexécntion de sa disposition. Je 
voudrais que toutes les fois que l'acte 
d'hvpothètpie ou que l'inscription coo- 
tiendv'tùt substantielicment , d'une ma- 
nière ou de l'autre , la nature et l'im' 
fiortance de la créance , la désignation 
suffisante de celui qui la doit et de celui 
à qui elle est due , l'immeuble ou les 
immeubles que les contt aclans ont eu 
l'intention d'alTecter par hypothèque à 
la gsrantie de la créance ; en un mot » 
pour donner une juste idée de mes dé- 
sirs , je voudrais qu'on ne pût annuler 
lui tel acte qu'autant qu'il serait con- 
traire à la publicité que la loi exige , 
qu'autant que tout autre créancier ny» 
pothécaire|K)stérieur pourrait démon* 
trer que l'insuffisance des déclarations 
dans l'uiscription a détruit son espé- 
rance, c'est-à-dire l'hypothèque sur la* 
quelle il avait fondé la sécurité de sa 
ci'éance ou de ses droits. 

Les lois de la nouvelle législation sont 
claireineiiL exprimées; rarement elles 
présentent un double sens ou un sens 
équivoque , et l'antinomie qui embar- 
rasse le jurisconsulte ; elles mniient. 
même tout le degré de perfection qu'on 
peut humainement souhaiter si, dans le 
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plus grand iKMirfire^ cas, elles ne lais* 
soient pas douter quand la défense ou 
l'inobservation d'une chose est de ri- 
gueur ou peut être tolérée ; défaut d'où 
natt le plus erand nombre des contesta- 
tû>iis qui s'dwvent dans les tribnnaoïc , 
mais que les législateurs feront dispa- 
raître dès qu'ils porteront dans charjue 
disposition de la loi leur volonté bien 
pronofMée tnr oe point (t). 

Après avoir donné nno idée générale 
de l'état actuel de notre r^me hypo- 
thécaire , je vais entrer dans Texplica- 
tion du sens de ses disp<Mition8 particu- 
lières : partout je présenterai Tesprit 
de ses expressions , mais sans laisser 
ignorer 1 opinion de la jurisprudence 
ui s'en écarte , surtout l'opinion des 
écisioos de la Cour régulatrice qui ont 
filé les points les pins controversés ; 
car en écrivait sur l'esprit des lois, s'il 
estntiUî de mettre le principe h côté de 
la règle , pour jeter un plus grand jour 
sur leur intention, il ne faut pas oublier 
non plus qu'on ne doit pas séparer cette 
instruction de la connaissance de la jo- 
risprudence. Et, pour ne «lonner qu un 
exemple de cette proposition, ne serait- 
il pas dangereux pour le tuteur de sa- 
voir seulement que tels sont les princi- 
pes et les règlesde droit sur l'expression 
de la dis|x>sition de la loi , quand plu- 
sieurs arrêts des Cours souveraines et 
surtout de ia Cour de cassation décident 
le contraire?.... 

Dans ce but , je terminerai eetle pre- 
mière partie des hypothèques par une 
ohserration générale, qui a pour objet 
d'avertir que, dans l'état de notre juris* 
prodenoe sur cettematière, les plus lé- 
gères erreurs ou omissions sont consi- 
dérées comme des nullités de rigueur 
qui emportent la destruction de l'acte, 
ou de l'hypothèque , ou seulement de 
l'inscription. Ainsi , dans l'interpréta- 
tion de la loi, on juge que toutes les for- 
nialités qui sont de l'essence des inscrip- 
tions considérées comme des formalités 
sohstaotielles doivent être remplies , à 
pcînede nullité ; qu'ainsi l'inscription 

(I) ^or«»le cfaap. aa wu les NuUitM, «te. 



dans laquelle on a omis la date à la- 
quelle l'hypothèque a pris naissance 

est radicalement nulle; que celle qui 
énoncerait, par erreur , une date cou- 
traire à crlle du titre est également 
nulle; que la mention du domicile élu 
dans l'arrondissement de l'hypothèque 
n'est paséiTuipolent à celle du domicile 
réel ; aue 1 inscription doit contenir , à 
peine oe nullité, mention del*unet Tau- 
tre domicile ; que l'omission du titre , 
ou dt] montant de la créance, ou de l'é- 
poque de l'exigibilité , ou le défaut d'é- 
noociation de la nature des biens sur 
lesqueb l'inscription conventionnelle 
est requise ; que de telles omissions em- 
portent nullité de l'inscription , bien 
que la loi ne l'ait pas prononcée dans 
ses dispositions particulières. Enfin la 
nullité qui doit le plus jeter ré(>ou vante 
dans l'esprit de tout acquéreur d'im- 
meuble, c'est celle sur laquelle une Cour 
souveraine a récemment décidé (fue les 
créanciers inscrits qui ont laisksé passer 
les délais de la surenchère peuvent , 
oprèscet délais , demander la rescision 
de la vente, comme ayant été faite h vil 

f>rix , et par conséquent en fraude de 
eurs droits. Montpellier, i4 décembre 
ilb7. Jurispr.du igp siècle, i8a8. a*99- 

sicnos II* 

De VBjrpothkjfue com^ntionnelie et 
JutUeiainturiet bienedet mineun et 
detinterdUi. 

1266. L'hypothèque conventionnelle 
tire son nom du contrat dont elle éma- 
ne , c'est4-dire de la convention des 

parties. 

Les hypothèques de cette nature , 
suivant l'article ai peuvent être 
consenties que par ceux qui ont la ca- 
pacité d'aliéner. Ainsi tous ceux qui 
sont incapables de contracter (1124) 
sont incapables de consentir des hypo- 
thèques sur leurs biens. 

1267. Le tuteur, même le père oit la 
mbre , ne peut pour le mineur hy pothé* 

Suer ses biens, sans y être autorisé par 
\ conseil de fiuniile , ei Taulorisation 
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ne doit être accunlce, suivant Tart. 
que pour cause d*oiie oécesAÎté abso- 
lue ou d'un avantage évident. A cet 

»^{2:ar(U V. ce que nous nvoiisrlit chapi- 
tre ifi.sertioa lo , sur rEinju-uiU |>ar 
lij jiollù'(|iie. 

I î68. La Cour de Metz a justement 
dtéeidë que le tuteur ne peut niérnc ^)as, 
sans rautorisation du conseil de famille, 
cnnsoiifir la translation d'une hypothè- 
(jue spéciale inscrite au nom de ses pu- 
pilles sur d'autre* biens offerts par fc 
débiteur, alors même que cettetransla- 
tioii serait avantageuse au pupille, 
parceque toiitepcrmulatîon, considcrJe 
connue une vdntable aliénation, excl'de 
les liornes de la gestion de la tutelle. 
I K juin 1 8i5; Jurispr. du ig*si^., iSaS, 
3. p. 3^9. 

1269. «Les biens des mineurs, des 
interdits, et ceux des absens , tant qiie 
la possession n'en cstdcfe'rée que pro- 
visoirement , dit rarticleit^O, ne peu- 
'vent être hypothëqiitfs <pic pour les 
causes et dans les formes établies par 
la loi, ou en vertu de jnf^emeus.» 

On découvre dans cet article trois 
dis|)ositions confusément exjioséts. 

Par la première, relative anx mi- 
neurs et aux interdits, il est certain 
qu*on ne peut hypotbéquci- leurs biens 
que dans les formes établies [>nr la loi , 
c'est-à-dire que conformément aux ar- 
ticles 457 et 45s. Par laseoonde , rela- 
tive aux absens, il est bien vrai aussi 
que les héritiers, donataires ou k'f,'a- 
laires , ne peuvent liypothéqtH r les 
biens de l'absent , tant qu*iU uV-u ont 
<|tte k possession firovisoire, pam 
qu'il est de pKncipeqne la possessiaa 
provisoire n'est r{u'un dépôt, et non 
une propriété inconunutable. Codeci* 
vil , 1 25. 

EnBn par la ti-oisiènie dis|>osition 
on oonçoit que les jttgemens qurempor^ 
tent condamnation contre les mineurs , 
les interdits et les absens , légalement 
défendus (C. proo., 481), emportent 
anssi de plein droit hyiiothèque jndt- 
cmiresur leurs biens, r', la sect* 17 e* 
matière de succession bënëfieiain». 



DITClfIk 

snmop ni. 

De V Incapacité du minetw énuMmoipé 
en tnatièn t£ kjrpothètfue, 

IS70. On a élevé la question desa- 
voir si le minein* émancipé a le pouvoir 
de consentir des hypothèques sur ses 
biens pour sûreté des obligatious qu'd 
contracte pour iesobiels at t r i h néaà aoo 
administration» 

• Ledonte de cette cfuestion ne pn-nd 
pas sa source dans riustiluliou des cho- 
ses qu'il peut on ne iMîut pas taire, sui- 
vant les dispositions du eMpitre de l'<^ 
mancipntion ; on le bitrëmller du si- 
lence de la loi. 

Oubliant les intérêts du mineur, les 
funestes ccmséquences d'un pouvoir 
trop étendu , entratuÀ par ce grand 
principeque V hypothèque n 'est que F ac- 
cessoire eie f obligation , [)rincipe sédui- 
sant dans la doctrine de la matièie de» 
hypothèques, mais incompatible avec 
la minorité, deux auteurs ^pdcmant 
distingués , MM. Ton Hier a Durauton, 
metteritdans les mains du miuLMu éman- 
cifïé le moyen d'opérer sa rume d'uœ 
manière indirecte et légale. 

Les preuves de leur opinion «eniis^ 
tcat snvtont dans ce raisonnement : R 
mineur émancipé petit administrer ses 
biens, il prut contracter des obligation» 
pour les choses qui font pai-tie de cette 
administration. Donc s'il peut a^oblinr. 
il peut Kpnvnlirsas engagemenapnrky- 
pothëqne . parce qu'il est de principe 
que l'hypothèque n'est que l'accessoire 
de l'obligation principale. 

PWK répondre il cette proposttimi, je 
Refais ai je ne dois pas craindre plm 
l'abondance que la tliselte des moyen» 
qu'on peut opfxiser a ce système : je ne 
suis embarrassé que sur le choix. 

It est vrai qu'an nombre des cbnaes 
«pie le mineur émancipé ne pent &ire 
qu'avec le consentement du conseil de 
fimille rt Tassistance du curateur, sui- 
vant les dispositions du chapitre de Té- • 
mancipation . le consentement de l'ky- 
pothbque n'y est pas nommément dési- 
gné i mais est-il égaieaaent vrai que ce 
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silcaes de la loi Mr an objet qui peut 
OMttia «a pëi'il la fortuae én aaiwar • 
nalàmie en lui-même cette pnrantie 
oo^retis*? rpi'on tait re'sulter de l'ohljira- 
lioa d'un niineor? £st-il égait meut 
viai f|ae le mtnenr ëianncipé peut fahk 
tùaiceque rinstiltUion de rmtandpa^ 
tion ne lui de fend pas"} Adrïiettio nti \v\ 
système, ne sei ait-ce pas faire tourner 
contre le mineur i'ëmancipatiou qui n'a 
été ÎDlradaitemi'ensa fiivoiir. 

En effet, si 1 on dëcid» «fOe cette ins- 
titution lui (k'fèretacitement-ci'tte facul- 
té, dès- lors il anrn une capncité non 
moins étendue que celle d*ua majeur; 
«Br, claot o» ■ y alt a w. , le miaenr émaa- 
ctpépouvant contracter datobliffotionf 
ponr des objets relatifs à son a<uninis- 
tration , d'atcord avec son créancier , 
comprendra dans robligatioii une som- 
me eaiprantëé II vil inWrét, soas la dé^ 
citation, moitié vraie et BMMtidfiniMe, 
qu'elle rcsiilte de tmvnnx nécessaires 
à l'entretien de ses biens on sons toute 
autre déclaration de nature à d^uiser 
la vérité , et , en eoaMnIint akiM una 
li|r|Mllaèi|iia oonventioantlle -mut les 
biens pour garantie de ses enpapemens 
combinés , il exercera tout h la fois ce 
que la loi lui refuse, le pouvoir d'em- 
prmtiMt et eehd iTaUàmraes immméUê 
9Êms autoritatkm, G. dv., 483, 484. 

L'oblipation et l*hypothëqne sont 
deux choses parfaitement «listinctes. 
L'une est la reconnaisancede la dette et 
la prometie de payer; l'autre est l'ob* 
jft affecté à la garantie du paiement. 
T«T simple reconnaissance de la dette 
emporte obligation de payer , mais la 
aiaiple obligation de pa^er n'emporle 
pw hypothèque de plem droit. Ataei 

3noiqnel'hypetlièqae, quand elletxtale 
ans l'engagement , ne soit que l'acces- 
soire de i'ob'igatijn , elle ne subsiste 
rMlement sur les biens du dcbiteui' 
•qu'anlaot qve ta capaeilé lai a dcmné 
le peuvoir absolu de la contracter. Or, 
l*hypoth^ue étant nn principe d^ alié- 
nation , le mineur t^mancfpé, bieu qu'il 
aîlle pouvoir de s'obliger pour des ob- 
jets de sou adminiitration , n*a paa ce- 
lui d'hypothéquer ses iwambles, df 



InHMfifrcr i son oiéaiioier le droit de 
provoquer imméUiatenumt, k d^ut de 

paiement. Invente de ses biens par ex- 
propriation forcée, ce que, dans ses for- 
malités , le (Iode de |)ro€édare ap|>elle 
saisie immobilière. ( C. chr. ^ aia6. ) 
En nn root, dans l'émaneipation , Thy- 
potliè(pie ne peut pas être considérée 
comme l'acccssoiredu droit de s'obliger; 
car , dans cet état , rhy^K>thèque con- 
sentie par le mineur serait pliisconsidé* 
rable que son obligation , qui ne donne 
contre lui qu'une simple action person- 
nelle sujette à réduction en cas d'excès 
(484 ). Or, oous l'avons déjà dit, il n'y a 
point de i^le sans esoeption , et c'est 
pour cela que l'axiome, oui peut plus 
peut moins . ne pourrait lui elre appli- 
qué qu'en ix;nversant la couséiintmce 
qu'on en tire, qu'autant que la loi lui 
anrsit donné le droit de s'obliger par 
hy|)otlièqae. 

Qu'opposent h cela MM. Toullier irt 
Duranton ? Rien, j'ose le dire , (jui lé- 
|K>ndeîl la hauteopinion que j'ai, comme 
tout le monde , oe l'esoellenoe de leur 
jugement. 

Nous prévoyons une objection ; on 
nous dira que ce n'est pas rhy[)Otbèque 
qui donpe au créancier le droit de 
pooTMiivre, laute de paiement, l'eipro- 
priation des immeubles de son (hfbitcur; 
que ce droit résulte bien plus du titro 
autbentiqiieetex<$cutoire que de l'hypo- 
thèque j qu'ainsi il n'y a point de diffé- 
rence entre bi simple obligotioB et To- 
bligation garantie par l'inscription by- 
potbécaire. Cela est vrai. Mais si te 
créancier ne trouvait |>;is de garantie 
dans l'hypothèque du mineur , pense- 
l-on qu'il voaiftt tonyonra s'es|Miser an 
danger de perdre sev ca|»itan«? Il n'en 
fjut pas douter , plus les prêteurs au- 
ront (le sécurité dans l'engagement des 
mineurs, plus les mineurs seront expo- 
sés au pérd de leur fbrtiine. 

Que le crésncier , avant de s*aban- 
dwincr, mesure les facultés d'un t< l dé 
biteur ; mais qu'il sache qu'il ne peut 
compter que sur t'hypothèque autorisée 
par le conseil de &niile»et que , sans 
cette avtorisstion , il sera sur la même 
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Imem <pe le crûincier qui n'a point 

d nypoth^iie. (i) 

Dans reniimération des choses que 
le mineur émancipé peut faire sans 
cette autorisation, le Code civil loi per- 
met de s'engager pour les objets qui àé- 
pendent de son auministration ; mais il 
se tiiit sur rhypothcqtie , parce que ia 
conslitulion de L' kypoOùttfite co/u^e/i- 
tiimneUe raderm* un principe d*dtié» 
naiiont ou au moins une tfOÊeépu eon- 
iiuit à une aliénation , qui ne peut pas 
être considérée comme un acte de pure 
administration. Donc il ne peut grever 
aet immeoblot ffn'cn rempliaant los 
formalités prescrites dans l'incapacité 
des droits civils (a). 

La de'fensc de faire ce qui nuit h au- 
trui n'est pas toujours écrite dans les 
lois ; poortant , oios tooles les situa- 
tions de la vie , l'homme conserve la 
jouissance de ses droits civils selon les 
principes du pacte social. 

Par exemple , le mineur a le droit 
de diriger dans les tribunaux, avec 
l'assistance du curateur, une action re* 
fative à une chose qui fait partie de son 
administration. On le demande , ce 
droit lui doune>t-il le pouvoir de tran- 
siger sur Tobjet de cette action , sans y 
être autorisé suivant les formalités que 
la loi prescrit à Te'gard des mineurs? 
Non , sans doute. Cependant on peut 
dire que la transaction esta l'action ce 
ona rhypothèque est à r<Migation; car 
rhypoth^oè est raoccsioire de Tobli- 
gation , comme la transaction est l'ac- 
cessoire de l'action (ou si Ton veut une 
dépendance de l'action) ; tellement que 
sans obligatioo il n'y a point d'hypo- 
thèque et sans action et sans droit il 
n'jf a point de transaction. 

(1) M.Proiulbon,t S, p. 261 , ait de cet 

avis. 

(2) Les auteurs du Code de commerce ont 
si bien compris que la simple émancipatloa 
ne coDfère pas aux mineurs émancipes le pou- 
voir d'engager leurs biens par hypothèque , 
qae dans l'article 6 de oe Gode , ils en ont 
wit une règle spécialement uttribuéc à Té- 
mancipation commerciale. Lisons cet article: 
• Les mineurs marebsod* , autorisé* , eomme 
« il est <litci- d e mn , pm umta MgÊigar st ày- 



OIT CIVIL. 

Si , dana oet Mcniple , k mineur ne 

peut pas transiger sans autorisation , 
Lieu qu'il ait le droit d'engendrer l'ac- 
tion prioci|Mile , il ne \ieut donc pas 
davantage consentir rhîjrpotlièaiie snr 
ses immeubles , alors même qu il peut 
créer l'obligation et qne riiypo'hèqnc 
ne soit que l'accessoire de cette obli- 
gation. 

Voilé ce qne la p m dsnoe cwa n i an d e 

at œ que la saine raison enseigne. 

Ou peut dire , h la vérité , que la 
rédaction des articles du chapitre de 
l'Emancipation du Code civil u'a pas 
été par&itement soignée : on pourrait 
aonnaiter plut de liaison dans les di- 
verses parties , et moins de prise à l'in- 
terprétation ; mais , dans le doute et 
le silence de la loi , uu grand principe 
doit ici servir de gnide : c'est qn*en in- 
terprétant les dispositions d'une loi, 
il faut toujours prolé;;ei' le fiible con- 
tre les coups du plus fort, h moins que 
l'équité et de puissantes considérations 
ne dirigent elles-niénies les armes du 
plus&rt contre les droits du plus faible- 
La nullité de l'hypothèque 
peut être couverte de deux manières : 
par dix aiis de sileitce du mineur ds> 
puis sa nmjorité , ou par sa ratiBcatioo 
faite depuis celte majorité. Après ce si- 
lence ou après la ratification, les créan- 
ciers du rninem- et le mineur lui-même 
sont non recevables à l'attaquer par 
voie de rescision. Lea crésnciars ne se- 
raient admis à l'attaquer qu'avant la 
tification. L'arrêt de la Cour de Nancy, 
du 1'''^ mai iHia , qui a jugé que l'hy- 
|)othèque consentie |>ar un mineur 
émancipé élait radkalemma nnlfe , a 
donc trop étendu les effelida cette nul- 
lité, en décidant qu'elle ne pent se^o»- 

» poikiquer leurs iwwswWw. « Donc , «uv 
rc pouvoir lègsl, ils ne peuvent pas Ics hypo- 
théquer. 

Ce que le Code a dit dans l'article 6 , il le 
répète dans Tarticle 7 à 1 Cf^ard des fcuuMS 
marchandes publiques mariées, qui it'oblisSBt 
cl oblîoent valablement leur mari., pour (aîfS 
enlenifre que le mim.nir rtnanoipf' et la femme 
mariée ne peuvent pcrsunuellcment hypothé- 
qosr lenn biens que dans 1« cas spéeiaieBMnt 
prévus parla^ot* 
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vrir par la rêtffieatkm eipre«e firite 

par le débiteur api'^ avoir atteint m 
majorité , et qu'ainsi ses crdanciers hy- 
pothécaires sont rccevables h s'en pré- 
valoir après la ratiGcation. V. Nullité 
•éd. 5, Ratifieatioo , oii MMa avoiM 
dknmtf \ cette question loot le dtfvclop* 

pement qu'elle rmnporte. 

\irji. Le créaiiciiT (jiii obtient un 
jugement contre le mineur émancipé , 
assisté de aon comtaar . acquiert <le 
plein droit, par oe jugement, ny|x>lh%- 
qiie judiciaire sur les bien*) d'tin tel mi- 
neiir.Me la niêmemanièrcqu'elle résjilte 
d'un jugement renducontre un majeur. 
Ce jugement n'ett valable qa'autant 
*il a été rendu sur les cooelnsioiM 
ministère public. 
1773. On m'a demaudé si le mineur 
émanci|>é, qui veut faire des répara- 
tions on diesamâloratfonsii son immen* 
ble, peut fiiire acquérir le privilège ans 
ouvriers constructeurs stiivant In dispo 
sition de l'article 31 10 du code civil 

Oui , ai-je i-épondu à cette question , 
«n remplissant les fbnnaiités prescrites 
par les articles 4^ et' ^" même 
(loric , lesquelles , suivant l'article 4^4, 
sont communes au mineur émanci|)é 
pour des obligations de cette nature. 

sEcmni rv. 

Dt la Capacité du mineur commerçant 
m maii^re d't^jfpotkiqae, 

12^4- La bonne foi est l'âme du 
commerce , et la pnrantic est la sauve- 
gardedc l'éxecution des engagemens du 
dAîteur. 

De la règle (C. civ. , 4^) que le mi- 
neur émancipé qui fait un commerce 
est réputé majeur pour les faits relatifs 
à ce commerce , il résulte qu'un tel 
mineur peut consentir tontes les ga- 
ranties» même par hypothèque, que le 
majeur peut lui- même contracler. L'ar- 
ticle 6 du Code de commerce , portant 
que les mineurs marchands, autorises , 
peuvent engager et hypothéifuer ieur$ 
immeubles, confirme ce principe. Mais, 
sur l'ëtendne de cette capacité , F» ce 



fpM nons avons dit chapitre 17 sur 
I Émancipation, sect. 4 1 Ctle dwp* 4^ 
SOT laGootraiofee par eorps* 

SECTION V. 

Delà nantndePl^poààipmlegale; son 

origine et son caractère , et de ceujr 
dont les biens ^nl soumis à ce genre 
ttl^pothèquê. 

1175. L'hypothèque légale est celle 
qui tire sou origine de la disposition de 
la loi, et qui subsiste de plein droit 
selon l'état et la nature de la qualité 
civile des personnes. 

A la qualiGcation Ic'^nlc on ajoutait . 
dans l'ancien droit, celle de légitime 
ou tacite ; mais comme le mot légitime 
ne dit rbn de phu ni de moins que ce- 
lui le'gal^ quecesdenx mots ont la même 
signification , ou a retranché de cette 
locution le mot légitime. On a aussi sup- 
primé ie terme //zr/te, comme (itaut im- 
proprement employé. En effet, quand 
la loi dit que le mineur a une hy|jotlië- 
que de plein droit sur les biens de son 
tuteur . ce droit ne résulte pas d'une 
convention lious-cntendue , il résulte 
bien certainement d'une dispoaitioo 
trè^lbrmelle de la loi , de la même 
manière que l'hypothèque convention- 
nelle résulte du contrat qui la confère 
sur les biens du débiteur. 

1276. An nombre des personnes 
dont (a qualité de l'état civil emporte 
de plein droit l'hypothèque légale sur 
lenis bleus, laJoi(2i35) désigne spé- 
cialement : 

|o Le tuteur des mineurs et des in- 
terdits pour démenée; 

1° Le mari majeur ou mineur de la 
femme majeure ou mineure. En légiti- 
me mariage , les conventions civiles 
produisent les mêmes eJ&ts à l'égard 
des nuiris mineurs qu*à T^gard dm am- 
ris majeurs ; 

3° Le tuteur ou curateur de celui 
qui est dans un état d'interdiction lé- 
gale temporaire de l'exercice de an 
droits civils ; car , d'après la disposition 
de rarticle 39 du Code pénal « ce genre 
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«lu curateur est aiwaiilë au latour de 

l'interdit |)our démence; 

/|" Le rutiiteur, alors inèiiip que, 
.suivant l'article SqSj la femme a per- 
du la totelle h dimiut de oonvocatioii 
do conseil de Faniillc, la solidariti^ dont 
parle le second aliiu'n de cet article 
fiMpoiliî «le plein droit rhvj>othè<pu' 
l<*£Hle Mit- lus biens du cotuteur , de la 
même manière que quand il est recon* 
nu coluteur de sn femme, suivant 
l'ai ticle 3c)6 : l'idée qti'on alfiu fic à la 
Kulidartté du cotuteur reconnu , doit 
Dttce&sairemenieutraîiu'i' celte qui doit 
résulter en fiiTear dei mineurs contre 
le mari responsable des suites de la tu- 
telle indûment conservée. M. (ireiiier, 
Traite tit's hjpotlùqi^s , t. i'^'^, n'^ aHo. 
et M. Favard , en son Rr'ptrtoire , 
Hypothèque, sect. 9. { 1 , H. sont de 
cette opinion. Kn ce sens* il y Q nii an-ét 
de la Cour rov de d'Anijeis parfiiiteinent 
motivé :J.<ln uf sii-cie, 182 '), 

1277. L'hypothèque léjjale suijsiste 
au pro6t du créancier sur tons les ini* 
meubles appartenant à son débiteur oa 
responsable , en quelque lien qu'ils 
soient sitn<'s, et niêmeMir tous ceux dont 
le débiteur ou responsable peut devenir 
propriélMtredans la snite,sous In modi- 
fiait ion de la limitation ou de la res- 
triction d'bvpollièques dont on parlera 
dans la section 1 1 de ce cliapitic. 

127b. Cette hypothèque légale suh- 
sisie après la cessation de la tutelle 
aussi long-tempi qoe la gnrnntie de 
radraniistrateur, pourvu qu'après cette 
cessation , rinscri|)tion soit requise 
avant le délai de dix ans. F", la sect. 7 
de ce cImo. 

1179. Dans le de le section 5 du 
r1iapiti*e 16, nous avons dit que la 
créance du mineur contre le tuteur, an- 
térieure îi la tutelle, créée pur obliga- 
tion sans hypothèque , contiune à sub- 
sister dms cet état jusqu'au jour du 
remboui sernent , si l'exigibilité n'arri- 
ve qu'après l'exercice «le la tutelle; 
mais que si la créance devient exigible 
tiens leoonrs de la tutelle , elle se trou- 
ve sous la garantie de Thypothèque lé- 
{{aie à compter de l'ouverture de la tu- 



telle ; que tel est leseotiient de Voit ot 

celui de M. Merlin. 

D'après fie principe, fondé sur ce 
que l'exercice de la tutille ne change 
ues les droits eoquis aveot i'oavertMV 
de Ja tutelle , toutes les sommes dues 
parle tutenrau mineur antérieiireraent 
a la tutelle , si elles sont exi°;iblcs an 
iiiomeut de l'exercice de ses fonctions, 
on « l'eiidibilitê arrive avant l'expinn 
tîondeoetexercioc, se trouvent placées 
sous la f;arautie de plein droit de l'hy- 
pothÎMiue légale. /'^ l'arrct de la Cour 
de Turin du ^5 janvier 181 1 ; Dalloz» 
t. 17, p. 188; Sirey , i8ta , p. 985. 

Du prrc administrateur pendant U ma- 
riage , des biens pertMoeis de *c* en* 
fans mineurs. 

laBo. On a élevé la question de sa» 
voir si le père administrateur des biens 
pers(»iiui ls de sescnfaiis mineurs , f>en- 
dant le mariage , doit êtiv assimilé au 
tuteur, et ii, en cette qualité d*«dmi- 
nistrateur de droit, ses biens aoot gre- 
vé* de riiypotlièipie légale. 

L'o|iinion tles nouveaux auteurs est 
partagé^-. On cite pour la négative 
M. Delvinoourt, et pour Tuifirmative 
MM. Persil et Battur. Ces auteurs ont 
donné leur opinion sans déve!op|>e 
ment , et sans tirer les véritables eon 
séquences du principe de l'hypothè- 
que légale. Maie dans la jurispnideoce 
nouvelle on trouve sur cette matière 
une di^enssion aussi approfondie que 
lumineuse. Dans son excellent licctteil 
d^wrréU , M. Sirey nous a consei Té l.i 
savante dissertation de MM, Oupmt et 
Gneiiy , , avocats , 9ur le pourvoi con- 
tre l'Hi iêt (h; la Cour <le Douai (iB-i-a . 
p. bo) , qu'on doit regarder comme un 
modèle de réfutation respective. 

La Gourde Totdouse, par son arrêt 
du 1 \ déc. i8i8, Dalloa t. 17, p. tSg; 
Sirey, i8i(),p. 201 , a juge raffirma- 
tive pour cette question , en dcxlarant, 
d*après l'article 389 , que le pera admi- 
nietrateur des biens de son eo&nt mi- 
neur, pendant le mariage, doit offinr 
la même garanticqtt'un tuteur; qu'ainsi 
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il ilott être assimile an tuteur pour Tliy- 

pothècpio légale dont parle l*ai*t. ai 35. 
Les motifs de c« t art-êt ont quelque 
cbo«e d'entrahiant , tuul eut pleine la 
convkAtofi des magistrats. Cependant 
fdaaicttrs Cours royales , et la Cunr de 
cass»lion, par son arrêt du 3 déc. t8ai , 
DaIJoz , t. p. i<>o;Sirey, jSi-z , 
p. bo, ont jugé le coutrain*, i>ar des rai- 
son* noo nioios eutndnmtes « et singu- 
lièrement sur ce principe (|iie VhypO' 
thèque légale et tacite est tin droit ri- 
^(yiimijc et e.torhitanf ; que , portant (it- 
letiUe à la publicité et à la sfiéciaiité , 
base du êjrsAne kypotkêcmre^iime peut 
Pire étendu et doit être renfermé tians 
les limites que la loi a posées ; que la 
(lisposilion drs art. -ziai et ai35, h- 
uiitee aux tuteurs, ne peut être éten- 
due aux personnes qui administrent il 

tout autre titre , etc. « <4c ( i ). 

En examinant nttentivejncut les ter- 
mes et l'esprit de la nouvelle loi sur la 
lutclle, on demeure convaincu qu'elle 
n'a point entendu assimiler Ik un tuteur 
le përe administrateur , durant le ma- 
rinpfe, des biens de son enfant mineur: 
la tutelle léi;al<' ne commence avec tou- 
tes ses conséquences (ju'après la disso- 
latioo dn mariage (^90). Ainsi 00 doit 
regarder comme//! /«"rmiiiif la question 
yxp'r piii- la Cour de cassation dans son 
arrêt notable du 3 décembre iBii. 

ia8i Kn matière de substitulidn , il 
n*y a point d'hypothèaue l«^le an 
pro6t dès appelés sur lesoiens do gro* 
vé, ni sur tes biens du tuteur nommé à 
l'exécution , par les raisons (pie nous 
avcMis développées daus lu section i5 
dnehap. i3. 

Il8s« Le divorce opère dissolution 
«le mariage; mais dans cet état le pèi e 
Hcs enfaus niineui-s de ce mariaj;c n'é- 
tant encore qu" l'administrateur des 
biens dont l'articU 3o5 dn Code civil 
l^attrifaoe b profnriëté , et dont Ict 
^[K)ux divorc<'s conservent la jouissance 
jusqu'à leur majorité, cettequalitéd'ad- 

(l)Oc]à la Cour <lc cassation avait jugé 
(cHeqnation en rc aens, par son srrêt du zt 
fivTiar Ittl. VSiniy , t. 21, p. M) 
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ministrateur n'a pas PeiiBt de oonfifrer 
riiyfiothèque légale sur ses autres biens 

en faveur des enlan*» mineurs. Aucunes 
di»|>ositions du Qxle ^ dans le cas de 
divorce mutuel , n'attribuent au j>èrc 
divorcé la qualité de tuteur kgai de 
ses en fans. 11 y a bien quelque analogie 
entre la qualité de tuteur légal et la 
qualité d'administrateur Ic'gal des en- 
mus mineurs; mais on ne |M*ut pas in- 
fôrrr de cette analogie un droit rigou- 
reux , tel que celui de riiy|>olhèqne lé- 
gale . que la loi s<'ule a le p<»uvoîr 
d*étil)lir. Assimiler unpèreadniini>tra- 
teur légal (le la personne et des biens 
de ses enfiins mineurs à nn père tuteur 
légal , re serait créer une lintre espèce 
(le tutelle li'^ah' que la îoî ne désigne 
daus aucune de ses dis|H>sitions ; m un 
mot , ce serait prescrire ce que la loi 
ne prescrit pas elle-même. 

Cohvrilier majeur gérant sans fjiug- 
litc les biens d'une siu cession dans 
laquelle ses cohéritiers sont tnineurs, 

ia83. î>es cohéritiers mineurs 01» 
interdits d'une succession n'ont jtoint 
d'hypothè(£ue légale |>oiu' sûreté du 
compte qui leur est dft et pour le paie- 
ment du reli(piat de ce compte sur les 
biens de celui de leur rohéi itier ma- 
jriir g('rant , si celui-ci u'éf.nl |>i)s I(mu' 
tuteur, (l'est ainsi qtie la Cour de cas- 
sation a jugé cette question par arrêt 
dn 11 novembre 181 1 ;Dalln7. , t. 17 , 
p. 200; Sirey, 181^5. p. t. >9. A^. Tuteur 
de iiiit , cbap. 16, sect, 90. 

SRCTMm VI. 

Dtt Rang de Vhypolhrque U'^ale dans 
l ordre des créantes hypotkécaire* , 
eêàemàmrée, 

AATicLsai35. 

1^4* L'bv|K>ihcquc légale a rang 
selon la qualité du tuteur. 

Si Ictuteurest tuteurde«iroit, comme 
le père et lu mère, elle existe de plein 
droit sur les biens du survivant, au pru- 



Digitized by Gopgle 



144 



PAftT. I. DROIT CIVIL. 



fil des eii&iit minenrt do nuriage , dm 
jour même dn dëcte do pvéoioaruit. 

Si le tutetir lëgal ecfc on astcendant , 
l'hypothèque Ic^gale remonte au jour de 
l'exercice de la tutelle. 

Mais rhypothèque lëgale sur les biens 
de tout tuteur testamentaire ou datif ife 
prend rang que du jour que le tuteur a 
formellement ou tacitement accepté les 
fonctions de la tutelle. 

Le tuteur testamentaire accepte for- 
mellement la tutelle , quand il est pré- 
sent h la nomination du subrogé-tuteur, 
et s'il ne fait aucune réclamation con- 
tre sa propre iiomin ition de tuteur tes- 
tamentaire. 

Lt le tuteur testamentaire on datif 
accepte tacitement les fonctions de 
cette charge , dbs son entrée en exer- 
cice (le la tutelle , qui commence du 
jour du premier acte par lui fait en sa 
qualité ae tuteur. 

1985. Dans respritdn ïfi a de Tart 
9i35 , rhy||)ot]i%que l^le a rang sur 

le mari majeur ou mineur au profil de 
la femme majeure ou mineure , du 
jour de la ce'lébration du mariage et 
iiooda jour do contrat qui règle les 
conventions civiles du mariait' . comme 
paraissent l'indiquer les articles a 194 
et 2iq5. parce que dans l'exfjression 
de contrat de mariage , la loi entend 
parler du jour que le lien du mariage 
S*est formé par la céle'bration de Punion 
conjugale devant Tofficicr de Tétat civil. 

Le contrat qui règle les conventions 
civiles des époux n'est pas un acte in- 
dispensable pour la formation du ma- 
I iage : beauooap demariages snbsisleiil 
sans ce genre de contrat; mais il n'y a 
point de mariage légitime sans le con- 
trat de célébration devant l'officier de 
l'état civil dont parle l'article i65 du 
Code civil. Ainsi , quand la loi fite le 
rang de l'hypothèque léjgale des fem- 
mes majeures ou mineures , sur les 
biens des maris majeurs ou mineurs, à 
compter du Jour du mariage , elle en- 
tend que cette hypothèque ne remonte 
qu'au jonr de la célébration . suit que 
les époux aient ou n'aient pas is^lc 



leurs conventions matrinMHiiales par 

un conti nt notarié. 

1286. L'hypothèque légale subsiste 
sans inscription jiendant la tutelle et 
après sa dissolution , aussi long -temps 
^iie la durée de la garantie des obii|ph> 
tioos du tuteur. Les mineurs , ainsi qne 
les représentans , jouissent après la fin 
de la tutelle de toutes les prérogatives 
qui sont attachées à la fiivear de eetle 
hypothèque. 

1 287. A l'égard de l'hypothèquelëgale 
de la femme majeure ou mineure pour 
les sommes dotales qui proviennent de 
suscessions à elle éefanes, ou donation à 
elle foite pendant le mariage, l'épô» 
que ne remonte (pi'an joiu" de l'onver- 
tuiedeà successions, ou du jour que 
les donations ont eu leur efict : c'est-à- 
dire que Phypothèqoe l^le delà 
me ne frappe les biens de son mari, 
dans Tiin comme dans l'autre cas , que 
du joui nîiil n en l'administration ma- 
ritale des objets compris dans les suc- 
oeiaions ou «mations. 

ia88. Pour l'indemnité des dettes 
que la femme a contractées avec son 
mari . et pour la remplir de ses propres 
aliénés , son hypotnèque légale n'a 
rang mi'à partir du jonr de l'obligation 
on oc la vente. 

1289. Lorsqu'il y a lieu à lacolloca- 
tion du prix de ralienation de l'immeti- 
blesif jet h i*hy|M>thcque légale , si cette 
hypothèque It^aleest an premier mg 
et si l'inscription est indeterminée(di 
elle est indéterminée quand elle a été 
requise pour la garantie indéfinie de la 
gestion du tuteur ) , l'acquéreur peut 
se libérer par des offres réelles snivi« 
d'une consignation dans les formes in- 
diquées parle Code civil ( i^S^ et sui- 
vant) , h moins que dans la prévoyance 
d'une condition, il se fût obligé de 
conserver le pris de son acquisition 
dans ses mains jusqu'à l'événement de 
cette condition ; car dans ce cas, on 
suit la loi que les parties se sout impo- 
sées par ce contrat. 

1 290. Dans le cas oh l'acquéreur a 
dans les mains le prix de l'immeuble, 
vendu par le tuteur , il doit en payer 
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la illicite &oe fntaDr pendant la tutel- 
le : en r cnliii-ci doit une garantie II son 

pupille, mais cette ç^niantie n<» siis- 
pend pas le cours de la jouissance de ses 
revenus» ' 

1291. Daiw la même situation, si le 
prix a éiédé\HMé h la caisse des c-onii- 
gnations . on <»e demande de quelle ma- 
nière le tuteur aura le droit d obtenir 
le paiemant des Intérêts du capital ainsi 
de'posé. 

Le tuteur intéressé à la jouissance de 
ses biens peut requérir le conseil de fj- 
niille pour (aire constater dans sa dt^li- 
bénition: i^sa^alittfdetatenr; Po- 
rigine des deniers ainsi dilfposcs ; 3* ie 
consentement de recevoir delà consigna- 
tion de six en six mois les iTYt(^i éts du 

Crix consigné. Avec cette délibération, 
oiiiolo(j^ée par letribanal, signifiée à 
lacaissedes consignations etausabrof^ 
tuteur ,'apf>uyée du certificat constatant 
que rhomologation eit survenue sans 
op|iosition et sans appel,le tuteur|)Ourr8 
toncher ces intérêts comme partie inti« 
grantc de ses revenus non sujets, dans ce 
cas, à Tefiet de l'hypothèque k^ale. 

Les frais de cet acte et des for- 
malités jugées indispensables pour don- 
ner autatenr le pouvoir de retirer ainsi 
de la consignation et les intérêts et le 
rix de la vente de son immeuble ou de 
a portion à lui attribuée dans un par- 
tage volontaire ou forcé, sont à la charge 
de la tutelle, comme étant le fait de la 
garantieesfgéeddnsrint^tdn mineur; 
car sans cette garantie, sans la tutelle, 
le tuteur n'aurait certainement \m% ctc 
dans la nécessité de le faire. Ce n'est 
pas làunecbarge publiauede la tutelle: 
c'est un dommage cause par la tutelle. 
Or, chacun étant responsable du douj- 
mage qu'il cause à autrui, il est juste, 
dans ce cas, que le mineur supporte 
acnf les frais auxquels le fiûtdesa mino- 
rité n donn^ lieu. 

laqS. Lorsque le mineur , pour rai- 
son de son inscription légale sur l'im- 
meable de son tuteur, est en concours 
avee d'autres créancier» dont lescr&n» 
ces sont exigibles ou par la nature de 
leur titre ap par l'effet de l'exécution 



de la disposition de Tartiel» ceux- 
ci peuvent être colloq nés dans l'ordre 

de leurs hypothèques, et n-oevoir de 
Tacquéi-cur le montant de leur col loca- 
tion, bien que l'inscription légale du 
mineur fôt au premier rang. Mais les 
créanciers, ainsi provisoirement «'ollo- 
qiiés sons In réserve de»; droits du mi- 
neur, dans le cas où lU auraient un re- 
cours h exercer qpntre son tuteur, ne 
peuvent obtenir de l'acquéreur le paie- 
ment du bordereau de leur col location 
qu'endonnart eux-mêmes raM//o«, dont 
le tribunal juge la solvabilité, si les 
parties intéressées ne sont pas d'accord 
sur l'exigence de cette garantie. 

I ugj. Dans l'ancien droit, on a élevé 
la question de savoir si l'hypothèque 
légale des mineurs était au premier 
rang sur les biens acquis par le tuteur 
depuis l'ouverture de la tutelle, ou si 
elle étriif seidement en concurrence avec 
toute autre hypotliè<|tic lcti;.ile créée de- 
puis l'exercice d<' cette tutelle. 

La même question se pr^nte dans 
la nouvelle législation. 

Pour 1 s mineurs en picmière ligne, 
ou dit cju'ils doivent avoir indistincte- 
ment la priorité sur tous les immeubles 
prësens et è venir de leur tuteur, sui- 
vant le principe élalili |).u l'art, aia», 
d'après lequel le créancier qui a uUe 
hypothèque légale jieut exercer son 
droit sur tous les immeubles appaite- 
nant h son débiteur, et sor ceux qui 
pourront lui appartenir dans la suite. 
Pothier ( titre 10 des Hypothèques , 
sect. 2, n*'72)ne pensait pas autrement. 

Cependant quelques auteurs qui ont 
écrit sur le nouveau régime hypotbé- 
eaire décident suivant la loi 7, J 1, C 

?ui potion, que les créanciers ayant 
hypothèque légale antérieurement à 
l'acquisition de l'immeuble faite pen- 
dant Texereicede la tutelle, cbi vent être 
payés par concurrence. Sitibi, dit cette 
loi, fftup habiturus sum , obligaverim , 
et Titio specialiterjunduni si in domi- 
nium tneum pervenerit , mox dominiutn 
^uâ adquistiero^ puttU MarceUiuam- 
currere utrumque credtHHwn, 

Cependaut , dans un sens opposé à 

10. 
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cette opinioD« on peut dira , d'après 

l'art. -2 •3'). <jii<' Tinscription a rang du 
jour lie sa date et par prcicreiice à toute 
autre inscription |)oslërieure. Par exem- 
ple, l'hypothèque judietiiirc a rang sur 
tous les biens présent et à venir du jour 
desn publicité sur les repjistresdelacon- 
servalioudu lieu oh les biens du débiteur 
sont situés, de même que l'hypolhbque 
l^alc subsiste sur toiy les biens pnësens 
et h venir du tnteiirdn jour de Texcrcice 
<le la tutrlle. Enti ères detix genres d'hy- 
pothèque, il y a analogie et similitude 
parfaite. Or, si Tune produit nn effet 
g^dral sor tous les biens do difbiteur, 
mcincsuroiwiqu^il a acquis ou recueil- 
lis par succession depuis l'nïscription de 
riiypothèqm^ judiciaire, on ne peut pas 
ran verser ce principe nour décider le 
Gontraira Ik l'égard de 1 bjpottôque 1^ 
gale. 

I..n loi romaine sur laquelle les auteurs 
se fondent pour appuyer leur opinion, a 
bien quelq uc ra pport I cette question de 
conçu rreoce d'hypothèques; mais cette 
loi , prise ânns motifs de l'opinion de 
Marcel lus , bonne |Jour le temps où les 
Romains n'avaient ponit de Codcspécial 
sur les hypotliè(|ucs , ne peut nous ser- 
vir de règle depuis que notre Code liy- 
potliccaire dit tout et n'excepte rien sur 
cette matière. Aucun doute ne s'clî ve 
sur celle partie de noire droit, ou plutôt 
la discussion h laquelle les auteurs mo- 
dernes se livrent snr cette questionna 
prësentequelquedoute que parcequ*on 
la renouvelle de l'ancien tlroit. 

En effet, les auteurs de la loi sur les 
hypothèques, en parlant du rang que 
leahypolnèquesont entre elles dans les 
diverses situations des créanciers privilé- 
gies et hypothccîiires . ont formellement 
dfHuvé la priorité au créancier dont 
le privilège, l'hypothèque et l'inscrip- 
tiofi sont antérieurs à ceux da créancier 
qui est venu après lui. 

Par exemple, d'après l'article aoq6 , 
le premier vendeur exerce son privifégc 
sur le prix He la vente d*nn immeuble 
avant le second : mais les coproprié- 
taires sur la même liiçnc l'exercent sui- 
vant Tart 2097, coucurremmeut sur le 



prix de la vmte, cbacuddans la p^ op a r - 

tion de leurs droits. 

« Le créancier qui a ime hyjx)thèqiic 
» li^ale , dit l'art. 21^2, peut excrctT 
» son droit sur tons les immeubles ap* 
■ partenant à son débiteur, el sur tuut 
n reuT qui poiurmakdappoHaùrdam 
» la suite. » 

Ainsi , d'après cette disposition géné- 
rale, le mineur en première ligne a donc 
indistinctement une hypothèque l^ale 
sur totis les immeubles présens et h ve- 
nir de ce tuteur du jour de la tutelle (1^ 
5de l'art, a i35); enfin, dans le rang des 
deux hypothèques locales, il a la prio- 
rité sana concurrence av«e nn autre mi- 
neur |)OHrvu postérieureBsent du même 
tuteur. 

Ainsi , que l'immeuble existe au jour 
de l'exercice de la première tutelle^ ou 
que cet immeuble parvienne dans les 

mains du tuteur postérieurement à l'ou- 
verture de la seconde tutelle, dans l'un 
comme dans l'autre cas, l'hypothèque 
l^le de la premièra tutelle a'exeroe 
par préférence sur cet immeuble ; car, 
la loi actuelle n'avant établi de con- 
currence que pour les cas prévus par 
les art. oo^et 1147^ on ne peut sortir 
de ses limites pour étendra sa disposi- 
tion restrictive h d'autres cas , sur la 
simple indication d'une loi romninc 
abrogée parmi nous , qui n'a |)as même 
d'analogie avee les bypodièqoes It^aleb 
En effet , cette loi propose te cas oii na 
particulier ayant d abord généralement 
engagé ses biens [irésens et h venir , a 
depuis engagé s|)ccialement àXitiustel 
fonds , s'il en acquiert par suite le do- 
maine. 

Cependant il est des circonstances oi) 
la concurrence serait plus équitable 
que la priorité. Par exemple, un tuteur 
peut cumuler deux tutelles sans que 
personne pour le dernier mioear ait pu 
prévenir et empêcliercc cumul, comme 
dans le cas où un particulier a clé 
nomme tuteur de son neveu , et devieui 
ensuite tuteur l^al de son fiïs mineur. 
Il n'est pas entré dans la peméedu lé- 
gislateur de favoriser l'un au préjudice 
accidentel de l'autre , de vouloir que b 
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première lutclle, dans le cas de mal- 
versation du tuteur, ait In priorité sur 
les biens |>ar lui acquis depuis rexcreice 
des deux tutelles. Mais mieique injuste 
aue soit cette priorité, m loi existe , il 
mut l'exécuter. 

1295. On a élevé la question de sa- 
Toir si rhypothëque résultant d'un 
acte vidé de nullitd pour cause de mi- 
norîtd'9 ratiBd par le mineur devenu 
majeur, remonte au jour du contint ou 
seulement au jour de la ratilicatiou. 
A ce sujet , F", ce que nous avons dit 
dans In sect. 5 du chap. 3«. 

T396. La Cour de Colmar ( ^3 juin 
18^2; Dalioz , t. 33, p. 80) a jugé, 
conforiDénient aux pnnci|)c$ sur la 
transmittion légale de la propriété, que 
les biens acquis par un tuteur posté- 
rieurement "h Pouvcrture de la tutelle, 
sont, des le jour de la transmission do 
la propriété , grevés de Tb^potliequc 
l^^e du mineur , tellement que cette 
hjrpotbèqne prime oelle du créaneier 
du vendeur inscrite seulement depuis 
l'acte de vente, et avant que cet acte 
ait été transcrit. 

SEcrioif yii. 

J?c' r inscription légale ; de ses effets , 
et des conséaiiences qui peuvent ré- 
mtter du dffàia de ceUù formalité, 

iif)^. Il y a une tibs grandi' diflé 
rcncc entre l'hypothèque légale et l'in- 
scription légale: l'hypothèque icgnie 
existe de plein droit, sans qn il soit be- 
soin lie la rendre pnblique au bureau 
des hypothèques, et rinseription légale , 
qui n'est que la représentation de l'Iiy- 
pothcque , ne subuiste qu'autant qu'elle 
est littéralement transcrite sur les re- 
gistres du conservateur de l'arrondisse- 
ment uîi sont situés les biens grevés de 
rhypothè<pie. 

Ën prenant à la lettre la disposition 
de l'article 3i35 , portant que Tbypo- 
thèqne légale existe, indépendamment 
de toute inscrij)tion au profit des mi- 
neurs, des interdits et des lemrnes ma- 
jeures ou mineures» sur les hivxu des 
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tuteurs et maris au temps déterminé par 
cet ar ticle , il semble que l'inscription 
dont parle ce même article soit en quel- 

3 ne sorte superflue . puinque ce genre 
'inscription ne produit pas plusd'efl^ 
que s'il n'en existait pas. 

Cependant il ne faut pas croire rprellc 
est inutile : il y a une situation dans 
laquelle l'inscription légale au bureau 
des hypothèques est indispensable pour 
la conservation des droits des mineurs* 
des interdits et des femmes mariées 
majeures et mipeures , et uù le défaut 
d'inscription leur causerait le plus soa* 
vent un préjudice considérable; c'est 
celle qui résulte des formalitcsqnerem- 
plit le détenteur pour la purge des pri- 
vilèges et hypothèques oont l'immeu- 
ble est grève. Car, dansoette situation , 
la loi ne préfère ni l'état des personnes 
ni la nature, ni le rang des hypothèques: 
elle donne au détenteur de la |)ropriété 
qui remplit les formalités prescrites 
par les articles du Codecivil , de ai8i 
8-2195 compris, le droit de posséder 
l'immcnble d'une manière définitive et 
imperturbable , en payant les créan- 
ciers privilégiés ou simplement hypo- 
thécaires dans Tordre de leurs créances, 
parce que , dans cette situation , si du 
chef des mineurs, des interdits et des 
femmes mariées majeures ou mineures, 
il n'avait pas été requis d'inscription 
sur l'immeuble, pour la conservatîoa 
de I(;nrs difits . dans les délais |>eudant 
les/jui'ls on doit les reqnét ir pour eux , 
et si l'acquéreur, après toutes les tbr- 
malités de la purge , quand il n'existe 
pas d'inscription sur les biens des tu- 
teurs et des maris majeurs ou mineurs, 
avait paye le prix de son accinisition aux 
créanciers dans Tordre de leurs créan- 
ces , eedéfiiut d'inscription serait irré* 
parablc ; les mineurs , les interdits et 
les femmes majeures on mineures n'au- 
raient aucun droit couti e le détenteur 
de Timmcuble pour se faire relever de 
la perle du bénéfice de leur hypothèque 
l^le ; il ne leur resterait que celni 
d'i'X(M ccr leur garantie contre leur tu- 
teur , subroge- tuteur ou mari, »u un 
mot , contre la personne responsable 
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«le la gi^stiori de lotii-s biens f|ni .ntirait 
néglige de retjiufrii' l'inscription dont 
parlent les urtides ai96 et 9i39é 

Toutefois nous ferons reinanfuer «|ue 
si on a nëgligë de lomplii* pour eux ia 
formalité de riiisci iption , ils conser- 
vent cependant le droit de se présenter 
2k l'cknke , et de se faire eolloquer inr le 
prix de Timmeuble an ranfj de leur liy- 
|X>lhè(ine léi^ale (^198). Mais s'il n'y 
avait poinl d'ordre, si l'acqnércnrs'élait 
valablement libéré du prix de son ac- 
«piisition avant tonte opposition entre 
ses mains contre le vendeur, tout créan- 
cier ayant bypotliîvpie lrii;rdi' srniit irré- 
vocablement «léclui lin droit d'liy|>otbî;- 
mie qui sutisistait sans inscription sur 
nromenble vendu. 

De cette observation on doit conclure 
que la .«.îireté de l'hypothèque légale 
n'est jamais mieux établie que quand 
elle est soutenue par l'évidence de l'in- 
scri|ition an bureau de ia conservation 
des hynotbè(|uris. V, les sect. loet ta 
de ce chapitre. 

SCCTIOH VTII. 

Du mode de V inscription legede suivani 
C article 21 53. 

1198. Après rcx|>licatioo sur la 
cessilc de récjuerir l'inscription légale 

sur les biens <les tuteurs et maris, nous 
allons entrer dans (]nelqnes dévi'lop- 
pemcns sur le mode de ce ^enre d'in- 
scri|ition hypothécaire. 

Rien n'est plu» simple que la forme 
de l'inscription légale . suivant le mode 
prescrit par le Code : mais totit est im- 
{loitant dans les détails de cet objet ; 
car, d'après la)urisprudenoe, plusa*un 
exemple a démontré que la plus légère 
omission peut «levenir f uneste au créan- 
cier inscrivant , ou à la p«-rsonne res- 
ponsable qui requiert pour lui l'in- 
scription. 

Les droits d'hypothèque purement 
légale des mineurs, des inteidits sur 
leurs tuteurs , et ceux des femmes ma- 
riées majeures ou mineures sur leurs 
maris majeurs ou mineurs, doivent être 
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inscrits sur la rcpréscnlation de deux 
bordereaux sur papier timbré , dont 
Tun reste an bureau delaeonservation, 
et l'autre, au pied diiouct le conserva- 
teur fait mention de 1 inscription , est 
remis à l'inscrivant. 

Auk termes de l'article 21 53, ces 
«lenx bordereaux doivent tea^miU 000- 
tenir : 

I» Les nom, prénom, profession et 
domicile réel du créancier, el le domi- 
cile qui sera par lui ou pour lui élu 
dans rarrondissement do bureau «les 
hypothèques. 

D'après la Jurisprudence deplusietirs 
Cours royales et celle de la Cour de cas» 
sation , I indication du domicile réel et 
du domicile d*éleeti'on doit être bite à 
peine de nullité. On juge que cette in- 
dication est del'i'ssence de l'inscription, 
que l'omission de cette formalité sub- 
stantielle et intrinsèque entraîne néces- 
sairement la nullité de rinscription , 
parce qu'elle cause nu préjudice notoire 
aux créanciers des débiteurs et aux 
tiers^acquéreurs. 

a* Les nom , prénom , pruiession f 
domicile, ou la dâignaticm précise do 
débiteur. 

On juge <jne \,i (l('sie:nation de In pro- 
fession n'est pas absolument de rigueur; 
on la ooDMdere comme un •ceessoire 
purement accidentel. ( Owir de casn- 

tion ). 

3° La nature des di oits h conserver, 
et le montant de leur valeur quant aux 
objets déterminé « sans être taDU de ie 
fixer quant è ceux qui sont condition- 
nels , éveiittH'is on indéterminés. 

La disposition île l'article 2i5i, por- 
tant cpic le créancier inscrit pour un 
capital produisant intâ^ ou arrâna- 
gesy a droit d'être col loqué pour deux 
années seulement . et pour l'année cou- 
rante, au même rang d'hy[)otbèqne que 
pour son capital , etc. , n'est pas appli- 
cable h l'inscriotion l^le. Du prin- 
cipe que les intérêts sont l'accessoire dn 
[Il incipal , cette inscription conserve 
non seulement le rang du capital , mais 
encore tous les intérêts ou arrérages 
qui en résultent pendant toute la durée 
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(le l'hypothèquir légale , mns qu*îl soit 
betoin «le requérir de nouvelles iiMcrip> 
fions légale*) pour iloiinerning aux in- 
térêts (lus après les doux années et l'an* 
née courante dont parle cet ;u ticle. 

Le créancier ayant hypothèque lé- 
gale , qui est dispensé de former une 
inscription pour la conserver, l'exerce 
avec to»it.îs ses conséquences h la date 
oîi la loi a fixé le départ de ce genre 
(l'Ii^potlièque, non seulement jjour le 
capital , mais aussi pour les intérêts 
on arrérages qu'il a droit d'exiger. La 
loi veille sans inscription pour le prin- 
cipal comme pour ses accessoires. 

la^. Ceux qui ont le droit de requé- 
rir l'inscription légale sur les biens des 
tuteurs et maris ne sont pas, comme le 
créancier dont parle le § 5 de l'arlî- 
cle îi4^» leuus d'inditpier res[)èce et 
la situation des biens sur lesquels ils 
entendent la conserver, parce (|ue ce 
genre d'inscription frappe indistincte- 
ment tdus les ifnmenbies du débiteur 
ou gérant responsable, sausêtre désignés 
dans le bordereau ; iU ne sont même pas 
tenus è la représentation du titre con- 
stitutif de rhypothëque. Et comment y 
en effet , seraient-ils tenus de le repré- 
Sf^ntcr, puisque le jdus souvent il est 
dans les raaius de celui contre lequel 
l'inscription est requise I 

La femme majeure ou mineure, le 
mineur et Tinterdit , quoique dépour- 
vus de capacité , ont le droit de former 
des inscriptions sur les biens de leurs 
débiteurs, même sur les biens de ceux 
sous la puissance desquels ils sont. 
( Argument de l'article otiSg.) Mais ils 
n'ont pas le |K>uvoir d'en consentir la 
radiation : ils peuvent fiiîreon acte coo- 
aervatmre , mais ils ne peuvent pas le 
détruire P^» la section 1 3 de ce chap. 

i3oo. Le nlus souvent le mineur non 
émancipé n a point encore de profes- 
sion. Dans ce casu il sofiit d'âumcer 
• que ce mineur est l'en&nt de telle per- 
sonne. 

La femme mariée majeure ou mineu- 
re n'ayant point d'autre domicile que 
celui do son mari majenr on mineur, 
son domicile réel est cdot de son époux. 
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Le domicile réel du mineur non 
émancipé est clies ses fière et mère , ou 

chez son tuteur datif. 

Celui du mineur émancipé est dans le 
lieu (le sa demeure et chez son cura- 
teur. 

Le domicile de l'interdit est cbcz son 

tuteur. 

Par la désignation préi ise du débi- 
teur, «lont parle le 2" §de l'article il 53. 
le Code su|)pose que celui qui requiei t 
l'inscription pour le mineur on l'inter- 
<Ut ne connaît pas parfaitenu*ut les 
nom^ prénom et profession de ce débi- 
teur. Dans ce cas, il n'exige que l'indi- 
cation équipollente d'après latjuelle ou 
peut le reconnaître. Sur ce point la ju> 
rispmdence est uniforme : il y a plu- 
sieurs arrêts de la Qour de cassation en 
ce sens. 

La disposition du § de cet ar- 
ticle convient beaocou» pins à la fimne 
de l'inscription lé^le des femmes 
mariées qu^ celle ées mineurs et In- 
terdit». • 

£n général, ceux qui ont la facullé de 
requérir de telles inscriptions, etecox* 
là même qui sonlobligés de les former 
sous leur responsabililé personnelle, 
ne connaissent qu'imparfaitement les 
droits du créancier mineur ou interdit. 
La loi ne soumet personne à rexéciitioii 
d'une chose impossible; il suffit que 
celui qui rédige le Iwrdereau énonce 
sommairement que l'inscription légale 
est requise pour sûreté des droits du 
mineur ou interdit résultant de la ges- 
tion du tuteur. Tel est Tt^sprit de la loi 
quand elle parle des droits de ceux 
(jui sont sous la puissance d'un protec- 
teur. 

i3of. Les inscriptions l^ales, re- 
quises au bureau des hypothèques , ne 
sont pas exemptes du renouvellenient 
dont parle l'article at54f pour la con- 
servation des tmwtbèqfites légales des 
mineurs, interdits , et des femmes ma- 
ries majeures et mineures : leur effet 
cesse, comme toute autre insciiption , 
si elles n'ont pas été renouvelées avant 
l'expiration do dâai de dix ans. Mais , 
sur cette IbrinalitéeascBtielle do n%ime 
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liyjiothécaire , V, ce qu'on a dit , sec- 
tion 1 1 de oe diap. 

i3o2. Les frais de rinscnptioii léjrale 

!iont?i la charge dn créancier av.uit ny- 
pofhèquc légale ; l'avance < r» est l'iite 
iiar le tuteur, lorsqu'il requiert iui niéme 
rhiscriptioli aar acs biens pour câirelé 
de sa gestion au profit du minenr oa d« 
l'interdit ; mais tonte antre personne 
<pii a le droit de i ('(|nérir l'ins<*i ij)tiou 
légale sur les bieus du tuteur, n'est pas 
obligée d'en fmre Tamnce : lenlenMmt 
le conservateur peut en obtenir le paie»> 
ment de celui qui administre les biens 
lie la personne au profit de laquelle Tin- 
acription légale est requise. 

i^o3. Les frais de l'insoripCion que 
le tuteur &it lai-mfiniesur ses biens au 
profit de son pupille, ou de l'inscrip- 
tion que ties tiers ont le droit de requé- 
rir contre lui , sont h la charge de la 
tutelle. La ganmlie légale aoe Je tuteur 
doit II son pupille ne Toolige pas \ 
supporter peonniaîrement les frais d'ad- 
mmistration tulolaire. Le mineur doit 
récompense ù son tuteur de toute chose 
dont il profite. 

svCTion tx. 

De ceux gui sont personnellement res- 
ponsables ilu défaut d'inscription lé- 
gaie , et de eeitx aiuojnei ta toi 
donne taf acuité de lajirmer, 

Aiariset Tuteure» 

i3o4. Suivant le prescrit de l'arti- 
cle ai36, les maris et les tuteurs sont 
eux-mêmes tenus de rendre pnbliques, 
p4r l'inscrintion au bureau de la con* 
sei-vation , les hypothèques dont leurs 
bieos sout grevés , même sur les biens 
<|0*il3 acquièrent par la suite ; mais 
cette disposition , toute avantageuse 
qu'elle paraît aux iot^rêttdei mineurs, 
interdits et des femmes mariées, est 
reslce au-dessous de la conception des 
Iegii>lateur8: rarenwnt les maris et les 
tuteurs ont eux-mêmes fait connaître, 
|iar rioscription au bureau de la cou- 
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servation , les cbai^^ nui pèsent léga* 
lenent snr leurs immenoles. 

Il Wy a point de nécessité absolue 
pour les tuteurs et mai ls de rendre 
eux-mêmes pul)li(|U('s les hy|)othèques 
légales qui grèvent leurs biens ; cette 
publicité n'est nécessaire que |>our les 
tiers qui contractent avec eux. C'est 
donc h ceux-ci h connaître, dans leur 
intérêt personnel , l'état civil des per- 
sonnes qui s'obligent sous la garantie 
hjpotbeeaire. 

' Cependant les tuteurs qui ont con- 
senti des obligations avec stipulation 
d*hypolliè(jiie en faveur de leurs débi- 
teurs, sans déclarer que leurs biens 
étaient grevés de l'hypothèque légale 
des mineurs ou interdits y sont répntt» 
stellionataires , et , comme t<ds , ils 
sont contra ignables par corps {-ziSd). 
Un arrêt de la Cour royale de Poitiers 
a déclaré stellionataire nn tuteur «pi 
avait consenti une bypoth^ne sur set 
biens, sans déclarer expressément qu'ils 
étaient grevés de l'hypothèque légale 
de son pupille non inscrite , Lien que , 
par des circonstances particulières» le 
créancier eût pu avoir connaissance de 
cette hypothècine. 79 décembre i83o, 
Jurispr. du 19^ siècle , i83i, 1. n. 264. 

La peine e.'>t rigoureuse, et elle doit 
l'être: celui qui a prétâ ou confié une 
chose, sous la garantie de l'hypothèque, 
ne doit pas être victime de la turpitude 
de son débiteur, sans avoir le nioven 
extraordinaire de le forcer jusque dans 
les retrancbemens de sa manvaise ioi 
pour obtenir l'exécution de son obliga- • 
tion. 

Toutefois les tuteurs et maris ne sont 
sujets k cette peine du stellionat qu'au- 
taut que , dans le temps oh ils ont con» 
senti des hypothèques conventionnel- 
les sur leurs biens , rinscrij)tion légale 
n'avait pas été requise sur ces mêmes 
biens , pour sâreté de l'by{)othèque lé- 
gale subsistant sur tous leurs immeu- 
bles ; car si , lors de la ci éation de 
l'inscription conventionnelle, l'hypo- 
thèque légale était inscrite au bureau 
des hypothèques de l'arrondissement 
dans lequel les immeublei étaient si- 
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turfi. le crcaiicicr ne serait pas foocltà 
se plnindie de cette réticence, pnrce 
qu'il a pu lui-même, par cette publici- 
té , connaître l'état de la situation de 
•on d^iteur. Tel est l'esprit dansleqnel 
est conçu le second alinéa de Farti- 
cle 1 1 36. 

i3o5. <t Les nuiris et tuteurs , dit le 

second alinéa de cet article , ^/m , 

uuu en foin la dédanuion , mtmient 
consenti ou faisté prendre de» prA^il/^ 
et hypothèques sur leurs immeubles, n 
Depuis rintruductiou du nouvc.iu ré- 
gime hypothécaire, on a toujours re- 
gardé ces dernières expressions de l'ar- 
tide »t36 comme un excès de nré* 
voyance, aussi irréfléchies dans leur 
principe mrin justes dans leur consé- 
auence. En effet, pourrait on con- 
damnerun tntenriila peine du stellionat, 

riroe qu'en donnant une hypothèque 
nn tiers , il u'a pas déclare dans le 
contrat qu'il existait sur ses biens des 
inscriptions judiciaires ou générales , 
surtout quand il est démontré par la 
nature des fiiits qn'il a pu les ignorer ? 
Nous ne connaissons point d'exemple 
de l'application d'une peine aussi rifjoU' 
rense , et probahleroent qu'elle rci»tera 
dans cet état de désuétude antst long- 
temps que les juges la trouveront in- 
juste, sur crite partie de la dispo- 
sition de cet article, l'excellente disser- 
tation de M. Per6ii , en son Régime hjr- 
poêhÂsain» 

♦ 

Subrogés- Tuteurs . 

i3o(3. L'article ai 37 impose au su- 
brogé-tuteur l'obligation , sous sa res- 
ponsabilité personnelle, et sous peine 
cle tous dommages et intérêts, de veil- 
ler à ce que les inscriptions légales 
êoient prisas satis délai sur les biens du 
tuteur, pour raison de sa gestion. Ce- 
« poulant le subrogé-tuteur n'a aucun 
moyen supérieur, auctui pouvoir pour 
contraindre le tuteur de requérir ces 
inscriptions sur lui-même \ seulement 
il a le droit , que Int donne la dernière 
ligne de cet article , de les faire è sa ré- 
quisition personnelle. 

On doit l'emarquer quu cet article 
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SI 37 , en parlant de pliisîours inscrip- 
tions , inilirjue par la <pio l'inscription 
légale doit «'tre prise dans tons les bu- 
reaux des hypothèques des arrondisse- 
mens dans lesquds les immeubles dn 
tuteur sont situés. 

i3o^. Ce n'est pas seulement en fa- 
veur des mineurs que le subrogé- tuteur 
est tenu, sous sa responsabilité person- 
nelle , de filtre des inscriptions anr les 
biens du tuteur, c'est anasi dans Tinté- 
rêt (l(îs tiers ; car si ceux-ci établissent 
la preuve fjnc le stollionat , dont le tu- 
teur s'est rendu coupable envers eux , 
n'aurait pas en lien si lesnbroffé-tuteiu* 
avait lui-même fait inscrire les hypothè- 
ques nui existaient sur les biens du tu- 
teur, ils pourraient exercer leur recotirs 
en garantie contre lui , après toutelbis 
qu'ils étiraient discuté les biens dn tu- 
teur stelliooataire. 

Procureur du Roi, 

i3o8. Si les maris et tuteurs n'ont 
pas formé des inscriptions sur leurs 
biens, et si les subrogés-tuteurs ont <-ux- 
mêmes négligé de les requérir, le pro- 
cureur dtt roi du domicile des niai is et 
tuteurs ou du lieu de la situation des 
immeubles, doit les requérir lui-même 
en son nom ( ai38 ). Cette obligation 
n'est pas de rigueur : la loi s'en rap- 
porte a sa vigilance pour veiller &la 
conservation des droits des mineurs , 
des insterdits, et pour déjouer l'esprit du 
fraude qu'on serait tenté d'ttiercer con- 
tr^eux ou contre des tiers qoelmiefois 
trop crédules sur la situation oe leur 
débiteur. 

Parenset Amis, 

i3oQ. Les parens et amis du mari ou 
de la Ifemme, et ies parens et amis du 

mineur , peuvent requAir ces sortes 

d'inscriptions légales au profit de ce 
mineur, sur les biens du mari majeur ou 
mineur , sur ceux du tuteur légal ma- 
. jeur 00 mineur, et sor cens dn tntenr 
datif, qui est toujours majeur. 3139. 

i3io. La disposition de cet article 
est une simple autorisattou douoéc.aux 
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penoonesqu'ell* désigne , et non une 

urdounancede rigueur; c*cstun devoir 
(le iarnille et de société , un servie»* que 
commande fctrintéict géuéi'al et Tinté- 
rêt pertictilter. I^r la le législateur 
nous dit que i'honime attaché par quel- 
ques liens honnêtes à une famille doit 
payer son tribut h l'ordre de la société. 

Sur cette disposition M. Persil s'ex- 
prime ainsi dans son Régime hypothà» 
cotre: m EnBn, il est bon de remarquer 
• que le droit de requérir l'inscription 
« n'est accordé aiCaïuc ainis du mineur^ 
» ctnouàceux de lu femme, parcequ'eu 
» général il aurait été inconvenant et 
» contraire à la décence de supposer II 
M 1.1 femme des amis qui puissent s'ini- 
w tier dans la conduite et l'administra- 
» tion de ses afiàires. » 

En saine morale , nous partageong 
cette opinion. Cependant si la femme 
est mineure , sous la puissance de son 
mari, si elle n'a point de parens, comme 
dans le cas où sa naissance est naturel le, 
et si dans le cas enfin oh elle n'a pour 
appui que la société en général , on 
ne doit pas la priver , par excès de déli- 
catesse , des secours honorables d'une 
main bienfaisante. La disposition |)0r- 
tant que le# parens du mineur , ou , 
à d^hut de parens , les amis pout^ 
ront , etc. , eomprejid tous les mineurs 
des deux sexes , maries ou non maries. 
Ainsi les amis , ceux ^ue lu loi désigne 
dans le sens du sentiment de pure amo- 
tion , pour requérir une inscription au 
profit de la femme mineure, sont devant 
la justice exemj)ts de toute malicieuse 
critique : ils sont au même l aug ^uu 
ceux que la loi appelle à la cora|x>sitiOQ 
do oonsei I de fam i 1 1 e chargé de délibérer 
«ur les intérêt» de la femme mineure. 

Femmes et Mineure 

t3i 1. Enfin kf femmes mariées ma- 
jeures et mineures et les mineurs éman- 

cipés ou non émancipés peuvent requé- 
rir eux-mêmes ces inscriptions contre 
leurs maris et tuteurs. 

Interdits. 

i3i3. Les règles du Code, de l'arti' 



cle 91 36 à 3139, sont, dans tous les 
cas , applicables à l'inscription légale 
de l'interdit; même on peut dire qu'il 
peut personnellement re(|uerir cette 
mscription sur tous les biens de soa 
tuteur : car en faisant cet acte cirnser- 
▼atotre, il Diit une action raisonnable 
non sujette h révocation , si d'ailleurs 
un tel acte contient les él^ens esseo- 
tiels d*ttne inscriptioo de cette nature. 

i3t3. Dans le cas de licitation ou 
partage, y. ce que nous avons dit 
dans le 3< § de la sect. 5 du chap. t6 
sur Topposition que le tuteur doit ftire 
entre les mains de Tacquércur poor 
la consenration de la créance do soo 
pupille. 

SWTUMI X. 

Du Renouvellement et de la péremption 
de Vlnscription conventionnelle lé- 
gale, 

i3i4> L'inscription est la base dn 
principe de la publicité du nouvcnti i-^ 
gime hypothécaire : elle est la sauve- 
garde contre l'abus de la clandestinité. 
Ce principe de publicité ne fait aucm» 
exception,' pas même en feveur des pei^ 
sonnes ineapaliles de contracter ; car, 
(lit l'article 21 54 , «i le inscriptions 
conservent l'hypothèque et le privilège 
pendant dis années, à compter dn jour 
de leur date ; mais leur effet cesse si ces 
inscriptions n'ont été renouvelées avant 
l'expiration de ce delni. » Dans cette 
prescription ou péremption d'inscrip- 
tion se trouvent comprises les inscrip- 
tions de toute nature : les inscriptions 
convf'utîonnellcs et légales, et cette pé- 
rcmjition court contre les mineurs, les 
interdits et les femmes majeures et mi- 
neures, de la même manière quMIe 
court contre les personnes capables de . 
contracter. 

Ainsi le défaut de renouvellement de 
l'inscription, dans le délai de dix ans, 
fait perdreau créancier capable on in- 
ca|) il>le de contracter, le rang de son 
hypothèque oonventiooiieUe ou l^le , 
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ttllemeiit que It crénocier nuneur toi- 
mlÈme, à raiMm de «on état de minorité, 

ne peut se faire relever de sa négligen- 
ce à inscrire ses créances. Ainsi jui^t? 
par un arrêt de In Cour de cassation 
du 7 germinaUn lo, parce qae, dit un 
antre arrêt de la nicine Conr,da 19 
décembre 1^09 , l'hypothèque non 
inscrite., ou dont l'inscription est nulle, 
ne produit aucun ei£et: danscette situa- 
Ikm» Je erëaoeier n'eit qu'an rang dei 
cffdaneiers chiro^rapfaaires. Sirey , an 
la. p. 14B; et 1810, p. 101. 

Il est vrai quecettefataledëchéancedu 
bëo«^ûce de l'inscription qu'entraîne le 
définit de renouvel lenient ne détruit pÊ§ 
It principedeThypothèquc légale, puis- 
que cette hypothèque subsiste de plein 
aroitf sans qu'il soit besoin de la rendre 
publique ; mais quelque favorubie que 
aoit ce privil^e a ceux qui sont daiu 
Tiilcapacité la plus absolue, il n*est |iat 
à Tabri de la prescription de deux mois 
dont parle Tarticlc "iioS ; car, si l'ins- 
cription prescrite par i article 31 53 n'a- 
vait pas été requise, ou si elle avait 
cessé de pix>duire son effet au temps oh 
le tiers détentetir a atteint la pnri^e de 
son immeuble, par l'exécution des for- 
malités prescrites par l'article 9194 dn 
Code civil et le décret du i*' juin 1807; 
ce défaut d'inscription ou de renouvel- 
lement avant l'expiration du délai de 
dix ans, rend inutile l'hypothèque léga- 
le, en h mettantbon dn rniifr des hypo» 
liièqnes qui tubaistant sur rimmeable 
purgé. 

Ainsi , en règle générale, les inscrip- 
tions légales ne sont pas exceptées du re- 
nouvellement dont parle l'art 31 54 : 
l'inacriptionestunactede publicitédont 
personne n'est exempt. L'exécution des 
formalités indiquées par l'article 2194 
et le décret du t**^ juin 1B07 , est un 
avertiuement que l'aequéreur vent s'aP- 
frmchir des hypothèques de tonte na* 
ture dont son immeuole est peut-être 
grevé : c'est mi créancier incapable , ou 
à ceux qui sont charges de ses intérêts, 
de fiiire connaître Ik cet acquéreur, par 
une inacription , quel rang il a droit de 
conaarver dans l'ordre dea hypothèques 



de llmmenble dont il n'eit enoere que 
détenteur précaire. 9i85. (1) 

Lorsque l'ao^iéreur a notifié aux 

créanciers inscrits son contrat et le ta- 
bleau des inscriptions survenues à la 
.trauscription ; qu'il a offi;rtdc payer son 
privdans Tordrcdes hypothèques; l'in- 
scription de chaque créancier n'est plus, 
après la purge, sujette à la péremption 
de dix ans. Dans cette situation , ou 
juge qu'elle n'a pas besoin d'être renou- 
velée mur conserver le rang qu'elle 
tient aant l'ordre des hypothèques. 
L'exercice de cette inscription dure 
aussi long-temps que le droit d'oii ré* 
resnltent le privilège et l'hypothèque. 
Sur ce point la jurisprudence est uni- 
forme. 

i3iS. On a élevé la question de sa- 
voir h quelle é()oque cesse, pour le tiers 
acquéreur, l'obligation de pureer sou 
Immeuble des hypothèques li^aies des 
femmes mariées devenues veuves et des 
mineurs devenus majeura , et de leurs 

héritiers et représentans. 

A cette question , l'avis du conseil- 
d'état , duo mai 1812 , a répondu que 
le mode établi par l'article 2194 » pour 
purger les hypothèques légales , est ap- 
plicable rïf/,r/êm//Kf veuves, aujc wi- 
neurs dei>emis majeurs ^ à leurs fu'ritiers 
et représenUm» ; qu'ainsi il n'y a point 
nécessité de fixer un délai particulier 
aux femmes après le décès de leurs ma- 
ris, et anx mineurs devenus majeurs 
pour prendre inscription. 

Il est de principe que l'accessoire 
suit le sort du principal. Or , si la ' 
femme a trente ans depuis la dissolu- 
tion du mariage poiir exercer ses droits 
et actions sur les biens de son mari , 
son droit d'hypothèque , qui est i'ac- 
ceisoire de. son contrat , dure aussi 

(I) Onm*« fait cette questioD: Llnseription 

dure dix ans. Si elle est reoouveire avant la 
révolution île cotte période de di\ ans , k 
quelle épo(pie comtni'ncrra le COUT* de II 
seconde période do dix ins ? 

J'ai répondu : LascconUe période de dix ans 
court du joor du iCnoafelleflMatdii llocrip- 
tion. 



* 
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long-teraifis qiic Pàction dn principal. 
Ail)»!, il n'estpas douteux que la femme 
a trente ans depuis In dissolution du 
mariage , |X>ur prendre inscription sur 
les bieiu de 6on mari. 

i3i6. Mais il r^rddndroitdii con- 
server par la formalité de Tinscription 

le rang de son hypothèque lé^rile , h 
partir du joui- de I.» céle'bration du 
mariage , la queâtion peut être contix)- 

En Civetir du 8?stî;me le pins favo- 
rable aux droits de la femme veuve , 
on peut dire que du principe que l'ao- 

oessoîre suit le sort du principal , il en 
tvsulte la conséquence que son hypo- 
thèque légale conserve pendant trente 
ans f à partir de la dissolution du nia- 
rioçe, le rang que la loi lui donne de 
plein droit , a compter du jour de la 
célébration du mariage,* que les héri- 
tiers ou repréMntans dn mari , même 
les créanciers de la femme veuve , sont 
presque toujours incertains de leurs 
droits ; qu'ainsi le dél ii le plus long 
tire son principe de Texception créée 
en faveur de rhypothèque l^ale des 
femmes mariées. 

Cependant, dans Tcsprit de notre 

régime hypothécaire en laveur de Tin- 
téiêt général et du repos drs Hunilles , 
et par analogie à la durée dcceunale 
de rhyj)otlièque conventionnelle , à 
partir de la réquisition de l'inscription 
au Imreau des nypotliècpies , il paraît 
plus convenable que riïy()otliè(pJe lé- 
gale de la témme devenue veuve ne 
conserve son rang sans inscription que 

|>endant dix ans , h partir de la dlsso- 
ution du mariage. A cet événement , 
elle se trouve aussitôt placée sans dis- 
tinction sous les règles du droit com- 
mun : la faveur de Fezception ne sub- 
siste pour elle que pendant le mariage. 

Celte décision est d'autant plus rai- 
sonnable que, dans ses ronséfpienccs , 
elle ne blesse les intérêts de personne. 
En effet , la femme veuve pouvant 
prendre une inscription avant Texpi- 
ration de ce délai de dix ans , et la 
rcnouvcici* avant Icxpiratiou de ce 



OIT aviL. 

dJIai . elle eonservn le rang d« sod 
hypothèque aussi long-temps €|0« Ift 

durée de sou action. 

11 y a donc une {mrfaite analogie 
entre l'hypotbëque l^ale de la femme 
devenue veuve , et l'hypothèque It^ale 
du mineur devenu majeur. Celui-ci 
ne conserve le bénéfice de son hypo- 
thèque légale sans inscription que pen- 
dant dis ans , à partir de sa majorité. 
Ainsi, en supposant qu'il eèt inter- 
rompu la prescription de son action 
dont parle l'article , l'inscription 
par lui prise à son ptx)Gt, après les dix 
ans qui se sont deoulét depuis s:i ma- 
jorite, n*anrait rang d'hypothèqueqne 
du jour même de cette inscription. 
Cette similitude qui «'xiste entre les ef- 
fets de l'inscription légale des femmes 
devenues venvei, et les effets de fîn- 
seription i%ale dies mineurs devenus 
majeurs , nous dispense d'entrer dtfns 
uue plus longue dissertation. 

ResponaabUUé pout difiua de mwn- 
vdUement des Iiuenptiong^ 

i3iy. Les tuteurs doivent veiller il 
la conservutton des hyiiothèques (lue 
les mineurs et les interdits ont sur les 
biens de leurs de'biteurs. Ils sont res- 
ponsables du défaut de renouvellement 
des inscriptions , lorsque cette négli- 
gence cause un préjudice à ceux qoi 
sont sous leur protection. Mais ils ne 
sont pas responsables de la péremption 
d'hy|K)tliè(pie qu'ils n'ont pu prévenir. 

Par exemple , le tuteur n'a connu 
sa nomination que Ici" juillet. Une 
inscription au pràfitdeson pupille n*a 
été périmée que le 5 du même mois. 
L'inventaire, commencé le 8 , ne lui a 
iait découvrir l'inscription dans les |>a- 
pieri du mineur que l« lo. Dans cette 
circonstance , lo tuteur n'est pas res- 
ponsable de la perte d'une ckose qu'il 
ne connaissait pas : on ne peut lui re- 
procher négligence , puisqu'il a fait 
procéder à l'inventaire dans le délai 
que I ) rescrït l'article 4^ I • 

li existe un arrêt de la Gourde cas- 
sation , du 3 fiévrier 1819 (Sirej. 
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t. 19, p. ii^^5 ). qui est très-important ■ aeuleroent affi«té I eette garanti» l'iiii 

sur Ja forme du renoavellenient de» de ses immeubles , sans drfcLirer qu'il 

inscriptions légales. LVspace nous mnn- ne valait que 5,ooo francs, 

que pour le rapjîoi ter ici littéralement, Pourrnit-on dire aprës le mariage 

et même pour en faire l'analyse , qui c^uecetteiinutation àunimmeubleil^uue 

j)oiirratt (Paillenrs faire perdre mic si mince valeur a élé fiiite en frand** de 

partie de rexcellencc tic ses motifs, l'hypothèique légale la femme? Non 

^« aussi un arrêt de la Cour de rire- sans doute; car, imc telle limitation 

noble, du 9 janvier iBay. Jurisp. du étant autorise'e par la loi , on ne peut 

1^ s., 1837. 3. 216. attaquer ce qu'elle protège j le mûri 

fleratt fimdë li répoudreipie sans wlte 

SEcnoa u. condition il n'aurait pas donné son 

consentement au mariage. 

Dtla Uniitation et de la Rcstriciion i3-20. La disposition qui permet aux 

de Vhypot}ù:que légale. époux de convenir qu'il ne sera pris 

d înscri|ition quesnr un ou sur oei tains 

i3f8. Par sa nature ,.i*by|H>thëque immeubles dn mari , indique , par 

légale est un fardeau bien pesant : mais l'expression les parties majeures , que 

si la loi est sévère dans rétablissement les époux mineurs ne peuvent pas pro- 

dc cette sauve-garde , elle n'est |>as, fiter de cette faculté. Cette disposi- 

injuste ; elle ouvre aux maris et aux tion est une restriction an droit très- 

tuteurs le moyen de s'affranchir des étendu que l'article 1898 du Code civil 

garanties excessives , en leur donnant donne aux époux mineurs à l'égai'd de 

le droit de jouir du bénéfice de la limi- leurs conventions de mariafïc. 

talion de ce genre d'hypothèque à cer* Ccpeoduut un arrêt de la Cour royale 

tains immeiwles , jugés anflisans pour de Pari8(Sirey , t. 17, p. 94) ^ i"»^ 

t6mté de leur gestion. le contraire de cette opinion. Mais la 

Cour de cassation a jncé autrement : 

Époux coiUractani Âtariage, elle a décidé cpie « l'article 2 1 ^o n'ayant 

accordé cette faculté qu'à la femme 

1319. Lss ^ponx majeun peuvent maieure, on ne pourrait, sans étendre 

convenir par leur contrat de mariage cette disposition , l'appliquer è la fem- ' 

qu'il ne sera prii d'inscription léf»ale me mineure , qui doit par conséquent 

aue sur un ou sur certains immeubles conserver son hypothèque entière et 

u mari* Dans ce cas y ses autres ira* telle que la loi la lui confère, tant pour 

mcnbletsontaftanchis de l'hypothèque la conservation de sa dot que [>our sû- 

légale de la femme. reté de ses re[>rîses matrimoniales ; que 

Toutefois cette disposition de l'ar- la faculté de cette restriction fut agitée 

ticle 21 4o interdit aux époux le droit pour la première fois an conseil-d'état, 

de stipuler qu'il ne sera pris aucune lorsqu'on s'y occupa des hypothèques 

inscription sur tes biens du mari. et privilèges ; que la discuision dissipa 

Cette disposition est une prévoyance loua les doutes qui ont été élevÀ sur 

«•ontrc l'abus de la restriction; mais, cette question ; que des opinions cn- 

telle <prelleest, elle n'empêchera pas tièrcment opposées furent eu eflet émi- 

qu'on en abuse dans beaucoup de cir- ses en conseil-d'état ; que l'une de ces 

eonstances. opinions tendait à n'admettre la fectilté 

Par exemple, Une fille apporte en de restreindre lliypoChèqne légale» 

dot des biens mobiliers de la valeur ni à l'égard des femmes mineures , ni 

de 100,000 francs. Les immeubles du mémo à l'égard des femmes majeures ; 

mari sont plus que suffisaus pour ré- que la dissidence des opinions cessa dès 

pondre de cette dot ; mais , profitant «^u'on cutpro|x>sé une nouvelle rédae- 

de la disposition de l'artide ai4o, il tum de l'article ai 4o * telle qu'elle'se 
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trouve nujourd'hui dans Tartide ai4o 
(lu Code civil ; tjue par cette nouvelle 
rddactioD , la fanilté tle ratreindra 
rhvpotlùvjiie fut limitée aux parties 
majeures , taudis que par la première 
rédnctiou , cette faculté était îndéfi* 
nîment accordée anx parties aam dif- 
tinction de majorité et de minorité ; que 
cette discussion démontre qii'on n*a 
réellement permis qu'à la femme ma- 
jeure de restreindre ton hypothèque 
Nfgale, et qu'on a entendu refuaer cette 
faculté h la femme mineure.... attendu 
enfin que , lorsque les dispositions spé- 
ciales , tenant surtout h Tordre public, 
sont consacrées |iar la loi , ce waX cet 
dispositions qui doivent prévaloir sur 
les principes généraux uniquement des» 
tines à régler le so!'t des conventions 
ordinaires, u 19 juillet 1820. Dolloz, t. 
17 , p. 519 ; Sii^ey , t. ao , p. 356. 

Famme Biariie, 

i3ai. Lorsque l'hypothèque de la 
femme mafeare, pour sûreté de la dot, 
des reprises et conventions matrimo- 
niales , n*a pas été restreinte h un ou 
certains immeubles par le contrat de 
mariage , le mari , aux termes de Tar- 
tîcle a 144 > pt^ut obtenir la restriction 
du consentement de la lèmme , après 
avoir pris l'avis des quatre plus pro- 
ches narens de celle-ci réunis eu as- 
semblée de famiJle. 

iSsi. La disposition de oet article 
peut-elle être invoquée par la femme 
mineure? A-t-elIc toute capacité néces- 
saire pour diminuer le gage de son hy- 
pothèque légale ? La négative résulte 
des art. 1104 et 3140. Ce qu'elle n'a 
pu fidre en minorité par son coutratde 
mariage , elle ne peut le faire dans cet 
état d incapacité pendant le mariage. 
Cependant, M. Persil, surlart. 2144 t 
n'est pas de cet avis : il pense <|ue les 
antenrsdoot l'opinion est contraire & la 
sienne sont dans l'erreur. La considé- 
ration d'intérêt public , sur laquelle il 
établit sa proposition , en ce qu'elle 
tend à dégager le mari et à mettre dans 
la circulation des immeubles nnllement 



nécessaires pour les sûretés de la Icni- 
me, nous parafl bien &ible pour atta- 
quer le principe Ibnnidable de piotec- 

tion dont la loi environne la minorité 
dans toutes les cii*coustanGCt de la vie 
civile, 

La femme mineure ne peut vendre 
ses immeubles , mém<* avec Tanlurisa- 
tion de son mari , dans les cas prévus 
|>ur la loi, sans avoir été préalablement 
autorisée par la justice. Or tout le 
monde convient , et M. Persil convient 
lui-même , dans son commentaire sur 
l'article que l'hyf>othèque est un? 

espèce d'aliénation , un rctrancheuieut 
de la propri^* 

En effi^t, par l*bjpotlièqne l*imaieo< 
ble se trouve, quant au pos-sessenr , di* 
rniuué de valeur , comme s'il en avait 
aliéné uue partie, et exposé, à défaut de 

Kiement , a être venmi anv endièrei. 
>nc l'hypothèque conduit au mlsM 
résultat que l'aliénation ; et , {>our nous 
servir de l'expression de S\. Persil, 
c'c£l poiwtcla qucn prohibant une Lelie 
uUAuttÛM à V égard de$ mineurs hmtmr 
cipcs , on est censé' lui interdire PimÊm, 
Or , si le mineur émancipé ne peut 
pas engager ses inmieubles par hypothè- 
ques, parce qu'une telle convention est 
oon sidérée comme une aliénation, 00 
doit en dire autant de la femme mineu- 
re; car, en donnant son consentement 
à la réduction de sou hypolliètpie léga- 
le , elle fait un acte dt; cession de ses 
droits imniolnliers , et par oonséqoent 
uue aliénation de ses droits, puisque sa 
dot et tous les avantages matrimoniaux 
reposent sur la valeur des immeubles de 
son mari. 

Ainsi , pour nous résumer sur cette 
interprétation de l'article 2i44 -> 
disons que le consentement de réduc- 
tion d'hy|>othèquc ne peut être donne 

Îpie par la femme majeure, et non par 
a femme mineure. 

i3a3. Contre l'opinion de quelques 
ntiteurs, nous pensons que l*asserTil>lt'f, 
dont parle cet art. 2i44> t^O'*- avoir lieu 
devant le juge de paix du domicile des 
parties, et non, comme ils le prétendmt, 
devant tout autre juge de paii» Lorsque 
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la loi prescrit une formalité en matière 
d'incapacité, les parties u'oiit pas le droit 
de cliangvr l'ordre de la |uricuctioD. Le 
tiitesr et les parons (lu miiK-nr. siw la 
ileniande en retliictiou «l'ii ypothètnie , 
suivant rarlicle 2i43, ne piiivftU coii- 
Yo<|uer le coii«-eil (le iuuiilie qn'en pre- 
eeoee du juge de paix de la tutelle. Il y 
a parité de raisoo poor décider qu<- Ta s • 
semblée de quatre parens, pour de'liW- 
rer sur la réduction de riiypotlièfiiic 
consentie jiar la femme , doit avoir lieu 
en présence du juge de paix de aoa do- 
micile. 

Dans son Tniitc des conseils 
fùrjiimiik^^i. IJous<(tut (t. i, p. 344) 
dit que mIc mineur on lu mineure plus 

• proche parent , pourrait, an cas de 
M rarticle a 1 44 « voter dans rassemblée 
•» des quatre plus proelies pnrens, par 
» l'organe de son tuteur, n Menu* paee 
il dit : « S'il y avait plusieurs mineurs 

• uhis proches pareoa (pii fassent soua 

• la direction du mime tateor, il noue 
I» semble qu'on pourrait recourir au 
» conseil de famille, nom faire nommer 
» untuteur^/iocàcnacun des mineurs, 
M qoe le tuteur ordinaire ne pourrait 
» pas représenter ; il n'en pourrait re- 
» présenter qu'un, n 

Voilà autant d'erreurs que de pro» 
|x»sitions. Le tuteur est membre du 
conseil de &oiille* non oonime repré* 
sentant le mineur, mais comme fiartie 
intégrante do conseil. Dans une assem- 
blée délibérante , on ne représente pas 
celui qui est incapable de délibérer lui* 
même. Dans ce cas, si le plus proche 
parent est mineur, ou si de toute auti*e 
manière il est incapable de contracter, 
un appelle, a l'avis de parens, le parent 
qui le &uit eu degré. 

Tuteurs. 

i3f.5. Lors^pie le tuteur possède des 
iinmetibtes d'une valeur plus^ue suffi- 
sante pour sûreté de son administration, 
il peut dès l'ouvertiire de la tutelle sol- 
liciter le consentement du conseil de 
famille, pour que l'inscription l^ale 
du mineur ne soit requise que sur un 
ou certains immeubles. Si le conseil est 
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d'avis que cette inscription ne frappe 
que certains immeubles, les autres im- 
meubles en seront affranchis. 91 4i. 

Si d*anrës cette disposition l'hypo- 
tlièque légale n'a pas été restreinte 
par l'acte de nomination du tuteur 
(2)43), celui-ci peut, dans le cas où 
riiyiK)thèqnc générale sur ses immen- 
bles excède motoiremeiU les sftretëi de la 
garantie de sa gestion , demander que 
cette hypotliètpie soit lestrcinle aux 
immeubles suiiisaus pour une pleine 

f;arantie en bvenr du mineur ou de 
'interdit. 

Par l'expression no/mrpwe«^. les au- 
teurs du Code entendent (|ue la valeur 
des immeubles du tuteur doit être pu- 
bliquement eonnue, par la matrîcedti 
rôle de la contribution foncière, par les 
baux et autres documens, le tout sui- 
vant les règles tracées par les art. ai H/. 
ai(i4 ^ib5 ; car, dans le cas oii il 
's*agtt d'apprécier les sûretés soffisanles 
pour la gestion du tuteur , on connidt 
point de meilleur guide qiie celui que 
la loi indique par ses dispositions en 
matière de restriction d'hypothèque 
excessive. 

Leconseil de famille qui donne son 
avis sur la demande du tuteur en res- 
triction d'bypothèque légale, et le tribu- 
nal qui est chargé de prononcer, nedoi* 
vent pas oublier que hi situation hy|)o- 
tliecaire du tuteur, au temps oh il exerce 
celte demande .'fait partie de sa garan- 
tie notoire; car on n est souvent que le 
fermier de la chose dont ou est proprié- 
taire, comme dans le cas oh le capital 
et les intérêts des créances par privil^ 
et hypothèque, nntérieurson postei ietirs 
à rhy[M>thèquc légale donton demande 
la restriction , absorbent le prix et le 
prodoit du domaine. 

1 326. Après l'avis du conseil de fa- 
mille, le tuteur doit diriger sa demande 
contre le suhroaé-tuteur devant le tri- 
bunal do domicile de ta tutelle, à {leine 
de nallitë du jugcmentd'homologation , 
encore que le ministère public eût été 
entendu dans l'intérêt du mineur, L*o- 
uiis^ton de cette iormalitc donne au nn- 
■enr le droit de s'opposer on jugement 
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nii ?i rnrrt't pnr voie de tierce-opposition 
(il 43 et a 145). 

1 317. Si le tribonal prononce la ré- 
duction lie riiypothèqne h certains im- 
meubles les inscriptions prises 
sur tons les antres doivcrit ('tic mythes 
j>ar le conservateur, sur la représenta- 
tion de la crosse du ju^emaot, t^lBéti 
an subroge-tuteur ; mais cette radiation 
ne peut être faitcque lorsque le drlai «le 
l'opposition et celui de l'appel sont ex- 
pirés, et le cons4*rvatcur ne doit la faire 
que sur la |astification qu*il n'a pas éîé 
appelé du jugement dans le tiélai de la 
loi. ^Argument des art. 5^8, tt 55o 
du Code de procédure.) 

i3a8. Si, après atroir ohlemi la ré- 
daction de l'hypothèque, la fortune da 
mineur augmente, et si Thypotllèqne 
restreinte est insufri-v:inte, le siibrogé-tu* 
teur, par argument a l'article a 1 3 1 , se- 
rait fondé à demander un supplément , 
daM las fermes de la denatîde en ré- 
dnotioo.^ 

13^9. M. Persil pense, et nous pen- 
sons comme lui. que la dis|>ositiou de 
l'article 3141 pi oGte aussi au tuteur tes« 
taroentaire; mais il refuse cette fiivear 
au tuteur légitime, par la raison que 
rhypothcqiie ge'néi.ile avant frapjvé les 
immeubles de ce tuteur au moment 
même de sa tutelle légale, le cotueU de 
fiulttUampnA restreindre que des fy'* 
fothiaues osuB^mUes eee del&éraUons 
ont aorute naissance; que son autorité 
se borne à donner son avis sur la de- 
mande en réduction que pourrait exer* 
ea* iê ttUeur^ mais jamais à pronomoer 
soÊS^eraiaement sur Pdiendue d*une hy- 
pothèque que la toiacrcW. (Vest dans 
ce sens, selon cet auteur, «pi il thut en- 
tendre l'article 2143. 

En matière d'hypothèque légale des 
mineurs sur les biens de leur tuletir, la 
loi ne met nncune difTérenee entre celle 
qui frappe les immeubles du tuteur de 
droit à la naissance de la tutelle légitime, 
et celle qui gtève les biens du tntenr da* 
tifon testamentaire nu jour de sa non.i- 
nalionou de racceplati«)n ou de la ges- 
tion de la tutelle. Toujour» l'hypothè- 
(pie légale tire son origine de la loi , et 



non de la condition de ceux qui sont ap- 

£elés à Texercice de cette charge pu- 
llqua. 

Ce n'est donc pas la delibi fiali an ds 

conseil de famille qui engendre ce genre 
d'hypothèque; c'est la loi qui le confère 
de plein droit sur les immeubles du tu- 
teur datif, conme sur ceux du tuteur ds 
droit. De ce principe incontestable , et 
dans le sens littéral de l'article >. 141 . 
qui ne fait aucune distinction entre le 
tuteur datif et testamentaire et le tuteur 
légitf meou 1^1, lequel comprend da» 
sa dis|>osition générale tous les genre» 
de tuteurs, il eu résultequ'il n'y a point 
de distinction possible. L'article 3i43 , 
sur leuiiel on fonde cette distinction, est 
une i^e relative au tuteur datif, d 
rien de plus; elle ne dérobe pas à la rè* 
gle générale établie par I article ai4l » 
qui s applique à tous les tuteurs. 

Si la disposition de l'article a i4i était 
•nsoe|ftible de quelque donle, il nudiiit 
nécessairement riatcrpréter en fiiveor 
du tuteur légal, pai*ce qn'd y aunitt de 
rinjnstiee à sup|)oser (pie le législateur 
a voulu exclure du IiénéBce de la res- 
triction d'hypothèque légale le tnlMtf 
légitime, qui n'a |)as moine de^uili 
la modification deslois ri§onituaeiqiie 
le tuteur datif. 

BBCnOII XII* 

Delà Transcription, etdelapurjgt 
des hypothèques légales, 

%V'»Dela Transcription. 

i33o. La transcription des contrats 
translatif!» 1 c propriété d'immeubles ou 
droits réelsimmouiliers dont parle l'ar- 
ticieaiBi, n'est ni un titre depropriéléi 
ni le complément du titre rie |)ropriété; 
c'est le moyen de purger un immeuble 
de tous privilèges et hy|)otlièques sub- 
sistant du cbefdu vendeur et de ses au- 
teurs; par conséquent lu transcription 
est une formalité extrinsèque de Patte. 
Ainsi on peut être propriétaire d un 
immeuble d'une manière incummutable 
sans avoir renifdi la Ibrmalitd delà 
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transcription elles fbrmalittsdcla pnrpe 
legnic des privilèges et livpolliJ ijiies <le 
toute nature; car, en jmyaiit toutes les 
chmrffm dont l'iinineiiDle eit grevé par 

i>riviUges et hypothèques, créées par 
e vendeur ou ses nnti'urs antérieure- 
ment h In vente derimim-uble, l'acqué- 
itfur en dev ient dénuitivcinenl proprié- 
taire. 

Aiasi, il est de principe que la tran«- 

cription de la vente n'est |)as néces- 
saire pnnr transférer h racheti nr la pro- 
priété derimmeuble vendu et pour ren* 
cire la vente opposable ik des tiers. Snr 
ce point la jui'isprndence est uniforme. 

Toutefois si lu traiî5cri|)tioii n'ajoute 
rien de plus nn titre de propriété de 
i'acqnéreur, du moins est-elle indispen- 
«obilepoar arrêter lecoarsfle8inerip« 
tioiw de toute nature; car , après la 
transcription suivie des formalités de la 
pui^e, toute inscription, quoique faite 
CO vertu de privilèges on d'hypothèques 
antérieurs a b vente^ est Inutile et sans 
affectation sur Timmenble vendu. La 
transcription et la purpeont donc pour 
objet de faire expliquer, par inscription 
an bureau de la conservation , ceux qui 
ant des privilèges et hypothèques sur 
l'immeuble vendu , et de les prévenir 
qu'h défaut de les faire connaître ainsi 

iiubliqucment , ils en seront irrévoca- 
blement déchus. Telle est Téconomie de 
la loi snr cette partie du régime hy- 
pothécaire. 

A près celte explication sur les cflTi ts 
de la transcription, nous allons déve- 
lopiier dans le ^ suivant les Ibrmalités 
de la pnrge des hypothèiiues purement 
légales, soit h Fcgard de l'acquéreur 
tjui vent purper son immeuble des 
privilèges cl Ityjiothèques de toute na- 
ture avant de payer le prix de son ac- 
quisition , soit a I égard de ceux qui ont 
intérêt de s'en gsirantir par rinscn/h 
tion légale utilement requise dans le 
temps qu'il clierchc à s'en débarrasser. 

Il y a un autregeure de transcription 
tin'il ne fiiut pas confimdrtf avec celle 
dont nous venons de parler, c'est celle 
qui est relative i" aux donations enlre- 
vils intéressant les mmeurs et les inter- 
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dits ; a« et aux dispositions par acte 
enfre-vifs «-t testnmcntaires.hchargede 
restitution en laveur despetits-cnfanset 
nevenx néê et è naître du don^iteur on 
testateur. Nous avons parlé de ce genre 
de transcription dans la section 1 5 du 
ciiapitre i3, et dans les parties 3 et 4 
du chapitre as : de nouvelles explica- 
tions seraient înntiles. 

$\U DeU Purge des kypoékè^ueê 

i33i. Les formalités pour parvenir 
è la purge des privil^es et hypothè- 
ques, à l'éf^ard des miueiu's et des an- 
tres personnes que la loi déclare inca- 
pables de contracter , ne sont pas les 
mêmes que celles que le Code prescrit 
h l'égard des majeuis. Non-senlement 
elles en diffèrent sur phisiciirs points , 
mais elles sont encore plus étendues. 
Ici le secours augmente à raison de l 'im- 
puissance du cràincier. La loi redouble 
de prévoyance, et cependant, sans troa« 
bler le repos des familles , partout elle 
établit nue parfaite compensation d'in- 
térêts. 

Le chapitre 9 du titre 18 , sur les 

privilèges* et hy|K>tlièqacs * comprend 

spécialement le mode de purger les hy- 
/wtltèçueSf qtiand il ri existe pas d'in- 
scription sur les biens des maris a des 
kiieur», 

Irnnicdiatemenl après le titre de oe^ 
cluipiljc, l'article 2iq3 porteque les ac- 
quéreurs d'immeubles appartenant à 
des maris ou h des tuteurs, lorsqu'il 
n'existe pas d'insori|ition sur Icsdits 
immeubles h raison de la gestion du 
tuteur, ou des dois, reprises et conven- 
tions mutrimonialcs di: la i'emme , peu- 
vent purger les hypothèques qui existe* 
raient snr les biens par enx acquis. 

A ne considérer que la disposition 
de cet article , il send>lc qu'il no s'agit 
que lie la purge des hypothèques léga- 
les qui subsistent daoïef du mari ou 
du tuteur qui a vendu l'immeuble. Ce- 
pendant , quand on rattache cette dis* 
position h celle qui la suit (5if)4)> ou 
voit que ce mode (le purger les hy|)o- 
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thèqnes a non seulement pour objet la 

1>iirge lie ce genre d'hypothèques léga- 
es , maU encore tcnites cdles qai tub- 
«stent sur riroroenbte vendu du chef 
de ceux qui en étaient propriétaires 
avnnt le dernier vendeur. Ainsi , «ians 
l'esprit de la loi, sur le mode de purger 
les hypothèques , qu'il y ait OU qu'il n'y 
ait point d'inscription légale h la tran- 
scription du eontral de l'acquéreur «ur 
le mari ou tuteur vendeur , si cet ac- 
quërenr veut se mettre II Tabri de toute 
inqniëtude, il doit nécessaii^ement se 
conformer aux formalités que [)resrri- 
venlsnr cette matière les Codes civil et 
de procédure, et l'avis du consbil-d'état 
dn I*' juin 1B07 , dans l'ordre suivant. 

AiTicLB 3 194* 

i« Qu'il dépose copie dûment colla- 

tionnde de son contrat de translation 
de propriété au greffe <Iu tribunal du 
lieu delà situation des biens, c'est-à- 
dire au grelTe du tribunal fie l'arron- 
dissement du bureau des bjpoth^ues 
où les biens sont situes ; 

1° Qu'extrait de ce contrat , conte- 
nant sa dàte, les noms , prénoms, pro- 
fessions et domidies des oontractans « la 
désignation de la nature et de la situa» 
lion des biens , le prix et les autres 
charges de la vente, soit et reste afficlié 
|)endant deux mois dans l'auditoire du 
tribunal , à compter de la ptMioatimi 
doM le journal dont on va parler; 
temps pendant le(pie! les Fs-mmes ma- 
jeures ou mineures , les maris , tuteurs, 
tid»rogës-tatears , mineurs ..interdits , 
fiarensou amis , et le procureur du roi , 
sont reçus a requérir , s'il y a lieu , et à 
faire faire au hiuH-au des liyptitlieques 
des iuscriptiunssnr rimmeubie aliéné, 
qui ont le même effi.'t que si elles avaient 
été prises le jour du contrat de mariage, 
ou du jour de l'entrée en g^on de la 
tutelle ou curatelle. 

La loi , toujours prévoyante , tou- 
jours si vigilante pour ceux qu'elle pro- 
tège dans leur incapacité , avertit par 
celte favorable disposition que les mi- 
neurs non émancipés , que la femme 



mineure sous la puissance de son mari . 
que celui qui est pourvu d'un conseil 
judiciaire; enfin, c^uecenx qui sont daes 
un état d'interdiction, peuvent eux-mê- 
mes requérir des inscriptions à leur 
profit , et si elles contiennent ce qui dit 
l'objet de la conservation de leur hypo- 
thèque légale, elles sont anssi valables 
qoe celles formées de leur chef par les 
personnes qui oulle pouvoirdeles faire. 
Ceux qui sont incapables de contracter 
n'ont pas le pouvoir d'annuler des ac- 
tes, mais ib ont le droit de les con- 
server. 

1 33*2. Après cette indication , la der- 
nière partie de cet article 2tg4 ^^'^ >^ 
marquer que ces inscriptions légales 
sont requises , sans préjudice des pour- 
suites qui pourraient avoir Heu contre 
Jes maris et tuteurs pour hvpothèques 
par eux contractées an pront de tierces 

ftersonnes, sans leur avoir déclaré que 
'immeuble était déjà grevé d'Iiypothè- 
ques à cause du mariage ou de la tu* 
telle; 

a« Que Tacquéreur déclare par acte 

signifié à la femme du vendeur ou an 
subrogé tuteur, si le vendeur est chargé 
de tutelle , que ce dépôt a été ainsi fait 
2i telle époque , pour que la femme on 
le suhrogé-tuteui- ait à prendre, si bon 
lui semble , dans le délai de la loi , telle 
inscription <jue sa qualité lui donne le 
droit de former sur 1 immeuble par lui 
acouis du mari ou tuteur; 

Qu'il fiisfc pareille signification 
aïî procureur du roi près K tribunal de 
la situation des biens, avec déclaration, 
confiMrmément % l'avis du con8eil<réhit 
du juin 1807 (B. i47 . n» a45i ) , 
que ceux du chef desquels il pourrait 
être forme des inscriptions légales exis' 
toutes indJpendofumenl île f inscription 
n*éUutt pas connues, il fera pithlier cette 
signification dans les J'onncs fwesmÈee 
par l'article 6H3 du Code de prm edurr, 
S'd n'y a pas de journal dans le dé- 
partemeut , raccjuéreur est dans l'im- 
possibilité de fiiire cette publication; 
ntais dans ce cas, il doit, suivant cet 
arrêté du juin , se faire délivrer par 
le procureur du rai un ceitificat attes- 



Oigitized by Coogic 



CHAP. XLVIIL DES HYPOTHEQUES. 



161 



tant qu'il n'en existe pas. Cette attesta- 
tion é(|iiivanl a la publication qu'il an- 
rait dû faire s'il eût existé un jonrnal au 
temps de la significatioa fidte an procu- 
reur du roi. 

i333. Par son arrêt du a3 juin 1829 
(Jurisp. dn 19" siècle, i83o, 1. 33), la 
Cour royale de Toulouse a d<k:idé que 
le vendeur d'un immeoble petit Ini- 

niême au nom de son acquéreur . à dtf- 
fiiiit par celtii-cî de remplir les forma- 
lités prescrites pour la pnrge , purger 
rirameuhic des hy|>othèques légales 
«iont il peut être grevé. 

Sam doute que le vendeur peut lui- 
même purger les hypothèques légales 
«|ui existent o\\ peuvent exister sur ses 

Erécëdens vendeurs , méuie après avoir 
lit la vente de ton immeuble ; maii 
admettre qu'il peut, au nom de son 
acquéreur, remplir les formalités de 
la purge , pour se décharger des hy- 
pothèques qui existent de ton chef sur 
l'immeuble par lui vendu , il nous 
semble que la Cour de Toulouse lui 
accorde mi <*xcès de pouvoir , un pou- 
voir qui nous paraît absolument con- 
traire au remède la purge des hy- 
|>otbiques , \ la scciu'ité que doit se 
procurer liii-nii*nie l'acquéreur dans 
V exactitude minutieuse des formalités 
prescrites par la loi. 

En vain dit-on que le vendeur a le 
droit de faire lui-même toute diligence 
pour opérer la purge , afin de prévenir 
le refus de paiement de son ac((uéreui-, 
MUS le prétexte qu'il subsiste iles hypo- 
thèques légales sur l'immeuble vendu. 

Ou le prii de l'immeuble n'est pas 
exi^le ou ee prix est exigible. Dans 

le premier cas . le vendeur ne peut en 
exiger le paiement qu'après le délai 
expiré et jugé indispensable pour rem- 
plir les formalités de la purge. Dans 
le second cas , l'acquéreur ne peut en 
éloigner le paiement sous le prétexte 
que son acquisition n'est pas purgée 
oes privil^ies et hypothèques , si le 
délai d'usage est expiré ; il ne pourrait 
obtenir lui nouveau délai pour remplir 
ces formalités qu'en démontrant à 

HAC5Ilf. TOME II. • 



Tinstant qu'il est menacé d'une éviction 
ou d'un trouble imminent. 

ABTICLX a 195. 

Si dans le cours des deux mois de la 

publication faite dans le journal, ou 
du jour de la déiivance du certificat du 
procureur du rm , portant qu'il n'en 
existe pas dans le département , il n'a 
pas été fait d'inscription du chef des 
femmes , mineurs ou interdits , les im- 
meubles vendus passent à l'acquéreiu* 
sans aucune charge, h raison des dots, 
reprises et conventions matrimoniales 
de la femme , ou de la gestion du tu- 
teur, sauf, dit le surplus de cet ar- 
ticle 2iq5 , le recours , s'il 7a lieu, 
contre le mari et le tuteur. Sur ce 
recours en garantie . A^. ce que UOOS 
avons dit dans la section 7. 

i334- A l'égard des deux derniers 
alinéas de l'article 2 195 , relatifs et au 
rang des hypothèques l^les des fem- 
mes , mineurs ou interdits , et h l'or- 
dre du paiement du prix dû par l'ac- 

3uéreur , la conséquence qui découle 
e cette disposition est si clairement 
exprimée, qu'il serait aussi inutile que 
superflu d'en faire l'explication : il 
suffit de les lire pour ei> saisir l'ap- 
plication. 

Jurisprudmee. 

i'i.\5. En matière d'expropriation , 
la cour de cassation décide que l'exé- 
cution de toutes les formalités relatives 
h l'expropriation forcée ( t au jugement 

d'adjudication , sont suffisantes pour 
éveiller l'attenliou des créanciers qui 
ont une hypothèque légale, indépen- 
dante de toute inscription , et que la 
multitude et la publicité de ces torma- 
lités , jointes à la longue durée delà 
procédure et au grand nombre de per- 
sonnes chargées par la lot de prendre 
inscription pour les femmes et les mi- 
neurs , ont déterminé le législateur k 
regarder comme surabondans et su- 
perflus, dans le cas de vente sur saisie 

11. 
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immobilière , les formai itës preseritet 
par l'nrtide '2194 <lu Code civil. 

Celte jurisprudence est une f^rande 
économie sur les formalités et la pu- 
blicité de la purge des hypotbèquct 
légales; mais s'il est vrai que les nom- 
breuses formalités et la publicité en 
matière d'expropriation éveillent l'at- 
tention de ceux qui sont cbargés de 
requérir les inscriptions légales , est- 
il bien vrai aussi que la justice ait le 
pouvoir de retrancher 1rs foinjalités 
et In publication que la lot prescrit int- 
pérotivement h i'^rd é» femmes, 
des mineurs et interdits , par uoesim- 

t)Ie induction qn'ime voie remplace 
'autn* ? Il nous semble que le moyvn 
adopté par la Cour de cassation , s'il 
n'est pas toujours funeste aux droits 
des incapables , est du moins une 
«léroî^ation très-formelle au prescrit 
de lu loi sur la purge des bjpothë- 
qaes l^ales. 

Déjà plusieurs arrêts ont décidé cette 

auestion contrairement à la doctrine 
e ta Goor de cassation. 

Le plus remarquable est celui que 
la cour royale de I>yon a rendu sur le 
renvoi prononcé par la Cour de cas- 
sation do 1 1 août 1899 , cité par Sirey, 
t. 3a , p. ; car il décide formelfc- 
uicTit que rcx(>ropri;if ion forcée ne 
pïirpe pas par eile-niême !< s hypollir- 

Îjues It'gales non inscritci» ; qu ainsi , 
es créanciers au profit diesqnels ces 
hy|iotbèques existent, peuvent exercer 
leurs droits sur l'iinmi iible exproprié 
tant qu'il n'a pas été Jégaleraenl pur- 
gé , et tnr le prix de cet immetible , 
tant qn*il n'a pas été distribué. Cet 
arr^'test suiiout rcmanjuable par le dé- 
veloppement des princir»es cl des con- 
séquences que le législateur a voulu 
leur filtre produire, et ces principes 
sont tellement encbaînés h cette dé- 
inoiisti ation , que lesformaiités de l'i x- 

Î>rui)riation ne piirt;cnt pas de platio 
es hypothèques It-^ales non inscrites , 

3n'on se trouve dans l'impossibilité 
'opposer une seule preuve contraire 
aux Hiotit's de su décision. 



ilOIT CIVIL 

SICTM» Ull. 

Lh la SurencWre en matière d'kypo; 

i336. La surenchère est une suite du 
droit qu'on a dans le domaine. Or. 
riiypotbèque étant un droit réel iiir * 
rimmenble afiècté ii la garantie d*une 
créance , tout créancier dont le titre est 
inscrit, dit l'article 218:), a !<• droit 
d'en porter le prix à un dixième en 
sus de celui qui a été stipulé dans le 
contrat, ou déclaré par le tiers déten- 
teur qui vent pinger rimmenble des 
privilèges et hypothèques. 

Dans cette expression, tout créancier, 
les créinciers minctirs ou interdits 
ayant hypothèque légale sur Timmeu- 
ble , y sont nécessaire compris ; car qui 
dit tout n'excepte rien. Ils ont donc, 
comme tous les autres créanciers, le 
droit <le requérir la mise aux enchères, 
de la même manière que les autres 
créanciers . |>our <l< s créances détermi- 
nées, ont le droit de l'exercer , suivant 
les formalitéi et dans les délais exigés 
parla loi. Ainsi, |)our leurs créances 
éueniurllcs et indéterminées , pendant 
et après l'exercice de la tutelle , iispeu- 
vent surenchérir le prix de raliénatioo 
des immeubles de leur tuteur, de la 
même manière que si leur di oits étaient 
liquidés : que si le eompt»' de tutelle, 
aoi es lu cessation de cette charge , éta- 
blissait un recours en garantie [KNirone 
somme déterminée. 

i3H^. Mais h l'égard des licitations 
entre mineurs de biens dont ils sont 
personnellenient copropriétaires indi- 
vis avec des maieurs , rarticle 965 dn 
Code de procétlure ayant déclaré que 
tontes les H»rmalités relatives h la 
saisie immobilière seront observées , la 
surenchère sur des aliénations de cette 
nature doit être <lu quart , suivant les 
dispositions de l'article ^ 10 de ce Code, 
se tion\e compris dans 1 observa- 
tion des règles de ce contrat judiciaire; 
disposition qui en est une suite tacite. 
luie dépendance essentielle, quand elkr 
est requise, parce qu'ainsi que l'ob* 
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MTve M. Persil , « la loi Teille pour 

^ les ininoiirs et les absens , el tout v.c 
» qui j)eut ninéliorcr leur sort doit être 
» «usi iivec avidité ; ainsi rien ne les 
» intéresse piuA que in sarenelièrë au- 
w toris«*e pni" l'article 710 . puis<pj*elle 
»• leur procure un avantage fia quart 
« au-dessus du prix de la licitation. » 

Cet anteur a porlâitement prouvé 
qae cette surencnëre dn quart doit 
avoir lieu dans tous I''s cas de licita- 
tion entre mineurs ou eulrt; mineurs et 
majetirs , et «qu'elle doit être rejetée 
dans les lieitations oh il n'y a que des 
hc?riticrs ou des copropriétaires ma- 
jeurs. Il est impossible de mieux faire 
.sentir la différence <ju'il y a entre ces 
deux sortes de licitaltons , dont l'une, 
assimilée h la saisie immobilière , exige 
la surenchère du quart . et l'autre , 
iionsidérce comme ime aliénation vo- 
lontaire , ne porte la surenchère qu'au 
dixième du prix. F", son excellente 
Dissertatioo sur Tarticlc -2185, dans 
«on Rf'gime hypothécaire {\). 

1 33b. Si , par suite de cette suron- 
ohère des biens da tnteor, le tuteur 
ad' hoc resie adjudicataire de l'im- 
meuble au nom du mineur, comment 
le mineur sera-l-il comptable envers 
le tuteur général du prix de l'adjndio 
oation ? Cet immeuble serint-il placé 
s«>us l'administration du tuteur géné- 
ral . et celui-ci atu*a-t-il le droit de 
retenir stu' les revenus du mineur les 
intérêts du prix de l'adjudication de la 
vente de son immeuble? Nous n'en 
doutons pas ; le mineur étant devenu 
propriétaire de rimmeuble, il en doit 
le prix et les intérêts. Le prix do il 
rester dans ses mains , f^vé dn pri* 
vilége du tuteur , jusqu'à l'extinction 
des piérogatives de l'hypothèque lé- 

Êale ; mai^ le pupille doit lui en payer 
es intérêts dans le cours de la tutelle, 
parce que , nous ' l'avons déjà dit , 

(I) La jurisprudence a quelquefois varié 
sur l'applii'ation <lc V.trt. 7 10 du C. de proc.; 
mais la Cour de cassation . par ses arrêts des 
18 mai 1830 et 2 janvier 1833, Jurispr. lia 
19* siècle, 1880. 1. 207 i I83;>. I. 137, a mis 



sect. 6 . sur la collocation du prix de 
l'aliénation des immeubles du tuteur, 
l'objet de l'iiypolbèque légale est de 
donner imo garantie aux mineurs , 
mais non de priver le tuteur de la 
jouissance de ses revfons. ^ 

Des Autorisations nfcessaires dont les 
mÙÊeun ont huoin pour foin une 
êiuiatekèi^, 

i33q. Dans l'état de minorité , la 
sorenctière est un acte conservatoire 
qui doit être mis au rang des amélio- 
rations de sa fortune non |U'obibérs 
par la loi. Aussi pensons-nous que fe 
mineur . quoique dans une entière in- 
capacité , peut faire lui-même une 
surenchère. Si le vendeur , le tiers 
saisi ou le copartageant , ou l'acqué- 
reur sur lequel on l'ait la surenchère, 
et les créanciers inscrits . enfin si tous 
ceux qui ont des privil^(*s et hy- 
pothèques sur rimmeuUe aliéné, 
avaient laissé passer le jugement d'ad- 
jiulieation san.« réclamer contre 1 l'in- 
capacité du mineur . ils seraient non 
recevables , après l'exécation de ce 
jugement , h l'attaquer par voie de 
nu/iité, sous le rapport de cette in- 
capacité : lui ticul pourrait s'en pré- 
valoir , parce qu'une telle nullité est 
tuie nullité relative, qui ne peut être 
invo(piée que par le mineur lui-m(*n)e, 
et non par ceux qui uut contracté avec 
lui sons les yeux de la justice. F", dans 
la sect f du chap. 3a la distinction 
qu'on a faite entre les nullités relatives 
cl les nullités respectives. 

1340. L'action immobilière de sur- 
enchère n'est valable è l'égaid des 
niinenrs , sans lésion . que lorsqu'ils 
sont autorisés s(rlon l'état de minorité 
dans lequel ils sout. 

i34i< Si le mineur est émancipé, 
il ne peut ftire une surenchère nme 

fui à la controverse , en jugeant que toutes 
les fois que la justice doit intervenir finnr i.i 
validité delà vente, et sin^^ulièrement, quand 
il j a des mineors , la sarenehèrs doit étreda 
qiHwi, ele. 
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avec l'assistance de son curateur , qiie 
lorsqu'il y a ele anlorisé par le conseil 
de famille , homologue par la jnctice. 

1343* Si la surenchère a lieu sur 
r immeuble de ton curateur , il ne 
peut la faire qu*avec Tassistanee d'nn 
tntonr (ul hoc nommë etautoi'is^ à cet 
effet par le conseil. 

1343. Lorsque la femme est majeure, 
si son mari est mineur . elle doit seule* 
ment être autorisée par la justice. 

i344- Si elle est mineure , sous la 
puissance de son mari mineur , Tau- 
torisation du ooDseil de fiimlUe est 
indispensable. 

Le tuteur Hii mineur non 
émancipé ne peut faire de surenchère 
du chef de ce mineur qu'après avoir 
obtenu Tautorisation du conseil. 

l3j6. Si l'immeuble grevé de l'hy- 
pothèque lét^ale du mineur appartient 
h son tuteur , la surenchère ne peut 
être faite que par un tuteur ud hùe 
nommé et autorisé & cet effet par le 
conseil de famille. 

SECTKW XIT. 

De la Main-levA et de la Badiaiion 
des ùucr^'ons des miiuun et de» 
intenUts. 

ARTICLE 2l5;. 

1347. To.it tuteur qui reçoit le rem- 
boursement d'une créance a le |H>uvoir 
absolu de donner main-levëe de Pin- 
ttcription hypothécaire qui subsiste sur 
les biens du débiteur nu profit du 
mineur ou de l'interdit. Ce point de 
droit n'est pas écrit dans la loi , mais 
il est la conséquence du principe que 
l'extinction du principal entraîne avec 
elle l'anéantissement de l'accessoire. 
Or , l'hypothèque n'étant que l'acces- 
soire de la créance , et I inscription 
n'étant elle-même que Paocessoire de 
l'hypothèque , si la créance n'existe 
plus , les efTi'ts qu'elle a produits ont 
cessé de subsister au moment même 
de son remboursement. 

Ainsi , par les attributions de son ad- 
niiiitstration tutélaire, le tuteur ayant le 



pouvoir de donner quittance du rem- 
boursement de la créance du mineur . 
il a par conséquent celui de donner 
main-levée de l'inscription etd'en con- 
sentir la radiation des registres du con- 
servateur. Toutefois il ne peut donner 
un tel consentement qu'autant que la 
créance ne subsiste plus ; car si elle 
continuait de produire des effets hypo- 
diécaires l'ucte contenant seulement 
main-levée de l'inscription étant nul de j 
droit pour défaut «le pouvoir, le con- ' 
servateur ne pourrait faire la radiation; , 
«t s*il opérait cette radiation sans voir 
dans l'acte de main-levée le rembourse» 
sèment de la créance , t\ serait person- 
nellement responsable du préjudice . 
«m'clle aurait causé an mineur. Cesl I 
uans ce sens qu'un arrêt de la Gourde 
cassation du t2-i juin 1818. Dalloz,t. 18, 
p. 53o ; Sirey,t. 19, p. 4'jo , a justement 
décidé que le tuteur ne peut gratuitement 
se dénster de l'inserintion prise sur un 
tiers y poursAreté delà créance du mi- 
neur. 

Il serait funeste aux uitéiêts du mi- 
neur ou de Tinterdit que le tuteur eâl 
le pouvoir de se désister de la garantie 

d'une telle créance , lorsque la créance 
subsiste encore. La fraude ne se présu- 
me pas \ mais n'y aurait-il pas des cir« 
constanoes oU Ton pourrait considénr 
cette complsissance du tuteur comme le 
produit (l'une collusion concertée en- 
tre lui et le débiteur? 

De tout ce c|ue nous venons de dire 
dans cette section, on doit en oooelme 
que la main-lcvéc de l'inscription du 
niiiK'ur par le tuteur est inséfvirable de 
la preuve qu'il a touché le principal et 
les intérêts de la créance ; qu'enfin l'ae- I 
le de main-levée de cette inscription 
n'est valable qu'autant qu'il contient 
quittance de la créance ou déclaration 
de libération du débiteur. 

1348. « V. Le mineur, émancipé ou 
non,dit M. Persil, sur Part. «15^,0*5, 
ne peut pas consentir setil une radia- 
tion j il doit se faire assister de son tu- 
teur ou curateur, parce qu'ans termes I 
du titre tUs TuteUes, et notamment de 
l'article 4^ t >l ne peut pas donner dé- 1 
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<^arged*u a capital inobilior Mut l'«t-> 
àêiauce du liUeitr oM dti curateur. 

» VI. A la vérité, il reste à aavoir si, 
dant ce 0M« le Intsiir et le curateur dot- 
vent t'tre eux mêmes Hutorisé.s fvar une 
ilelib€rntion du consfil dcfiimillc. Mais 
lions ne le pensons pas. La loi laissant 
aux tuteui's et curateurs le droit de rece- 
voir les dettes actives des mineurs, leur 
imposant même robligation de les re- 
couvrer , doit leur donner !•• di'oit de 
décharger coinpiètefnent les débiteurs; 
autrement oens-ci }>ourrttient se refuser 
à payer ; et eette précaution , loin «le 
tourner h l'avantage des mineurs (e'wa/i- 
cipes ou non } , tendrait vdritahlemcnt à 
leur ruine. Or, pouvant iégalementdé- 
charger les débiteurs, ils ( ies Utêeun H 
ctÊtaleur») doivent pouvoir consentir 
les radiations des inseri[)tions, qui ne 
sont qu'une suite , uo cUet immédiat du 
paiement. » 

Dans cette explication de la capaàêi 
dont parle l'article 3 1 67, M. Persil con- 
fond vtrinrapacitc absolue du mineur 
non émancipé, avec \fi capacité relative 
du minenr enwincipé, et les pouuoin du 
tuteur avec U droit d'assistance du cu- 
ratetir : choses cependent indépendan- 
tes les nnes des autres. 

£n ell'et, le mineur non émancipé ne 
peot consentir de radiation d*hypothë> 
que, nîrecevoir des capitaux mobiliers, 
même avec l'assistance de son tuteur. 
Dans cet état d'iucapacité absolue, le 
tntenr, comme nous l'avons dit supniy 
a teni le pouvoir de donner ce consen- 
tement . s'il a reçu le montant de la 
Cr^nre duc h son pupille. 

« La ioi, laissant aux tuteurs et aux 
(ditM.Persil)leilrYM«cfe 
reeevtrir te$ dette» actives des mineurs , 
ietir imposant même robligation de les 
recouvrer., doit leur donner le droit 
de décharger compictemerU les ddfi- 
iettrt,.. N (1) 

Ceci est bien pour les tuteurs . mais 
' non pour les curalenrs. Le cmateur 
n'a pas le droit de reccvoii- ini ( apital 

(1) L'ouvrage de Mr Persil , sur les hypo- 
théqua, ert inprlmé à Braxellét cbes H. Tar- 
lisr* 
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mobilier du au mineur émancipé et de 
consentir la radiation de l'hypothèque 
affectée à lu garantie de ce capital : ce 
droit de reeemir le montant de la 
créance et d'^bcer Tobjet de sa garan- 
tie appartient excitisivcfnont :mi nitneur 
émanci[)é ; seulement , pour la validité 
de la quittance et de lu muin-levi>e en 
laveur du débiteur , nn tel minenr doit 
être assisté de son curateur , c|ui doit 
seulement surveiller l'emploi du capi- 
tal reçu. 432. 

De cette observation sur Texplication 
de l'article 1157, il résulte qu'il ne faut 
pas confondre les atti ibutions du tu- 
teur avec celles du cui"atrnr : le tuteur, 
représentant le mineur non émaucipé 
dans toutes ses actions , a le pouvoir de 
fiûre tous les actes que comporte l'ad- 
ministration tntélaiie , et le curateur, 
simple protecteur du rumeur émancipé, 
a seulement le pouvoir de l'assister 
dans les actes qui excèdent les bornes 
de son administration et de surveiller 
les intérêts de ses actions. 

1349. Tous ceux qui sont placés sous 
la protection dn conseil judiciaire ne 
peuvent consentir la radiation d'bypo- 
thèquesans l'assistance de ce conseil. 

1350. Le tuteur a vendu un de ses 
immeubles. Devenu majeur, le pupille 
a dont.é main-levée de son inscription 
à l'acquéreur avant la re<tdition du 
compte «le tutelle, mais sous la reserve 
expresse dans l'acte de main- levée de 
son hypothèque légale sur les antres 
biens du tuteur. 

Bientôt après le pupille, s'apercevnnt 
que cette main-levée blesse ses int»*rêts, 
soutient que la forme de cette main-le- 
véeavec ré$erve expresse de son hypth 
ihèque sur les autres biens du tuteur , 
constitue un traite' prohibé [)ar l'article 
472 , comme ayant été tait antérieure- 
ment au compte de tutelle et contraire- 
ment aux formalités et aoi délais que 
prescrit la disposition de cet article. 

Dans cette situation , la demande du 
pupille est-elle tondcef La Cour de 
Caen,paraoii arrêt dn 17 décembre 
ida^, Jurispr. du 19* siècle, 1818 , 1, 
170^ a parfiiitement répondu d'une ma- 
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<iièi*e affirmative à cette question. Tout 
tnutéqui pourra intervenir , dit l'arti- 
cle 47a. Or, qui dit tout u excepte rieo. 
Donc le trait» sur une inetn-levéi;d*hy> 
potliëque légale est au nombre dcstrai- 
tes que la loi pioliibc cnti c le tiit(.'ur et 
M>u pupille uvant les i'unualités et les 
tlëlais qu'elle exige à i>eiDe de nullité. 

1 35 1 . Les mineurs, les interdits et les 
lemines mariées , majeures on mineu- 
res , peuvent eux-mêmes requérir des 
inscriptions hypothécaires, mais ils ne 
|ieuvent en dcmner main-levëe et en 
consentir la reoiatton ; ear, dit rarticle 
•2157 , les inscriptions ne peuvent être 
rayées que du consentement de ceux qui 
ont capacité à cet ^et 

f^* laaect*» dececbap. 

SBCTIOH XV. 

Ih l'Extineikti de fh^poi/ièqm 

l35a. L'hypothèque s'éleint avec 
Tobli^tion, j>arce qu'il est de principe 
que i anéantissement du principal en- 
Iraîne celui de l'accessoire, même h l'é- 
gard de ceux qui sont incapables de 
contracter. 

i353. La remise de la dette entratne 
aussi l'extinctioli de l*hjpotlièquetmMt 
cet abandon ne pent être fait que par 
ceux qui ont toute capacité nécessaire 
{lOitrtransifferetatlâMr. . 

l354« L'hypothèque léealfl du mi- 
neur, a[ii ès la cessation de la (gestion 
de la tutelle , ne conserve son l ang sur 
les biens du tuteur que pendant dix ans. 
Il compter de la majorité do mineur , 
'|>arce que l'action do mineur contre 
son tuteur , relativement au fait de la 
tutelle, ue dure que dix ans » à partir de 
sa majorité. 47 5. 

iSSiS. L'action do mineur contre sou 
tuteur, pour le paiement du reliquat du 
compte de tutelle , ne se présent que 
par trente ans, à compter de l'apure- 
mentdoeompte, et rh^potbèqae £%ale 
du mineur dure aassi loo^-temnsqoe 
« ette action ; mais le mineur «fevenu 
ma|eurn« couserve £)our cet objet, sur 



les biens du tuteur, le rang de son hy- 
pothèque légale, qne par l'inscri|ition 
au bureau des hypothèques , cette ins- 
cription neconserve elle-même le rang 
de rii^|)othèque nitssi long temps que 
dure I action , qu'autant qu'elle est re- 
nouvelée , comme toute autre inscrip- 
tion, dans le délai de dix ans. 

t356. Suivant le maxime eon/rd aou 
vaf entent agere nullacturif fuwtcripih, 
dont le Code civil a fait une règle dans 
l'article 'îi5i, on ne peut prescrire l'hy- 
pothèque contre les mineurs et les inter- 
dits , oue dans le eas oll leur action se- 
rait elle-même prescrite : car, nous l'a 
vons déjh dit, l'hypothèque h leur t^f»ard 
duix: aussi long-temps que leur action 
principale. 

1357. L'inscription n'interrompt pas 

la prescription de l'action ; elle necon- 
serve que le rang de l'hypothèque aussi 
longtemps que l'hypothèque 8tib>i>te 
sur les immenbles du tuteur : car , si 
I hypothècjiu- était éteinte par la pres- 
cription de l'action, l'inscription lése- 
rait aussi. 

SEcnon XV 1. 

Du Délaissement d'un immeuble par 
hypothèque^ et du Curateur crcéàce 
De'iaissement. 

DuDUaisêementparm^poAiçue, . 

tSrlS. Le tiers détenteur qui ne rem- 
plit pus les tortnalités pour purger son 
immeuble , c'est-à-dire pour ne payer 
queieprixdeton acquisition aux crâio- 
ciers ayant privilège ou hypothèque , 
peut, pour se décharger du paiement 
des créances dont il est grevé , en (aire 
le délaissement. ai68. 

Ce délaissement a pour objet de li« 
bérer le détenteur des poursuites du 
créancier hypothécaire ; mais il doit 
en laire la clénonciation au créancier 
poursuivant. 

Toutefois le détenteur délaissant 
n'est pas comme dans le déguerpisse- 
inciil , obligé d'abandonner i'immeu- 
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I»le'; il peut en mter gardien jadieiaira 
ÎU8(|u*ù la venle par expropriatioo. 

Le (lelaissenienf par hypothtvpie \ie\it 
être fait par tous tiers détenteurs qui ne 
sont pas obligés personnellement à la 
dette , et ^mi ont la capacité d'aHé- 
ner. ai^a. 

Par cette disposition de l'article 
317a: çui ont la ct^MtcUé d'aliéner, 
OD entend que Ici mimnirs dëlentears 
d*nn immeuble venant du chef de leur 
auteur, ne peuvent faire ce délaisse- 
ment que par le ministère de leur tu- 
teur, muni de l'autorisatiun du conseil 
de fiimille , homologuée par le tribti- 
nal ; parce que dans ce cas , la dispo- 
sition de l'article 45^ du Code civil est 
applicabie au délaissement par hj^|)0- 
toeque, qui participe de l*eUëiMtion. . 
C'est pourquoi le conseil ne doit* ae-i 
corder cette autorisation que pour une 
nécessité absolue , ou un avantage évi- 
dent. 

iSSg. Le mineur tfroaneipë ne peut 
fiure ce délaissement que sous l'autori- 
sation du conseil de famille et avw 
l'assistance de son curateur. 

1360. Tous ceux qui sont sons la 
protection 'd*an conseil jadîeiaire, ne 
peuvent faire ce délaissement par hy- 
j>othèr|ue qu'avec l'assistance de ce 
conseil. 

1361. La lêmme majeure, autorisée 

par son mari majeur (117), peut faire 
ce délaissement ; niais si elle est nù- 
neure , l'autorisation de son mari ma- 
jeur ne safBt pas. F", cbap. bt^ quand 
elle peut ester en jugemmt. 

i36a. Le délaissement par hypothè- 
que se fait au greffe du tribunal de la 
situation des biens , et sur la représen- 
tation du oertifioat dn greflier, le tri- 
bunal donne acte au détenteur de son 
délaissement. 

Dès cet instant . la détention de l'im- 
meuble est vacante : le vendeur et l'ac> 
c|uÀeur délaissant <Hit perdu leur qua- 
lité de propriétaires , le fus in re. Le 
premier conserve ses privilèges et hy- 
pothèques, et le second, le droit de 
ré|>éter ses impenses et améliorations 
jusqu'il eoncnrreiioe de le plus-value 
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rtfliiltnntdft l*amélior«tioa de Timmeii- 
ble; mats l'un et l'autre ne sont que 

«les créanciers privilégiés. Cependant 
le détenteur délaissant peut rentrer 
dans le yW in re, si avant i'adjudi- 
eati^m sur l'expropriation du délaisse- 
ment , il paie tontes les dettes et tous les 
frais dont l'immeuble est grevé. 

Curateur au délaissement par hypo- 
tkèque, 

1363. C'est donc pour représenter 
fictivement le propriétaire de Timmeu- 
bte , comme dans Tabsence le curateur 
représente l'absent, que « sur la nétitiou 
du plus diligenldes intéressés ,diirart. 
31^4 * il créé à Timmeuble délaissé 
un curateur sur lequel la vente de 
l'immeuble est poursuivie dans les for- 
mes prescrites pour les expropriations.» 

La nomination de ce cutaleur est 
faite par le tribunal , au pied même de 
la requête que prtente à cet effet le 
crrâncier poursuivant , on tout autre 
intéressé. 

La commission du curateur consiste 
uniquement dans le droit d'être pré- 
sent h la vente de l'immeuble,}! l'action 
en indemnité a laquelle pourrait don- 
ner lieu les détériorations dont paile 
l'art, a 1^5. ou à la répétition de> i>n|)en- 
ses et améliorations auxquelles [>our- 
rait avoir droit le détenteur délaissant, 
suivant la disposition du même article; 
ù l'ordre et à la divti ibulion du prix de 
la venle sur expropriation , enfin la 
prâence du curateur est utile dans 
tontes les actions judiciaires relatives à 
l'objet da délaissement. 

1 364. Si pendant la poursuite, le dé- 
tenteur déiftissanttf abandonnérimmeu- 
ble, le curateur veille à la conservation 
decet immeuble; il perçoit les loyers et 
fait les réparations et les dé|>enses les 
plus nraentes sans qu'il ail besoin de re» 

Î|uérir l'autorisation de la justice. En ef- 
et,sisa commission l'obligeaudevoîrde 
conserver , il doit avoir le moyen d'ou- 
vrir la voie de lu conservation de l'im- 
meuble} sauf à rendre le compte de 
son administration aux intéresi^ . eo 
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préMDO» da tribunal , qui seul a le 
pouvoir de prononcer sur les dëbaU du 
compte , et d'en fixer le résultat. 

|365. Si le délaissement arait ooea- 

Jtionné des frais d'administration , et si 
cette administration avait elle-même 
mis lecnrateurdans le cas d'interrompre 
ses propres aiiaires, ou si la gestion de 
cette oommiMion avait employé une 
partie de son tt>rnps h la conservatioD 
de l'immeuble , il serait équilahh' que, 
sur sa demande , le tribunal lui allouât 
nne indemnitë proportionnée à rntilitë 
de l'objet de sa nomination de curateur 
ati délaissement. Il serait injuste qu'il 
eût il souffrir du bien qu'il aurait fait 
dans l'intérêt des créanciers. 

SBcnoir xTii. 

De rifypothèque du tuteur sur les biens 
du Pupille (i). 

1 166. L'hypothèque du tuteur existe 
sur les biens de son pupille selon la 
nature de set créances. Nous allons en 
parier dans Tordre suivant* 

1. Dtt créances du tuteur antérieures à ta 
' tutetl*. 

X Des avances rfu tuteur, dans fintMt dis 

mineur pendant sa gestion . 
8. Du rtiiquat du eom/Oe en /tuteur du tuteur. 
4. Dê im^rmerystion dm thjrpothè^uê du ta- 

tmr, 

$ Des Crâuseeg du tuteur aniérieu- 
reiàiatutaiie* 

i36^. i<> Si la créance antérieure à 
la gestion de la tutelle existe avec hy- 
potnèqne en vertu d*nn oontrat volon- 
taire ou judiciaire, cette hypothèque 
<lure aussi long-temps (nie l'action , et 
le tuteur conserve le rang de cette liy-> 
pothèque par l'inscription dans le déuii 
prescrit par la loi 

i36S. 2" Si sa créance antérieure h 
l'exercice de la tutelle a été créée sans 
hypothèque , elle continue à subsister 

(I ) Ce qu'on va dire (le l'h/pothèqHcdu tu- 
teur sur les bieas du minenr s'applique dans 



dans cict état jusqu'au jour de l'esifiiibî- 
lité; mais h cette (époque de l'exigibilité, 
le tuteur peut agir comme toute autre 
personne oontre le mineur pour obtenir 
le paiement de sa crémce. Bans œ cas, 
il dirifîc son action contfe un tuteur 
nd hoc, en pi cscncc du .sul)i ogé- tuteur, 
lequel tuteur adltoc doit se coniormer 
è la disposition des art. 4^7 et 4^ do 
Code civil , à peine de nullité. 

j II. Des Ai onces du tuteur dans l'in^ 
tMt du mmeur pendant ut gntkm. 

i36^. En matière de tutelle , l'enga- 
gement du tuteur et celui du mineur 
sont réciproques et se contractent au 
même moment, smisao'il inlervienne 
aucune convention (1^70). D'après ce 
principe . fonde sur la loi i , ff de con- 
traria tutelœ et utili actione, le mineur 
a contre son tutenr faction directe, 
direeta aeth tutelœ, pour demander 
compte de ses biens, et le tuteur a aussi 
l'action contraire , actio tutelœ contra- 
ria^ pour les reprises de ses avances. 

De ce principe, dont nous avons par- 
lé au n* 7i8 . des auteurs recomman- 
dables prenant pour règle unique de 
leur décision la raison du droit écrit , 
en tirent la conséquence que l'hypo- 
thèque étant l'accessoire oe l*actioo , 
l'hypothèque du tuteur , pour les avan- 
ces qu'il a faites dans le cours de la tu- 
telle, soit pour éteindre des créances 
onéreuses au pupille, soit pour son 
usage personnel, jugé indispensable ou 
avantageux , soit pour des choses utiles 
à l'entretien de ses biens et h l'adminis* 
tration de la tutelle ; qu'une telle hy- 
pothèque subsiste de plein droit sur 
les biens de son pupille de la même ma- 
nière que celle du pupille subsiste sur 
les biens du tuteur pour la garantie de 
la gestion delà tutelle ; au ainsi le tu- 
teur a une hypothèque de plein droit 
sur tous les biens de son pupille , à 
compter de la gestion de la tutelle ; et 
qu'elle subsiste légalement aussi long- 
tous les cas à l'hypothèque du tateer sur les 
biens de TintecdiL 



Digitized by Google 



CHAP. XLviu. DES ïïïtantQsats. 



16f 



temps que la tiitall«,fll même pendant 
le délai de dix ans , qui ooorC depuis la 

majorité du mineur. 

Il est vrai que tous les auteurs qui 
ontëcrit sur le droit romain convien- 
nent qne si la loi a donné Tassurance 
au tuteur d'être payé de ses avances , il 
est bien naturel de penser qu'il est dans 
son esprit de lui assurer cette garantie 
par l'effet de Thy pothëqne tacite sur les 
niens du pupille , en la faisant remon- 
tei- au jour de rexercice de la tutelle; 
u'ainsi le tuteur a une hypothèque 
e plein droit sur tous les biens de sou 
pupille, k compter de la gestion de la 
tutelle, de la même manière que celle 
du pupille SIM- les biens de son tuteur ; 
<^e cette doctrine est conforme h l'ar- 
ticle 70 du règlement sur les Tutelles; 
qu'elle a été consacrée par plusieurs ar- 
rêtsdes Parlemensde Grenoble, Rouen, 
Bordeaux, Toulouse, et même par deux 
arrêts de Paris, cites par Carondas , en 
wmR/ponses , lîvrsG , chap. 75 . et par 
un autre arrêt, cité par Delommeaa , 
en ses Ma.cintes du ilroitfraaçaiê., Ut. 
3 , max. 3o3- 

Cenendant , on doit le dire , un plus 
grand nombre d'arrêts du même Parle- 
ment, comme Tassure Brodeatt , sur 
Louel , lettre H , somme a3, ont em- 
brassé une opinion contraire , en déci- 
dant que l'hypothèque tacite et légale 
dn tuteur sur les biens du pupille n'est 
pas indiquée parmi ces sortes d'hypo- 
thèques ; qu'ainsi elle ne peut exister 
que du iour de la clôture du compte de 
tutelle. 

Il est Irfen esbwirdînaire que les au- 
teurs dn Code civil, qui avaient tous 
les yeux cette contrariété de jurispru- 
dence , n'aient pas tranché In rpiestion 
dans un article de la loi ^ur les hypo- 
thèques. Quoi qu'il eu soit, ooua ne 
partageons pas l'opinion de ceux qui 
pensent quecette garantie hypothécaire 
doit subsister en laveur du tuteur de la 
même niaoib«que celle du pupille tub- 
siite sur les biens de son tuteur. 

Dans notre régime hypothécaire , on 
ne oonotttt qne deux genres d1iy|iothè- 



que légale : celle des mineurs et des in- 
terdits contre les tuteurs , et celle des 

femmes contre leurs mni is. Cependant, 
si on admettait le sv!>tème qu'on tend ù 
introduire d'une manière aussi étrange, 
il ftudrait soutenir, contre la lumière 
des principes , qu'il existe en dehors 
de la loi une troisième espèce d*hypo- 
thèaue légale, puisque dans ce système 
on nonne an tuteur une hypothèque de 
plein droit sur les biens du pupille, du 
jour même de la gestion de la tutelle, 
de la même manière qu'elle subsiste 
légalement sur les biens du tuteur. Il 
serait pent-^re h désirer qu'une dis- 
position nouvelle , dans l'ordre des tu- 
telles . donnât au tuteur une hypothè- 
que légale sur les biens du mineiu*, du 
jour même de l'exercice de la tutelle , 
pour des avances Jugées utUes et indit* 
pensables ; mais prenons garde qu*en 
voulant créer un objet d'équité , il ne 
devienne une arme dangereuse , dans 
les mains surtout d'un tuteur entre- 
prenant, contre celui que la loi a placé 
sons sa protection! ! I 

{ III. Du Reliquat du compte en /aveur •■ 
du tuteur. 

iS^o. Du principe qu'on a développé 
dans le précédent paragraphe , il en ré- 
sulte que le tuteur n'a point d'hy|H>thè- 
que légalement acquise sur les biens de 
son pupille pour le reliquat en sa fa; 
veur de son compte de tutelle; qu'il- 
ne peut obtenir cette garantie qne dans 
les cas ordinaires de l'hypothèque con- 
ventionnelle ou judiciaire. 

^ IV. De la Prescription de Vh^pO" 
thèque du tuteur. 

1 371. Sur la prescription des actions 

du tuteur contre le mineur pour les 
faits de la tutelle, ce qui comprend 
l'action en garantie par hypothèque , 
F", ce qu'on a dit dans, la sect. 20 dn 
chap. 16 , et surtout le { 5 de la même 
section. 
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imemm xtui. 

De Vlnefficacité de Vimcripikm sur 
les biens eTtme succession ace^ftét 

Ait. ai46 do C. dv. 

i323« En général , la loi ne fixe pas 
<ie ilelaf pour fiiire l'imcription ; omm 
cette rcgie n*<«st pet Mos exception : 

il est drs circonstances , nii nombre 
«lesquelles se trouvent celles dont parle 
l'art, a 146, où rinscrintion est abso- 
lameot iootile. Ba HiSet, suivant le 
f a de cet article, rin«cription pnM 
par Tun des crennciei-H iWxne succes- 
sion, acceptée sous bénéfice d'ioventaire, 
ne produit aucnn elfet , si elle n*« éttf 
prise qne depuis l'ouverture de la suc- 
cession. 

Quelques auteurs , au nombre des- 
quels on cite M. Grenier [des Hypo- 
Mèques^ 1. 1% n« \ iS) , {letisent que la 
disiK)sition dn second alinéa de cet ar- 
ticle n'est fiite «pio pour lecasdes suc- 
cessions échues h des majeurs Hbre/nt^nt 
et volontairement par eux acceptées, et 
non pour le cas des successions échues 
h des mineurs qui forcement ne peu- 
vent être acceptées que sous bénéfice 
d'inventaire. 

Mais sur cette question , deux arrêts, 
l'un de la Cour de Toulouse, tlu 1 mars 
et l'autre de In Cour de Bordeaux, 
ilu 34 juin i8ct6, ont jugé avec raison , 
«.qu'il n'y a point de distinction entre 
Tes successions bénéficiaires acceptées 
par des majeurs et celles acceptées par 
des mineurs ; que, s'il est vrai qno dans 
ce dernier cas on n'obéisse qu'au vuuu 
de la loi , il fiiut convenir aussi que la 
position des tiers e»t la même; que d'ail- 
leurs, lorsf|UC le législateur en a ainsi 
disposé, il savait que les successions 



échues aux mineurs ne pouvaient être 
acceptée» que sous l>énéfice d'inven- 
taire ; et que . puiMpiMl n'a pas distin- 
gué , il n'est pas permis aux juges de 
distinguer, et qu'il faut au contraire, 
entendre' rigoureusement les disposi- 
tions générales du ^ 2 de l'art, a 146... 
et non admettre une interprétation ar- 
bitraire en fiiveur de la distinction , 
comme la proposent seulement quel- 
ques auteurs. » Jur. du 19F siècle, ithfi, 
a. a 1 6 et 3o6. 

De ce princi|>e il faut donc conclure 
que l'hypoth^ue n*est utile qu'autant 

a ne l'inscription est requise «tu vivant 
n débiteur; car. si !,-» succession n'est 
acceptée que sous bénciice d'inveoUiire, 
mime nar des mineurs , Thypothèque 
cesse d avoir son effet. 

13^3. Toutefois cette disposition de 
l'art. i\f\C) iK- [jorte aucune atteinte au 
bénéfice de l'hypothèque légale. Celte 
règle ne frappe que les inscriptloos 
relatives aux hyitothèqucs eonvcntîan* 
nelles ou judiciaires . requises sur les 
biens du débiteur décédé postérieure^ 
ment è l'ouverture de sa succession 
bénéficiaire : elle ne comprend pas dans 
sa prohibition riiiscription au profit de 
l'iiimpahle f\\\\ met en e'viih'iice l'objet 
réel de ses créances légalis. Il n'y a 
point de règle sans exception ; celle-ci 
est un édio de celte vérité. Que l'in- 
scription , au nom du mineur, ait été 
fuite avant ou après Ton vertu re d'une 
telle succession, l'une ou l'autre ne fat* 
saut que reproduire le bénéfice de l*liy • 
pothèqtie légale qui subsiste indépen- 
dauunent de toute inscription , ne peut 
pas être retranchée du rang des hypo- 
thèques inscrites sar tous les biens du 
débiteur décédé , administrateur légal 
ou datif de celui ntie la société a placé 
sous la protection de son gou vemeiuent. 
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GHAPITAE XLIX« 



Dé l'EiopropriaHan ou de la Sadsie immobiiièrt (0. 



i37f. L'expropriai ion forcée, que 
le Co<le de proctîuure appelle saisie im- 
mobiliaire , est l'exercice du droit de 
faire yendre en |u8tice . en vertu d'un 
titre authentique et exasutoire, les im- 
meubles de son débiteur. 

Le Code civil explique dans quelles 
circonstances on peut ou l'on ue peut 
HO» diriger la poursuite en exjiropria* 
tioQ , quels sont les biens mi on peut 
exproprier; mais les formalités rela- 
tives à ce genre de venti* forcée sont ré- 

SIées par le Code de procédure au titre 
e la saisie immobilière. 
1375. Les immeubles d'un mineur, 
même émancipé, ou d'un interdit, ne 
peuvent être mis en vente , dit Tarti- 
cle aao6 du Code civil , avant la dis- 
cossioo do mobilier; cVst-b-dirc qu'on 
ne peut provoquer la vente de leurs im- 
meubles avant d'avoir fait vendre le 
mobilier, parce qu'il est moins oné- 
reux au mineur d'être privd des objets 
iiiubilicrs dont la plupart ne produisent 
point de revenus , que d'être dépouillé 
des immeubles qui en produisent. 

Bans le cas de discussion « le tuteur 
prâeute son compte de tutelle , et si 

(1) Les formalitcs prescrites par les loi et 
•rrllédes 12 juin 1816 et 12 septembre 1822, 
pour la vente des biens des mineurs , nr. dni- 
veut pas être suivies en cas de vcute , pour 
ea«w d*atilité publique , d\Hi imneoble ap- 
partenant à un mineur. 

Et Sftécialement : Le conseil de l'amille 
peut dans ce pas , autoriser le tuteur à accep- 
ter le pri\ offert pour l'immeuble, .«('il trouve 
plus avantageux de le faire <jue de scxposer 
aux chances et aux frais d'uue évaluation jn- 
diciaîre,etle tribunal auquel rautocùalioa 



par ce compte il est démontré que le 
mobilier et les crc'ances réf>utéc5 bonnes 
sont suffisans pour répoudre de la dette 
pour laquelle on exerce des (loursmtet 
contre le mineur, on suspendra Texer- 
cice fies pom stiites <'n expropriation , 
on ilonoera uu délai moral ati tuteur 
pour vendre le mobilier ou les créan- 
ces , et appliouer le prix de lu vente à 
la libération cln mineur, si non, apr^oe 
délai , In créancier puiusuivnnl junu'i a 
lui-même faire procéder à cttttc vente 
dans les formes ordinaires des ventes 
judiciaires forcées (1). 

Cependant, d'après Tart. 2207, la dis- 
cussion du mobilier n'est pas requise 
avant Texpropriation des immeubles 
possèdes par indivis entre un majeur 
et un mineur, ou un interdit, lorsque lu 
dette leur est commune : et celle dis- 
cussion n'est pas non plus requise avant 
cette expropriation , dans le cas 0)1 les 
poursuites ont ëtë commencées contre 
un majeur, ou avant l'inteixliction. 

Supposez qu'entre majeurs il ait été 
convenu qu'à défunt par l'un d'eux de 
jMiycr ce qu'il doit à l'antre y les im- 
meubles do dâiiteur en retard seront 

du conseil de famille est soumise , doit Tho- 
mologuer sil erten effet avantageux pour le 
mineur d'.iccepter le prix ofTert Br. 22 murs 
1816. J. Dr. 26. l. 325. Jurispr. du 19- siècle. 
26. 3. 2 1 4 (V. à la 6n du volume). 

(2) Eu ni.Uirrc d'expropriation, la Cour 
de Pariii, pur son arrêt du / août Itill, Sirey, 
I. 14, a jugé que les formaliléx prescritcb par 
les articles 9S^ et suivant du Code dv. procé' 
dure, pour la vente des biens des mineurs, ne 
•'applu|aeBt point au cas oi les Ueut sont 
Tcadttt parespropriatîon. 
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s<iisis et vendus sans discussion preida- 
ble du mobilier. Cependant , 3i le tlebi- 
teur décèile laissant des héritiers mi- 
neurs . le créancier ne peut |>oursuivre 
la vente des immeubles avant de pro* 
voqiter la discussion du mobilier, sui- 
vant Tart. aîo6: mais, nons le répétons, 
si l'expropriation des immeubles avait 
élé commencée du vivant du débitenr, 
ses héritiers mineurs itéraient sans droit 
pour profiter du béne'fice de la ili«ciis- 
sion du mobilier : ce changement dVtat 
ne change pas l'ordre de Texercice de 
la |x>ur8oite en expropriation. 

i3n6. On a jugé nue, lorsqu'au mé- 
pris tie l'art. iicA^ , les imnienhles «l'un 
mineur sont saisis sans discussion j)réa- 
lable du mobilier, le défaut de discus- 
sion préalable ne détruit pas la saisie ; 
seulem«"nt qu'il y a lieu de surseoii- ;» la 
vente des immeubles jusqu'après cette 
discussion. Cette doctrine peut être jtM-^ 
tement controversée. Ce qui est bit con- 
tre les règles de droit ne peut produire 
des effets utiles — 

Si le créancier içnore miels sont les 
objets mobiliersquM peut discuter avant 
la poursuite en expropriation des im- 
meubles , il doit mettre le tuteur en 
demeure de lui en faire la déclaration. 
A défaut par le tuteur de répondre à la 
sommafion , il pourra être condamné 
aux dommages et intérêts auxquels pour- 
rait avoir donné lieu te piéjuduoe de 
sa réticence. 

RègU commune h toutes les Minorités. 

1877. Lorsqti'uM immeuble a été Sitisi 
réellement , si tous les intéressés sont 
majeurs et maîtres de leurs droits , ils 
peuvent demander que Tadjodicatioa 
soit fiiite aux eochèi-es devant notaire 
on en justice, sans autres formalités que 
celles prescrites par les articles 957 et 
snivans du Code de procédure y mais , 
dans ce cas, si un mineur ou un interdit 
est lui-même créancier, le tuteur peut , 
sur l'avis du conseil de famille homo- 
logué par le tribunal, se joindre aux 
autres parties intéressées pour diriger 
In même demande» 

£t si le mineur ou riotei'cUt est débi* 



teuf) les autres parties intéressées ne 
peuvent faire cette demande qu'en se 
soumettant a l'observation de toutes les 
formalités sur la vente des biens des 
mineurs. Art. 7^6 , 747, 7481!» C. pr. 

1378. La Gourde Bruxelles, |)arson 
arrêt du \i novembre i8o6, Dallo£, 
t. 37, p. 33i. Sirc)r,ibo7, p. la^^t ^ ju^ 
ment décidé que le tuteur qui dirige 
des poursuites en expropriation an nom 
de son pupille pour recouvrer les créan- 
ces mobilières qui lui sont dues . n'a 
pas besoin de ruutorisation du conseil; 
que cette poursuite est on acte d'admi- 
nistration qui n'est pas soumis à la rè- 
f^le de l'article du Code civil, du 
moins , en ce cas , lu Cour de cassation 
a décidé par arrêt du 1 1 décembre 1810, 
Dalloxyt.a7, p. 354,Sii-ey, 181 1 p. 5a, 
que cette nullité de l'action étant rela- 
tive, ne pourrait être proposée que par 
le mineur , et non par son adversaire 
majeur. Mais, sur cette double question 
d'action de droits mobiliers et imino- 

bilicrs et de nullité relative , fMes n^ 

1 097 et 1 09H. 

J}e r Expropriation des immeubles de 
la femme niarii'e mineure et de la 
femme mariée majeure dont le mari 
€ti mineur, 

Abt. 2208 diwCode civil. 

1379. L'expropriation des immeu- 
bles de la communautése poursuit con • 
tre le mari , s'il est majeur , encore que 
la fi;mme majeure on mineure fut obH- 
gvc à la dette. 

Si le mari est mineur, on ne peut 
diriger cette poursuite en expropriation 
contre lui, qu'en présence an curateur 
à sou émancipation. 

Si les immeubles de la femme RCSOBt 
point entrés dau.s la communauté, fl 
Mut distinguer : 

i*> Si le mari est majeur, il peut au- 
toriser sa femme inajeure ou mineime 
à se défendre contre la poursuite. 

ao Si le mari majeur refu:>e à sa 
femme majeure l'autorisation de pro- 
céder avec elle, eelle-ci peut l'oblenir 
de la justice* 
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3« Si la femme est majenre, et iî le 

mari est mineur, la fi-nime peut aussi 
obtenir cette autorisation de la justice. 

4° Quand le mari ma|eitr rpftne sa 
femme mineure de procéder avec elle , 
le tribunal , sur la demande de celle-ci, 
nomme un curateur ad hoc à la femme 
mineure contre laquelle la poursuite 
cal exercée. 

5* La nomination de ee tuteur <u/Aor 
a toujours lieu //^/j/rtwo par letrihunal, 
lorsque le mari et la femme sont tous 
denx imneurs , parce que le mari mi- 
neur ne pouvant couftirer à une inca- 
|)al»lc une capacité tpi'il n'a pas , il ne 
peut autoriser sa femme à procéder sur 



6» Si le mari est d<?cédé , et si la 
fenjme est mineure, elle doit être assis- 
tée d'im curateur , d'après les prtnci» 
pes de l'émaucipation. 

La priucipale commission de tuteur 
ad hoc consiste particulièrement ù prJ- 
venir la fraude et le défaut de publicité, 
h veiller à l'exécution des formalités 
prescrites par les Codes civil et de pro- 
ccthire , en matière d'expropriation et 
de saisie immobilière. 

Il doit assister à l'ordre sur la distri- 
bution du pria dr Kadjudicnticm , et 

surveillei- l'emploi de l'excédant de ce 
prix sur le montant des bordereaux de 



une |)oursuitc à laquelle il ne pourrait collocation. Sur ce point , f^. le u<> 772 
pas lui-même procéder sans rastistanoe et la scct. i» du chap, iG. 
de son cnratear. 



GHAPmE L. 



Dé la Prescriptton, 



I 3Ho. La prescription est le moyen 
d'acquérir la libération d\ine dette, ou 
la propriété d'une chose « par le temps 
non interrompu d'une possession déter^ 
minée par la foi 

La prescription est donc une ejrre^- 
tîon de droit (|u'on oppose à celui qui 
demande la chose que nous possédons. 
Ainsi deux privilèges naissent de la 
prescription , l'un de ne pas payer ce 
que l'on doit, et l'autre de jouir du bien 
qui appartient h autrui , sans le payer, 
t/est pour cela que des casaisles ront 
ajipelé iniçuorum honunum prtesîditun^ 
I appui de l'iniquité. Le célèbre Dar- 
geutré^ dans l'ardeur de son imagina- 
tion, a dit que celte loi est magnum 
scetus auctontate publicà patratum, 

II est vrai que le créaucier qui de- 



niandi' le [paiement de sa crénnce, et le 
propriétaire qui réclame la propnété 
de son héritace , sont tous deux favora- 
bites, et que le moyen de la prescrip- 
tion est odieux ; mais il est des injusti- 
ces qui sont inévitables. Qui peut se 
flatter de prévenir tous les abus ? Dans 
l'impossibilité depénétrrr dans les plis 
et replis de ta conscience , les lois ont 
transigé entre l'action de celui qui de- 
mande et l'exception de celui qui dé- 
tient. £llesavertisscntque lanégligence 
peut devenir funeste ; (|ue , faute de 
réclamer dans un délai utile , le créan- , 
cicr d'un objet mobilier et le proprié- 
taire d'un bien-fonds s'exposeut l'un et 
l'antreà perdre pour toujours tous Icors 
droits. Dans le doute , la loi pi -é Hi me 
qu'il y a plus de personnes qui deman* 
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«lent Hmx fois qu'il n'y cti n qui man- 
quent de demander dans le temps de la 
prescription. Eu générai, il est plus 
dangereux pour ki société de livrer la 
propriété an hasard de la bonne foi de 
celui qui a volontairement n!)andonnc 
«es droits pendant nu temps considéra- 
blff , que de légitimer roênrpiitioD. 
Ainsi, aans le dessein de la loi, b pres- 
cription est éqîiitable. 

Je p()f;s^de. parce que je possède. Je 
n'ai d'autres titres de mon héritage que 
TaiiCiquité de ma poBsession. Met au- 
Inirs peuvent bien l'avoir acquis et 
payé ; le titre de l'arcpiisition ou celui 

de la libération est peut-être égaré 

D'ailleurs qui sait si ces titres ue sont 
pas dans les mains de celoi mil vient 
tardivement exercer sa demande? 

l38i. L'état de minorité et d'inter- 
diction suspend le cours de la prescrip- 
tion : i4 In nit dormir, mais il ne l'éteint 
ims : dormit, sed non périt. Le temps 
( I n i s\-couledaiis l'incapacité ne compte 
point. 

La prescription ne court pas contre 
ceux qui ne jMuvent agir: contra non 

%'alentetn agere mm cum't prœscHptio. 
C'est d'a|)rès ce principe que les nuteiu s 
du Code civil ont déclaré, par l'article 
aiSï, « que la prescription ne court 
pas contre les mineiu's et les interdits, 
sauf ce <|ui est dit à l'article -21^8 , et h 
Texceptiou des autres cas déterminés 
par la loi. » Ou ne peut doue prescrire 
contre les mineurs et les interdits , que 
dans les cas d'exception prévus par la 
loi. Voilà la règle générale, confre la- 
quelle viendront toujours s'éteindre 
tooles les actions qui tendent k dépontl- 
ier celui dont la fuiblea&e réclame la 
protection de tasocicté.uissi loogten|is 
que son incapacité subsiste. 

Ainsi . par cette disposition do l'ar- 
ticle aa5a, letJodea fait cesser la grande 
diversité de règles et d'opinions qui 
existait dans l'aueien droit sur la ma- 
nière d'envisager la prescription h l'é- 
gard des minoritifs. Une disposition 
régulière place les minetu-s et les iuter* 
dits sous In s.-uive-garde de la loi ; et 
qnand par exception ils sont sous le 



coup de la prescription , comme les ma- 
jeurs < ux-inêmes, cette loi leur donne 
un i-eniède, celui d'exercer leur recours 
en garantie oontre oenx qui atmioit 
dû agir pour eux. 

Dans son excellent Traité des près- 
criplion* (1), en parlant de la disposi- 
tion de l'article ai3a , M. Vazeille éta- 
blit en principe tfuun ttUettr ne doit 
pu être responsable de son ignonmee 
et de son erreur. Par cette expression . 
a-t-il eu la |>ensée de dire que le tuteur 
n'est pas responsable dn deraut de con- 
naissance d'un fait qui lui est étranger, 
ou de l'erreur qu'il n'a pu ni pn'voir 
ni apercevoir? Dans ce cas , sa propo- 
sition est exacte: elle est conforme aux 
principes en matière de garantie. Mais 
s'il a voulu dire que le tuteur n'est [te$ 
responsable de .va propre ignorance ^ 
consirlérée comme ineptie , ou de êon er- 
reur penoimelie ^ qu'il pouvait préve- 
nir ; dans ce cas , sa • prf»>osition est 
inexacte : elle bouleverse l'ordre «le la 
raison, elle détruit le principe fonda- 
mental de cetti' loi antique qui veut que 
chacun soit responsable du préjuoiee 
qu'il a causé à autrui par sa faute. Toa- 
tefois nous devons faii'e remarquer qne 
cette expression , de la part d'un auteur 
aussi reeommandableque M. Vazeille, 
est plutôt une erreur de locution qu'un 
système opposé nux véritables princi- 
pes. L'ensemble de «la dissertatioji sur 
cette matière ne laisse aucun doute ii 
ce sujet. 

Pour donner l'idée de l'étendue de 
la règle de l'article 7i5a, M. V'azcilîe 
dit que le Code clubitt que la prescrip- 
tion ne eourt pas contre les mineurs et 
les interdits dans Us points qui tum- 
chent /! leurs piut grands iiUeréts par- 
ticiUiers. 

Ici il trouve dans la lui ce que nous 
n'^' a|M;rcevons pas : mille part elle ne 
&it cette distinction ; et l'on sent bien 
qu'elle ue di-vait et ne pouvait distin 
gucr les droits qui toucbcnt à leurs 
plus graufls comme à leurs plus légers 
intérêts irarticuliers. Cela était impos- 

(1) luipriioc à Bruxelles pur II. Tarlier. 
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sible : Kî droit !«• moins intéressant dans 
une circonstance sera le plus iniportant 
dans une autre ; tout dépend de la si- 
tiMtion des chones. En posant kl i^le 
générale, le Coùe fiiit loinbcr 1rs < xccp- 
tions détermin<?e.s par l»'s Uns sur «ont 
ce oui embrasse les droits lies mineurs 
et des interdits , mnt distinguer oeux 
qui sootle plus de oeiix qui sont le moins 
intéressons. Si l'on était dans la néces- 
sité de faire cette distinction , on pour- 
rait même établir que la prescription 
court contre les mioenrs et les interdits 
tiani Um poitits iour/tent à leurs 
pin» f^ramls ititcn-ts particuliers. Par 
exemple, on ne dira pas que les délais 
de dechémce dont parle Vartiele 444 
(In (^ode (le procédure; que Tactionen 
lésion, dans les cas prévus par l'article 
, c»)ïncidcnt avec la flispositionde 
l'art. 1656 du Code civil ; que lu pres- 
cription dontparle Tarticle 18^ du Code 
de eoMiinerce ; que ledélai de I action en 
nullité on en rescision fixé par l'article 
i3o4 du Code civil : que toutes ces cho- 
ses enfin ne sont pas an nombre des ac- 
tions qui touchent à leurs plus grands 
intérêts! Cepeiiflaiit i Is nesoiit pasoffran- 
clii^de la prescription dans les actes de 
cette oature^lorsqui Isoitt été légalement 
représentés parleurs tuteurs ; car, dans 
tous ces cas, la i^i escriptioncotirt contra 
les mineurs et les intei ilits. aussi bien que 
contrele^ personnes capables de contrac- 
ter. Voillk ce au'on ne peut contester. 

i38u. Sur les exceptions qui résuN 
tent lie la disposition des articles ii'Si 
et:ia-8, M. Va zci Ile soulève une ques- 
tion lort importante. 

Après avoir rapjtelé le principe établi 
par l'article 39H du Code de pr* cédurc, 
qui fait «••uirir la péremption d'instance 
contre toutes |)ersonneS| même mineu- 
res , sauf leur recours contre les tu- 
tenrXy cet auteur se demande si des 

firescriptions on des déchéances étu- 
die» en matière de eoinmerce, de droite 
et créances sur l'état , de crimes et dé- 
lits et ée contraventions , on doit con • 
dure de ces lois , qui n'ont point de 
clis|>ositions formelles sur ce point , s il 
a stiêptmion en laveur des mineurs 
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et des interdits , d'après la disposition 
de l'article 1%%% ; ou bien si l'on doit 
penser que les lois commerciales et 
criminelmt , ainsi qoe celles qui sont 
relatives aux créaiHies des {larticnliers 
'iir l'état . font exception de droit à la 
règle générale de cet article. 

M. Vaaeille a répondu k cette ânes» 
tion d'une manière fort disti^oee* Il 
était impossible de mieux prouver que 
toutes ces lois sont sons la dép«-ndance 
de la règle relative à l'exception géné- 
rale. On y tronve prolbudenr de doc- 
trine, discussion parfaitement ordon- 
née /clarté dans le stvie . conviction , 
manière antique qui dit tout en peu de 
mots ; on y reconnaît levéritaUe |nrls> 
consnlte(i). 

i38^. Toutefois, sans nous écartei 
de .'a matière qui nous occupe, nous 
ferons remarquer qu'il a trop étendu 
les bornes de la preseription. 

Il ne but pas confondre la prescrip- 
tion proprement dite avec In piéfixion 
de temps ; c'est-à-dire avec l^éclu'ance , 
UdUmeitadiehéimte. 

La prescription s'applique à tout ; la 
préfixion de temps ne s'applique qu'î» 
une chose spéciale. La première peut 
être interrompue par la volonté des 
parties on d'une d elles seulement , la 
seconde , dans beancoup de circonstan- 
ces . est indépendante de la volonté des 
parties. 

Par exemple , dans l'oMigation de 

Cayer une somme avec garantie par 
ypothèqne ronventionnelle . il y a 
pn-scription et prffixion de U nips. ha 
prescription cuurt dti jour de la date 
du titre. Cette prescription fient être tn- 
terrompiiedans les cas exprimés par la 
première section dn dernier titre du 
Code civd. L'inscription au bureau des 
hypothèques s'éteint par le défiint de 
retum*eiUmient , indc|iendaniment de 
toutes conventions des parties. Après 
la préfixion de dix ans, l'inscription 
tombe dans le néant , sans distinction 
des personnes capables ou inoapablea 

(I) Tniitè tltê PrtêeriiHUmt s du n* 2fi3 
au n» 271. 
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de contrnclep. Le renouvellement senl 
ftoutieut son existence. Ce délai de dix 
■as court contre toutes perionoes : le 
conservateur n'est pas jugede l'incapa- 
cilé des parties ; faute de la renouv<*ler 
avant ce dëlai, Tinscription est de plein 
droit rayée de ses registres. 

Par exemple encore: pour coosenrer 
la garantie contre celui qui a passé l'or» 
dre d'un effet de commcrre, il faut que 
le protêt soit fait le lendemain de l'é- 
ckéàiÊee. Ce délai court contre toute 
personne ca|iable ou incapable de con- 
tracter. Le mineur , alors même qu'il 
n*était pas pourvu de tuteur au moment 
de l'échéance de VtSet , ne serait pas 
recerable , après eedélei, il exercer son 
recours contre son endosseur. 

Cette distinction entre la prescrip- 
tion et la prefixion de temps est bien 
ini|iOrtaute : elle a pour objet d'établir 
que l'une dépend du droit oommim , et 
que l'autre dérive des lois spéciales, des 
lois d'exceptioa. 

i384* ^aos le droit commun, suivant 
Tarticle «iSa , on ne peut prescrire 
contre les mineurs et les interdits que 
dans les cas exceptés on déterminés par 
la loi. 

L'exception subsiste de deux maniè- 
res : ou elle est déterminée, comme 
dans Tarticle l'i'jS du Code civil , ou 
elle résulte d'une loi spéciale, d'une loi 
d'exception au di-uit commun , comme 
dans les matières de crimes et délits , de 
commerce, et comme dans certaines 
lois oïl l'état prescrit nonti e tontes per- 
sonnes , sans distinction d'âge et de 
capacité. 

Ainsi , on doit mettre an nombre des 

exceptions du droit commun • le Gode 
de proce'dure, le Code de commerce, 
le (k)de pénal , le Code d'instruction 
, criminelle, les lois spéciales concernant 
les délits et les contraventions , les loi» 
relatives aux droits mobiliers des par- 
ticuliers contre l'état et les régies pu- 
bliques , et en général toutes les pres- 
criptions au-dessons de dix ans. Les 
échéances . les délais, les déchéances, 
les préfixions de temps dont ces lois 
d'exception font mention , courent tou- 



jours indistinctement contre toutes per- 
sonnes capables ou incapables de con- 
tracter : 1 intérêt do commerçe, le cours 
de la fnstice et l'action publique n'ad- 
mettent pns de suspension. C'est le cas 
de dire ici que, d.ms de telles matières, 
il est un terme où l'intérêt particulier 
doit fléebir devant fintërét public : une 
incertitude prolongée serait plus funeste 
que le mal même qu'on voudrait em- 
pêcher. 

Il est vrai <|ue les auteurs de la nou- 
velle l^slatton n'ont pas nettement 

exprimé leur pensée sur cette question. 
Mais si l'on considère que dans l'an- 
cienne législation toutes ces lois se trou- 
vaient dans l'exception générale de la 
prescription du droit commun de la 
France , pent-on justement reprocher 
à ces auteurs de ne pas avoir créé un* 
règle pour une chose sur laquelle il 
n'existait aucune di£Bculté. Il est quel- 
quefois plus dangereux de soulever la 
contrariété de la disposition qu'on en- 
trevoit dans une loi que de la laisser 
ignorer. 

On pourrait souhaiter qu'une r)^ 
générale vînt déterminer d'une manière 
positive l'étendue de la suspension des 
diverses prescriptions à l'égard des mi- 
neurs et des mterdits ; mais , telle 
u'elle existe <I;h)s l'esprit des articles 
98 , 444 Code de procédtire , 189 
du Code de commerce et 642 du Code 
d'Instruction criminelle . on est fondé I 
croire qu'elle ne fera jamais le sofet 
d'une conf rover<;(\ 

!385, Suivant l'article 22^8, les pres- 
criptions qui sont désignées dans les 
articles 9371 ,927», 2273, 7274» W76 
et 2277 courent contre les mineurs et les 
interdits , sauf leur recours contre leurs 
tuteurs ; c'est-à-dire que si le tuteur 
avait négligé de demander le paiement 
d'une chose due au mineur avant le dé> 
lai de la prescription dont le débiteur 
se serait prévalu jiour opérer sa libéra- 
tion y le tuteur serait tenu d'iudcuini&er 
le min^r jusqu'à concurrence de la 
perte que lui aurait lait éprouver cette 
négligence. 

i3b6. D'après r«rticle 9375, ceux 
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auxquels ces prescriptions sont oppo- 
sées jieuvent cieTérer le serment h ceux 
qui les opposent, sur la qnestton de 
savoir si la chosea été re'ellemcfitpayée. 

Et ht le serment est différé anv liéri- 
liers mineurs ou ioterdits, leurs tu- 
teiu'8 , qui les représenlmt , sont tcniis 
de déclarer s'ils iM savent pas que la 
chose soit line. 

i38^. La ilistiiiction que nous iivoiis 
iiiite entre la prescription et In ui cijxion 
de temps nous conduit naturellement à 

fliirc remarquer cpi'il ne faut pas con- 
fondre la prescriplion tloiil parlent les 
articles 2232 et 22^8 n>ec la prctixion 
de temps donnée par Tarlicle i3o4 aux 
mineurs i-t aux interdits pour attaquer 
leurs engageniens par voie de nullité on 
rescision, (lelle ci est relative à un titre 
émané de l'incapable de contracter j 
Tautre n^ulte d*nii fait qui , en général, 
ne lui est pas personnel. 

i38H. Quelques evjMtipIes snflîrotit 
pour donner une ju^te idée de la dis» 
tinction qu'on doit fiiire entre ces diver* 
ses prescriptions, quand elles ont rap- 
port aux personnes qui sont incapables 
de contracter. 

i** Un mineur a lui-même vendu sa 
maison sans l^le, autorisation. 

Dans ce cas il &nt distinguer : 

Ou le mineur a traité avec le discer- 
nement d'une personne ca [table de con- 
tracter, OU avaut l'âge de puberté, fiar 
exemple à cinq ans. 

Dans le prenn'er cas , suivant le pre- 
mier alinéa de l'artii'le 1 3o4 , il n'a que 
dix aus . à partir de sa mujonUi ^ pour 
former son action en rescision. 

Dans le second cas , les ju^es ajrant 
la faculté de ilécider qu'à un âge aussi 
tendre, ce mineur a agi sans discerne- 
ment f qu'ainsi il y a eu dol , surprise 
OU sédodion , le temps de la prescrip- 
tion ne court , suivant la disposition du 
second alinéa de l'art. i3o4, que du 
iour oii le dol , la surprise ou la séduc- 
tion ont été déoooTerts. Ne devrait-on 
pas en dire autant de l'interdit qui a 
fait un acte dans l'abinie de la l aisoti ? 

Le tuteur a vendu la ternie de son 
pupille, en sa ^uaiité de tuteur^ sans 

KAOKItt. -^tOm II. 
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avoir rempli les formalités (pu- i^re.srn- 
vent les articles 467 et 4^8 sur la vente 
des biens «les mineurs ; enfin ce tntenr 
était absolument dépourvu de pouvoir. 
Mais i! n porté le prix <le cette vente 
dans son compte de tutelle. 

Dans cet exemple, il faut distm- 
gner: 

Contre le tuteur, Ic mineni- n*n 
que dix ans. h partir de s;i majorité 
(i3o4)) |M)ur exercer son action en ga> 
rantie contre ce tuteur, si toutefois il 
n*a pas arrêté le compte de tutelle ; 
cette vente étant déclarée dans 
compte de tutelle , se trouve ainsi au 
nonibrtr âcs JitUé de la iuUUe auxquels 
on appli(pu> la disposition de Part. 475. 
Car, dans l'ancienne comnu' daus la 
nouvelle législation , d'après la règle 
Jui Luin tuioriSf f 'actuni pupilli , le tu- 
teur aymt agi an nom du pupille, Tade 
de vente n'est pas absolument nul : il 
est souiuis h la prescription de dix ans 
dont parle cet article 47^^ qui rentre 
dans la disposition de l'art. i3o.f. 

CosTBB i.*ACQUF.REua , Ic mîncur a 
trente ans, à partir de sa majorité. L'ar- 
ticle 4;^» consacré uniqju'nu'iità l'exer- 
cice du tuteur, exclut toute autre 
personne de sa disposition. L'acqué- 
reur ne peut exciper du couipte <le tu- 
telle, d'un acte qui lui est absolument 
étranger j il ne [>eut pas profiter de lu 
faveur d\ine loi (47^) qui ne concerne 
que le tuteur, {>om* prétendre qu'il a 
comme lui le droit de jouir du bénéfice 
de la prescription de ilix a>is h compter 
de lu majorité du nuueur. Cette reslric- 
tion du temps de la prescription ordi- 
naire ne profite c|u'iiux tuteurs. Elle n*a 
été CI éée (ju'eu faveur des tutelles dont 
lu multiplicité d'aliaires échappe à la 
mémoire. 

En déclarant la vente dans son 
compte de tutelle , le tuteur est censé 
avoir agi daus l'intérêt du tTiineur, 
lequel , dans ce cas, n'a que dix ans, à 
partir de sa majorité , pour exercer son 
action en nullité. 

L'acquéreur n'est pas dans une posi- 
tion aussi favorable uux yeux de lu loi. 
En traitant avec le tuteur, il conuais- 

12. 
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sait son ilëfaiit de |)ouvoir : il savait ^ue 
soo accftiifiition était suj<^ % la de- 
nwiule en nullité da mineur. Il m 
patit pas exf:i|iei- i\p s.i tiir^iitude pour 
i-éclamer un bénéfice que la loi lui re- 
fuse. 

9> Le toteur e venda la maifon de 

campagne de son pupille en vertu d'au- 
torisations légales ; mais l'acte de vente 
''est sculemeut dépourvu de quelques 
formalités essentielles, du nombre de 
celles que nous avons indiquées dans 
leiio 1178 etsuiv. ' 

Dans ce cas Ip mineur ne peut atta- 
quer cette vente que |>ar la voie de ia 
requête civile , et il ne peut la fiiire 
resdnder qu'en prouvant que s'il a été 
représenté, il n'n pas été véritablement 
défendu. P^. chap. 36. 

Si par l'elTet de cette rescision du 
eonirat, pour vtoe de formes essen- 
tielles, le tuteur est responsable du 
préjudice que son mineur éprouve, 
celui-ci . aux termes «ie l'article 47»V 
n*a que dix ans, à compter de sa ma- 
jorité* pour exercer sou aetlon contre 
lui. 

Toutefois il faut remarquer que si 
le tuteur u^avait pas fait mention de 
cette vente dans son compte de tutelle, 
«t si le mineor devenu majeur n'en 
avait pas eu conti;iissanne d'une ma- 
nière certaine , le délai de Tactiou ne 
ooromeucerait à courir ([ue du jour 
oh elle serait parvenue h sa connais- 
sance. 

A l'égnrdde i'actjuéreur, celte action 
ne se prescrit que par ticnte ans. Le 
mineur devenu majeur a trobmois pour 
se pourvoir, pur voie de requête civile , 
contre l'arrêt ou jugement contenant 
vente , licitation ou partage de la pro- 
priété du mineur, 2k com|)ter de la signi- 
fication 6ite k son domicile depuis sa 
majorité. 

4" Un tuteur a vendu coînnu- tilant 
à lui la terre de son pupille. Ou sup- 

(l) 1^. dans le Jiecucilde Sire y Ic« ai rets 
«lesCourtde Metz. I'' juin IK-ll , t. 24. p. 
ini; r..-.s. , 14 novembre 1811G; Hioni , Ci 
décciiibrc IS2G, vl 8 omi 1829; Jurispr. du 
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pose (]uc i'acqucreur était de bontic 
loi, qu'il avait jtMie ruson de croirv 
que ce tuteur en était le véritable pm- 

priétaire. 

Dans ce cas le mineur, devenu ma- 
jeur, a trente ans, suivantla disposition 
de Particle a^Sa, pour exercer son 

action en garantie contre son tuteur dit 

jour (le s:i majorité, parce qu'ici l'acte 
de veiitenV'st pas considéré comme un 
acte de tutelle. 

Mais il n'a que dix ou vingt ans pour 
exercer son action en rescision de la 
vente contre le détenteur de Iwnne fol, 
h compter de sa majorité ; car. dans ce 
cas , on applique la disposition de la 
prescription entre nrëiens et absens . 
établie par les articles 3965 et 9066. 

5° Il est d'autres circonstances ob le 
délai de Tnction (les mineurs h l'épard 
des actions en nullité ou l'escision dont 
parle l'article i3o4t ne court pas du 
jourdeletir majorité. Mais, pour ne 
pas nous répéter, r. ce que nous avons 
<lit h ce sujet dans la sect. 9 du cha- 
pitre 3a. 

Us existe une grande diversité d'opi- 
nions dans la jurisprudence sur ra(i|>li- 
cation de la prescription dont nous vc* 
nons demu lcr. CcpcMidaiit tels sont les 
principes qu'on doit suivre dans c«s 
diverses circonstances, suivant l*étattic 
la nouvelle législation sur les minoritt^, 
les tutelles, et en j^éneral siu l'admi- 
uistratiou des biens de c<'ux qui SOi«t 
incapables de ronti acter. (i) 

1 389. Le délai de l'action en lésion , 
dans les cas prévus par l'article 1674 , 
aux ternies de l'article 1676, conii 
contre les mineurs et lesintertlits vennnt 
du chef d'un majeur qui a vendu ; c'est- 
h'^fare que l'héritier mineur, on l'héri- 
tier interdit , venant du chef d'un ma- 
jcur qui a vendu un immeuble, n'a (px' 
le temps (pii reste à courir des deux 
années dont parie cet article , depuis le 

l'J- siècle 1827. I. 306; 2. 147: 1829 , 2 
319; 1830 . 2. 241. 345 et 351; Bonl.Mirv , 
10 juillet I82*> ; Hiom . 25 mais 1829 ; Toii- 
iouiie, 13 mai 1829; ^auc)r , 19 mars 1830. 
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déchs du vendrar, pour fermer l'action 
en lésion. 

La minorité et l'interdiction , dans ce 
cas particulier, ne suspendent point 

cette prescription de deux années : elle 
doit être formée avant ce délai f h peine 
de déchéance irrévocable. 

r3^. En général , quand les loi« dé* 
terminent que la prescription court 
contre les mineurs et les interdits, elles 
prononcent le recours h leur profit 
contre leurs tuteurs ; c'est-à-dire que 
les mineurs et les interdits peuvent 
exercer ce recours contre leur tuteurs 
toutes les fuis que ceux-ci ont compro- 
mis leurs intérêts. 

Si les mineurs sont pourvus de tu- 
teurs, on conçoit la possibilité de leur 
donner une paranfie contre la nt'^li- 
geoce imprudente ou aflectéc de ceux 

3ui les ont représentés ; mais si , dans 
r telles occnrrencM , les mineurs ne 
sont pas pourvus de tuteurs, contre qin 
exerceront- ils ce recours ? 

Seront-ils abandonnés à leurs nro' 
près fiiiblesses , ou auront-ils le aroît 
oeMrcer ce recours en garantie cohtre 
les membres de la famille, apprîtes dans 
l'ordre de la composition du conseil , 
faute par eux d'en avoir provoqué la 
léunion, à l'elfiet de nommer un tnteur ? 
La question n'est pas sans difficulté. 
La loi ne s'étant pas expliquée sur le 
défaut de convocation du conseil , sur 
le défirat de nomination des tuteurs 
datifs ; en voulant protéger les droits 
du plus faible contre ceux du plus fort, 
il faut bien prendre garde de touiber 



dans l'arbitraire : l'application de ce 
rf*cours pourrait devenir funeste aux in 
térêls des familles ! il serait dangcrcu» 
pour la société en général d'introduire 
l'exercice d'une telle garantie. 

Cep4'ndant, si l'un de ceux des pa- 
rons appelés à In composition du cou • 
seili par un motif kontenx desa cupidité, 
comme dans les cas où il serait lui-niè- 
me débiteur du mineur, était intéressé 
à laisser pre.scrire le titre, et si l'on pou- 
vait justement lui opposer le défaut de 
nomination de tuteur dans un délai 
convenable, il nous semble qu'il y 
aurait à son égard suspension de près» 
crtption , parce qu'en générai on est 
responsable des vices qu'on entretient 
dans son intérêt personnel. 

1391, Celui qui ne petit aliéner 
(art. 1 134* 3333) ne peut renoncer à la 
prescription. Cette règle est fondée sur 
ce que le consentement de celui qui ne 
peut contracter est toujours présumé 
avoir été extorqué , et avoir été donné 
ne pejusjacial y. la sect. 5 du chapi- 
tre Sa. 

V, sur les Prescriptions suivantes 

les chapitres auxquels nous renvoyons: 
Péremption d'instance , cliap. 5^ ; 
Prescription de dix ans, fixée par 
l'art. i3o4 du C. civ.« relative aux nul- 
lités , chap. ia, sect. 9 ; 

Prescription des actions du mineur 
contre sou tuteur, relatives aux frais 
de la tutelle , suivant l'art. 475, chapi- 
tre 16, sect. 20, ^ 5 ; 

Prescription relative aux hypothè- 
ques , chap. 4B. 
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GHAPIVU U. 

De V Autorisation nécessaire en, minorité pour ester en j'uyeinefit, en 

demandant, et en défendant. 



Pour fîirîgcr une action en justice , 
' il faut avoir capacité et {K>uvoir. Or, 
le premier acte d'une demande judi- 
ciftire commence par la réunion dîeoes 
deux qualités. C'est pour cette raison 

aue nous niettons ce cliapitre en tête 
e cette deuxième partie , dont nous 
allons faire le développement de la 
manière qui mit : 

I . De la capacité et de Tincapacité en général. 
S. De la fenme mÛMuiwaomla poiiMnee de 

son mari majeur. 
8. De la femme mineure Muslft puiMaaoede 

•on mari mineur. 
4. DetnalUKa réioltuit da difaut d*aatorl- 

ntioD. 
•.OelaratîfiGatioa. 

S^.Deia CapacUéet de Vlneapaeké 

iSoa. En général, ceux qui sont in- 
capables de contracter, ne peuvent per- 

lonnelicment ester en jugement. Ce< 
pendant , si le mineur non autorisé a 
gagne son procès , personne ne peut se 
prévaloir du dé&ut d'autorisation. Plu- 



sieurs arrêts en ce sens de la Cour de 
cassation; ii décembre i8io, a4 août 
i8i3,4inin ■8t8.Datloz,t. 27, p. 354. 
1393. Les individus condamnés ^ la 

mort civile ne peuvent ester en jirge- 

ment ni on leur nom personnel ni sous 
l'autorisation d'un tuteur du curateur. 

1394* ^ condamné par contumace 
à la mort civile , ne peut être reçu h 
ester en jugement que par le cura- 
teur qui le représente dans les actions 

civiles. 

1895. Le mineur non émancipé ne 
peut ester en jugement , même pour les 
choses qui ne sont que de pure admi- 

nistiatiou. 

13^6. Mais le mineur émancipé peut 
ester en jugement avee l'assistance de 
son curateur. (48a du Code civil.) 

1897. matières crinioaUesou de 

police correctionnelle , ou même de 
simple |)olice, les mineurs et les fera* 
mes mariées majeures ou mineures , 
paraissent en justice sans qu'il soit be- 
soin (l'y apj>cler leurs tuteurs, coruo 
teurs et ropris. (Art. ai G (\u Code civ.) 
Poursuivi par la justice, elle leur donne 
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tnr-itcment rautorisatiun dont ils ont 
besoin pour se défendre. 

Toutefois , ils ne peuvent dans les 
o(r.iir(>5 de cette nature se rendre pai tie 
f i\ ile sausy être aulot isës par leurs tu- 
tciu'S. curateurs et maris. Par cette ex 
pression , partie civile , on entend Tao- 
tion par laquelle on donamle jnstiea 
d«'S dommages-intcfréts «n i*éparation 
di.'s torts faits à notre personne ou à 
nus biens. 

1398. Le père ëtant de droit l'adnm 
nisii uteur k^gal de «es enfans mineurs , 
il a le droit , en cette qualité , d'appo- 
Ici- des jugemcus de condamnation ren - 
dus contre eux eu matière correction- 
nelle, sans avoir besoin de procuration 
spéciale. Cassation, a jnin 1891; Sirejri 
t. 31, p. 353. 

{ II. De la Femme minmtn sous ia 
puissance de son meui nu^eur» 

1399. Le mari majeur est le curateur 
Irgalàe sa femme mineure. Il tient ce 
droit de la puissance maritale. L'au- 
torisation de la justice supplée celle du 
mari , lorsqu'il refuse son consentement 
à sa femme. 

Eir obmahoaht, la femme mariée ma- 
jeure ou mineure ne peut acir dans les 
irialiîîres civiles, commerciales, crimi- 
nelles et de police , sans l'autorisa- 
tion expresse de son mari , alors même 
«pt*elle serait marchande publique , ou 
non commune, ou s(^parée de biens. Si 
11* mari refuse de l'autorispr h l;i pour- 
suite de ses droits, elle lui fait une som • 
in.ntion par le ministère d*on huissier, 
pour constater Pévidencede son refus. 
Aprî's celle sommation , elle pressente 
r«'<juéte au président , qui rend aussi- 
tôt une ordonnance portant permission 
tic citer s6n mari , à four indiqne' , Il la 
clwmbre du conseil , pour entendre les 
tnotifs de son refus , cl statuer sur la 
dtïmande de sa femme. 

Si le tribunal « apr^ avoir entendu 
le ministère public, décide que le refus 
du mari est bien fondé , il rcjofte la de- 
mande de sa femme ; mais . dans le cas 
contraire, il autorise la femme à la 



éOURE CIVUE 

poursuite df ses droits , malgré le refus 
de son mari. O. civ. , ii5 , 319, 2208: 

1400. La femme est suffisamment au- 
torisée à ester en jugement par cela seul 

Ju'elle est en cause avec l'assistance 
e son mari. Il n'est pas nécessaire 

«pie le [tigement déclare formellement 

qu'elle a été autorisée. Cassation , 1% 
avrd Jur. du 190 siècle, i8a8, 

a. 208. 

1401. La Cour de Poitiers a jugé que 
l'autmnsation donnée h la femme par 

sou mari , on par la justice , pour ester 
en jugement, emporte autorisation d'in- 
terjeter appel , et la Cour d*AI« a jugé 
dans un sens absolument contraire. 
Nous partageons TopiiiioM de la Cour 
de Poitiers. L'autorisation d'ester en 
jugement comprend dans son accep- 
tion tout ce qui roule sur l'inslanoe de 
l'action autorisée : jugement par dé- 
faut , jn£!;ement contradirtoire , juge- 
ment interlocutoire, jugement sur les 
incidens et sur le fonds en d^ndant 
et en demandant devant les premiers 
juges comme devant les juges supë- 
rietu's. 

Suppose Que , sur une demande for* 
mëe par la Kmme autorisée , le tribu- 
nal , avant de faire droit sur le ftmd de 

l'action , ordonnât que la femme sera 
tenue de remplir telle ou telle forma- 
lité. Dans ce cas, pense-t'on qu'elle 
n'aurait pas lé pouvoir d'interjeter ap- 
pel de ce jugement interlocutoire? En 
douter, ne serait-ee pas douter qii'clle 
n'a pas été autorisée k iaire juger les 
onestions qiii peuvent s'élever anr la 
forme et sur le fond de l'action? 

Si , par l'autorisation d'ester en ju- 
gement , la femme majeure ou mineure 
n'avait pas le droit de faire ju£;er l'in- 
stance dans les deux juridictions , on loi 
aurait donné le funeste pouvoir de se 
lier (lovant les premiers juives , sans 
avoir celui de se iaire délier par les ju- 
ges supérieurs d'une injuste condam- 
nation. En vain objecterait<on qu'elle 
pourra demander nne nouvelle auto- 
risation pour interjeter appel du juge- 
ment <{ui blesse ses intérêts. Lu chance 
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d*itn refiis pent l'exposer h plot iTnii 
ioGonvénieiit. Par exemple, une femme 

a cté autorisée par la justice , sur le re- 
lus de son mari, à ester eu juseineut. 
* Elle a perda soo procès devant les pre- 
miers loges. Seroflt-ils ilîspostfs h I au- 
toriser à interjeter appel de Irur juge- 
racut? Nous sommes ententlus. 

t^o-x. C'est sur de tels principes que 
la Cour de casaation a déeidtf que Ja 
fimmemari^ autorisée h eiier eu juge- 
ment pour des réclamations qui I inté- 
ressent personnellement, iieutélre citée 
en eooaliatioii , et y paraître sans nou- 
velle autorisation. Le pouvoir de se dé- 
fendre ou d'attaquer subsiste tant qu'il 
n*a pas été révoqué. Sirey , 1 808, p. 3 1 o. 

t4o3. « Lorsque le mari est liuppé 
■ d'une condamnation temporaire à une 
» peine afllictive ou ioboMinte, encore 
» qu'elle n'ait été prononcée que par 
» contumace, la £tmme, màme ma/eure, 
» ne |>eut, pendant la dm ée delà |)eine, 
•««1er en jugement ni eoniraeler, qu'a- 

• près s'être fait autoriser par le Jn;^e qtu' 

• pent, en ce cas, donner rautorisatiou 
» sans que le mariait été entendu oua|)> 
» pelé. » ^Art. aai.) 

Le mari étant frappé d*une interdic- 
tion légale, il a perdu tous les droits de 
la puissance maritale : c'est un incapa- 
ble qui ne pent conférer à un autre in- 
CBpaole un dioit qui lui eit interdit 
pondant la durée de sa peine. 

Nous disons un dtrtit qui lui est in- 
dit ptndanl la durée de sa peine f car , 
dèa qn*il en est libéré, il reprend une 
partie de ses droits civils et tous ceux 
de la puissance maritale , tant que la 
femme n*a point fait prononcer la sépa- 
ration de corps, en vertu de l'article 23a 
dn G. cit. 

r4o4. Il ne faut pas confondre la 
lihe'raiion avec la rcfuibilitntion. Par la 
libération on entend que le condamné a 
subi son dkltiment, on Teipiration dn 
temps de la durée de sa peine ; et par 
nWiiïiïiitfnri on comprend celui qui « 

(l) M' Diiranton est de celte opinion , mais 
M. Delviocouit est d'un avis contraire, l'ro- 
fcwHi i mnrt qail n*a pat rèflédii que le con- 
daamélibM, qodque non réiiaiMlilé, peot 
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été condamné à une peine afflietiTcet 

infiimante, et que le roi a rétabli dans 
l'honneiir de sa personne. Ainsi , il y a 
cette différence entre celui qui est réha- 
bilité et celui qui est libéré : non seiile- 
nent le premier est lil>éré, mais son cri- 
me est effacé, il est rétabli dans sa nfpu- 
tation : le second est aussi lil^éré, mais il 
reste sous l'impression de sou infamie. 
Cependant il )ouit de la plus grande 
partie des droits civils, tellement qu'il 
peut contracter mariage. Or, s'il peut 
contracter mariage, on ne peut pas dire 
qu'il est privé m drotta attachéi Ik la 
puissance maritale. Ainsi , soit que le 
forçat libéré se marie, soit qu'il fut resté 
dans les liens du mariage par le consen- 
tement de sa tc'mme(232); dans l'une ou 
dans l'autre de ces deux situations, sa 
qualité de mari, apr^ssa libération, lui , 
coidèretous les droits qui sont infaéi'Cttt 
à l'autorité maritale (1^. 

Citons un exemple oans un antre si- 
tuation, nais dont le principe et les oon- 
sé<]uence8ont une parfaite analogie avec 
ceux qoe nous venons de développer. 

Un négociant fait faillite; un concor- 
dat avec les cr^nsiers Ini remet une 
partie de sa dette. Cependant cette cir- 
constance ne lui interdit pas le droit de 
continuer ses O])érations de commerce, 
ou de faire un autre négoce : seulement 
sa réputation de pur commerçmU est en- 
ta mée ; il ne peut la recouvrer que par 
In réhabilitation. 

Disons donc , avec l'esprit de noti*e 
droit civil et criminel sur cette matière, 
et avec le sens propre, précis et impé- 
rieux de l'article 11 1 . que l»» mari libéré 
d'une peinealilictive ou infamante, peut, 
twris la durée de sa peine, autoriser sa 
lemtne à ester en jugero«it> et è fiiire 
tous les actes dont elle a besoin. 

i4o5. Si le mari est interdit , ou s'il 
y a absence présumée du mari, ou si 
celle absence est déclarée, la iènime mi- 
neure, qui veut se fiûre autoriser à la 
poorMiite de ses droits, ou qui est daw la 

confmcler mari.Tsc cl rentrer par coiisécment 
dans les droits de la |)uiMuacc marilalu il 
compter de sa libàmlion, tant que son pre- 
mier mariage tufasiite civileaMnit. 
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nécessité de passer un acte tians son inté- 
rêt penonneK doit aussi pi^ésenter rç- 
qoéleà cet effet ao président du tribunal, 

f(ui orJonne la eommnnication nu mi- 
nistère public, et commet, par la uiême 
ordonnance, un juge poor&ireson rap- 
portsur cette demande à jour indiqué. 
C. civ , 222; C. proc., civ., 863, 86^. 

Si letrihunal I autoriseà la poursuite 
de ses droits, nous penson^que la fem- 
me miaauT, privée d*appui par l'inter- 
diction ou par Tabsenctf de son mari , 
doitêtie assistée d'un curateur adtwc , 
qui lui sera nommé par le tribunal. £n 
consultant le vœu de la loi sur la mino> 
rittf. on ne peut douter du principe qni 
veut «lie le mineur ait un protecteur 
spécial poui l'assister et le dirigei'dans 
toutes les actions où il a besoin de con- 
seil et d'appui. 

Cequenous avons ditan chap. 49» *ur 
TExproprialion pour la nomination 
d'un tuteur ad hoc par le tribunal, sui- 
vant l'article a2o8, lorsqu'il s'agit de 
la minorité du mari et de la femme, on 
lorsque le mari majeur refuse de pro- 
céder avec elle, il faut éî»a!ement le dire 
dans celte circonstance : l'idée qu'on 
attache h la première situation, ne di^ 
fère pas de celle qa*oo pent concevoir 
f de la seconde. 

Peut êti-e oI)jectera-t-on que le nii- 
mstère public est préiient dans toutes les 
causes oii il 7 a une personne incapable 
de contracter, que la justice qui l'auto- 
rise à la poursuite de ses firoits veille à 
ses intérêts j qu'ainsi, la lormulité que 
nous exigeons est do moins superflue. 
Nons l'avons d^à dit , on reconnaît le 
earnctère souverainement avantageux 
aux mineurs dans la protection du mi- 
nistère public et dans l'œil vigilant de 
la justice; maisantre chose est le pouvoir 
de veiller aux intérêts d'un incapable 
dans la formation d'un jupement, on 
d*y prendre uueuartactive: leiuinistère 
public et la justice elle-même ne décou* 
vrent pas toujours le propice dans le- 
qnelon veut etttraîne!' celui qui ne con- 
naît pas le danger d'enti'er seul dans un 
étéiueut où le moindre dcueil peut lui 
ravir l'honneur et ses biens. 



EDUKE aVILK. 

Supposez qu'un mineur soit pourvu 
d*nn tuteur, que celui>ci soit présumé 
absent et que le mineur soit dans la né- 
cessité «l'agir en justice en demandant 
ou en détendant. Dans cette occurrence, 
que doit fiiirela justice Elle doit ordon- 
ner qu'il sera nommé par le conseil de 
famille un tuteav ad hoe provisoire au 

mineur. 

Aiusi, dans le cas où il y a interdic- 
tion ou préwmption d'absence , on ab- 
sence déclarée du mari, (ai-t. du C. 

civ.) si la femnM mariée est mineure, et 
si elle est dans la nécessité d'agir en jus- 
tice, ou de fiiire un acte dans son inté- 
rêt personnel, il y a parité de raison 
pour lui nommer un curateur ad fioc , 
a l'effet (le l'assister dans toutes les ac- 
tions judiciaires et dans les actes qu elle 
ne peut contracter mos autorisation. 

1 406. Lorsque la femme est interdite, 
le tnari cesse d'avoir son autorité ma* 
ritale sur elle: le pouvoir UUt-laire rem> 
place le |K>uvoir marital. On repré- 
sente la personne qui est dans les liaiia 
de l'interdiction , et l'on agit pour elle 
et dans son intérêt, maison ne l'auto- 
rise pas. Ainsi, lorsque le mari a per- 
du la tutelle de sa femme interdite , le 
tuteur qui le remplace n'a pas besoin 
de l'autorisation du tnari o\i de celle de 
la justice pour ester en jugement au 
nom de la femme interdite, il suffit 
qu'il soit autorisé par Je conseil de fin 
raille dans le* actions où cette autori- 
sation est prescrite par la loi. F', chap. 
1^ , sur rinterdiction , 2' sect. , ^ Pro- 
digue , ce que nons disons de l'autorisa* 
tion de la femme dont le mari est pour- 
vu d'un conseil judiciaire. 

1407. DKFE>DA?iT on ne |)eut ap- 
peler la femme mariée majeure ou mi- 
neure devant la juridiction civile et de 
commerce, sans y appeler aussi son 
mari pour la validité de la demande 
qu'on dirige contre elle. Si le mari ne 
ooroparatt pas, le tribunal, saisi de l'ac- 
tion, considère son défiiut de paraître 
comme un refus; et, suivant l'article 
aib du Coilc civil , il donne à la femme 
toute autorisation utile et nécessaire 
pour se défendre sur la demande qu'on 
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a foiméc contre elle. Le jugement qui 
îalervieiit en présence du rouri qui fait 
dëfimt, est aussi valable que s'il eut. par 
son assistance dans toutes les formalités 
(le In onus»? , couvert son dpouse fit? sa 
protection maritale. (Art. 2 i3cluC. civ.) 

t4o8. Il 7 a une très-grande diffi^- 
venoe entre la circonstance de la pre'- 
somption d'absence <lu mari et celle 
où il fait défaut de paraître en justice 
pour autoriser ou pour assister sa 
femme. Dans la première , le cnrateor 
ad Iiùc représente le mari ; et dans l'au- 
tre, le de'faut qu'il fait en justice équi- 
vaut ù une déclaration tacite, qu'il ne 
vent ni assister ni anloriser sa femme 
dans l'aetion riu'on dirige personnelle- 
ment contre elle , laissant ainsi à la jus- 
tice le i)OUvoir de l'assister et de l'auto- 
riser elle-même « pour ne |>oint s'expo- 
ser à quelques pertes ou garanties en- 
Ters sa femme* 

^ lii. De la femme mineure sous la 
pidsêtuieedesanmari mineur (i). 

1409. La considération dn mariage 
est si grande que d'un enfant elle en 
filit mM personne raisonnable , et ca- 
pable tPmdmmistrer ses biens et ceux 
de son cpoi I se , suivant les règles de i*ë- 
raancipation. 

Le mineur marié peut donc con- 
tracter et s'obliger personnellement 
pour tous les actes qui ne sont que de 
pure administration de ses !)icns et de 
ceux de son épouse sans espérance de 
restitution, si ce n'est dans tous les actes 
oii le mineur lui-même est restituable. 
481 et i4a8. 

Le droit de la puissance maritale, qtii 
est indépendant de la majorité ou de la 
minorité, confère au mineur marië le 
pouvoir d'autoriser sa femme majeure 
ou minetn e h faire tous actes qui sotit 
sous l'inlluencedeson administration de 
mineur émancipe. 

(1) L'ordre de ce chnpitrc sur la procédure 
cîrile et ridée d'épargner aux personnes les 
plus occupées le ti'iup» qu'elles pasxrnt aax 
recherches, en ailant d'uuc chose à l'autre , 
poor former leur opinion , mont déterminé à 



Toutefois, le mineur marié ne peut 
aliiSnsr, ni hypothéquer ses irâmeuble^ 
ni ceui de son épouse, sans une nécessittf 

évidente, et sans l'autorisation du con- 
seil de famille et de la justice, lors(|u'('lle 
edt requise. 11 ne peut accepter une do- 
nation sans l'assistance de son curateur; 
même il ne peut intenter une action 
immobilière , ni y défendre , ni rece- 
voir et donner décbai'ge d'un capital 
mobilier, sans l'assMtance de son oura- 
teur chargé d'en Surveiller l'emploi. 
48a , 934 , 1208. 

14 10. Dn principe que celui qui est 
incapable de contracter ne [)eut con- 
fërer à un autre une capacité qu'il n'a 
pas, il awt que le mari mineur ne peut 
autoriser sa femme, même majeure , à 
accepter ni succession ni donation , à 
contracter def obligations sur ses biens 
par hypothèque ou autrement, h vendre 
ses immeubles , h poursuivre en justice 
toute expropriation forcée d'imineuhles 
affectés ù la gurautic de sa créance per* 
ioonelle, même pour défendre )i l'es* 
propriation forcée de ses propres im* 
mcuhh's, sans l'autorisation de la justice, 
et quelquefois encore sans l'assistance 
d'un tuteur ad hoc, Gir, dans tous ces 
cas , et dans tous ceux de cette naturr^ 
« si le mari est mineur, porte l'aiiicle 
» 1 i'autorisatiou du jn^e est né- 
» cessaire, soit pour ester en jugement^ 
» soit pour contracter. » Le mari mi- 
neur ne peut donc transmettre à sa 
femme que la capncitc^ que lui donne 
son état de mari mineur émancipé , 
celle de faire tous les actes qui ne sont 
que de pure administration. L'article 
2ao8 confirme cet argument. Ainsi . la 
disposition des articles 718 et -219 du 
Codecivil n'est point applicable au cas 
ob la femme mariée est mineure 

14 11. Sa qualité de mari mineur 
('mniicipé ne lui coufî'i e pas la faculté 
de iaire un acte que sou incapacité lui 
refuse. La femme mineure nepeutavoir 

répéter icicccjue j'ai déjà dit sur l'émancipa- 
tion par mariage. Ainsi je prends sur mon 
compte la critique que je fais aaoi*mènie des 
répétitions qui déparent l'onvr^ du plus 
grand intérêt. 
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le droit «f «neiger de sou mari une atito» 
rintion qu'il est incapable de trans- 
mettre. Mais dans le cas de minorittî 
du mari et de la femme, celleK:i peut 
s'adresser à la justice pour obtenir l'au- 
torisation d'ester en jugement , et de 
faire lei actes nécessaires à la Conserva- 
tion de ses droits vl h la prospérité de 
sa fortune. Toutefois , cette demande à 
la fnstice ne pourra être faite qn*en pré- 
sence du mari mineur. Il n'a pas la ca- 
pacité' de conférer l'autorisation exigée 
|»urla loi; mais la capacité qu'il tient 
de la puissance maritale , lui donne Je 
droit d'assislei* dans toutes les nclioiis 
de son dpoosc 

1^1 1. Cependant , si la femme , 
même mineare , est séparée de biens , 
•n si ««Ile est mariée sons le régime do- 
t;d, elle pent recevoir le revenu de ses 
bifnis p.Ti aphernaux , et en donner 
Jablcnicnt quittance. Elle peut passer 
des baux dont la durée n'excède pas 
neuf ans , et (aire tous actes de «ïette 
nature, et les actes conservatoires qui 
n excèilent pas les boraes tle l'adminis- 
tration d'un mineur émancipé : elle n'a 
besoin ni de l'autorisation de son mari 
Mile cette de la ^tice .•émancipée par 
U'! mariage , elle tient cette autorisation 
delà loi. 481 «449^ >^7^ combinés. 

S Vf.NiÊUitdrénÊUeuU dudcfaut d'à» 
4omati(m» 

i4i3. La nullité fondée sur le dé- 
Cint d'antorisatioo « snivant rarfida 
aaS, nepcnt étreopposée que par la 

(t) Le dé£iat d'automaliou pour ester en 
jasiiee, peut être «ippoté pour la première 

fois en cause d'appel , par la femme ni.u ii'o 
qui , assignée comme célibataire, a plaide ca 
celte qualité défaut le premier juge. 



femme, par le mari , ou leurs héri- 
tiers, (f ) Ainsi, d'après ce principe que 
nous avons développé dans le chapitre 
a6, tous ceux qui ont contracté avec 
une femme majeure ou miucure, eu 
puissance de mari , ne peuvent lui op- 
poser son incapacité pour se délier de 
Ie6r$ eogagemeos, et cependant ils sont 
sous le coup de ta nullité que la loi dis- 
(K>5e dans l'intérêt de la restitution lé- 
gale en fiiveur des incapables. Arrêt 
de la Cour de cassation , dn a8 mai 
i8i3; Dallotyt. i5, p. gi/Sirey,!. a4, 
page 7. 

i.fi4* Suivante principe, le dona- 
teur ne peut attaquer la donation fiilte 

h une femmeipii l'a acceptée sans auto- 
risation de son mari : la femme non 
autorisée aurait seule le droit d'opposer 
ce défaut d'autorisation an donateur. 
Argument des ai*ticles et 1 laS. V. 
sect. 6 du cbap. 3a. 

S V. De ta Ral^HOion. 

i4i5. Tout acte contracté par la 
femme mineure sans autorisation légale, 
peut être ratifié pendant le mariage, 
Aoit par la femme devenue maienre avec 
l'autoniiation ileson mari maîenrou de 
la justice , soit par elle-même après la 
dissolution du mariage, ou jur les héri- 
tiers majeurs. 

Le mari ne pourrait faire cette rati' 
fic;itioti pend int le mariage , sans le 
concours et le consentement exprès de 
la femaM. F, , sur la Ratification , le 
S Sdnohap. 3a. 

Li notification du jugement rendu contre 
etleenla même qualité , u'a pas fait courir le 
délai d'appel.— Liège, 24 déc. 1828. Jur . de B. 
1829. 2. 413. L. com. 16 déc. (829. Jur. 19* 
1. 1831. S. 99. DbUos, 1. 19. p 305 et 346. 
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t4i6. Tonte demande priucîptle in* 

troduclive d'instance entre paiiies ca- 
pables de transiger ( article 4B du Code 
de proc. ), et sur des objets qui peuvent 
être la matière d'une tranmctton , ne 
peut être reçue dans les tribunaux qae 
le défendeur n'ait été prtfalablement ap- 
pelé en conciliation devant le juge cie 
|»aix, ou que les parties n'aient comparu 
volontaireatient devant «e magistrat. 

Mais, suivant les n®» 6 et 7 de l'arti- 
cle 49 de ce Code , sont dispens<?s des 
préliminaires de la conciliation , les 
mineurs, les interdits, les curateurs ani 
successions vacantes, les actions en ma* 
tière de tutelles et curatelles, et eH/Sn 
toute f les causes exceptées par les Mê, 

Ponr donner une juste idée ce cette 
eaoeption , nous dirons qu'en général 
toutes les affaires qui intéressent des 
personnes incapables de contract<'i- et 
de transieer sont dispensées du préli- 
minaire at la conciliation , toit en de- 
mandant, soit en dcfendant. 

Ainsi l'action dii igée contre un tu- 
tueur du chef d'un mineur est dispen> 
sée de la conciliation, par la raison que 
letutenrne peut tnmstger pour son pu- 
piUemrl'oDjt^-t de la demande, ii moins 
qu'il n'y soit autorisé par le conseil de 
NUniiJe } mais , dans ce cas encore , la 
transaction ne peut être reçue que par 
le tribunal, et non par le juge de paix. 
A^. sur la transaction le chap. 4^ î s"^' 
riiooiologation , la scct.6da chap. 1:1, 
et sur le ministère public , le citap. 53. 

1417* La demande qui intéresse la 
rtddition du comptede tutelle, soit que 
le mineur devenu majeur la dirige con- 
tre son tuteui', soit que cclui-ci la 



fbrme contre ion pupille , est dis- 
pensée du préliminnire de concilia- 
tion. Nous l'avons déjà dit, les person- 
Disqui sont incapables de transiger sont 
incapables de se concilier. Or le mi* • 
neur , quoique devenu majeur, ne pou- 
vant transiger avec son tuteur ( art- 
47a ) que dix jours après la reddition 
du compte de tutelle , ne peut se conci- 
liernvant larwldltion détaillée de ce 
compte et la remise des pièces justifica- 
tives, selon la forme indiquée par cet 
article. 

lijis cette dispense du préliminatre 
de- conciliation . ne s'applique pas h 

l'action en reddition de cofn[>te formée 
par le tuteur contre un tiers auquel il a 
donné mandat de toucher une somme 
due an mineur. 

14 18. Le second oliuéa de l'art. 883 
du Code de procédure autorise les tu- 
teur, subrogé*tuteur ou curateur, même 
les membrM du conseil de Emilie, k se 
pourvoir contre une d^ibératien de fii- 
mille dont Tavis n'est pas unanime , et 
à former leur demande contre les mem- 
bres (jui ont été d'avis de la délibéra- 
tion, MM» ^u'ii toit ndbeMOÛW d'appe- 
ler en conctiimiion» 

Nous pensons que le législateur au- 
rait pu se dispenser d'ioséi*er dans cet ' 
article l'eioeptioB du pr^iminaire de ' 
conciliation. Plus on excepte inutile- 
ment ce qui est compris dans inie règle 
générale , [>lus on affaiblit sa disposa* 
tion, plus ou donne accès à Tinterpréta- 
tion. La règle tracée par l'article 4q du 
Code de procédure, qui excepte de la 
conciliation toutes les causes qui inté* 
ressent les mineurs , est si bicu sentie , 
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quUl est superflu et même inutile d*ë- 
namérer le plus grand nombre de cel- 
les qui sont dispensé de oetle fi>r- 
malit^. 

i4 19' Dans une afiiiire où il y avait 
trois parties dontdeax majeures avaiant 

désintérêts distincts de ceux des mi- 

neiirs, la Couidecassation, par sonai i-êt 
du 3o mai i8i4i a décidé que d:ins cette 
situation les deux parties ma jeu rcs, ca pa- 
blesde transiger, n'étaient lias, aux ter- 
mes de l'article 4^ du Code de procé- 
dure, dispensées du préliminaire de la 



conciliation } que Tétat de minorité des 
•ntres parties n*^it pas un obstacle à 

cette tentative deoonciliation. 

14*20. Lorsqtn- dans le doute il arrive 
qu'on t'ait procéder l'actiou qui inté- 
retse uo mineur de rëprenvie de la con- 
ciliation, la citation et le procès -verbal 
sontspuïcrncnt surabonJans : l'assigna- 
tioii, après cette formalité, n'en serait 

{)as moins valable et aussi bonne que si 
e préliminaire de b conciliation n'eût 
pomt existé. 



CH^IT&E LUI. 



Pu MiàUAn fMh s de9 Agkinê ntfêittê à oomimwseottaK d). 



1431. Le ministère public est dans les 
trflmnanx l'œil du Roi , la seatîneite 
qoi veille à la sûreté publique et à ce 
quela justiccsoit rendiio dans le i cssoi t 
où il exerce ses fonction'; , le vengeur 
du crime et l'appui du malheureux , le 
magistrat charge de Texécution des lois, 
des réglemens , des jugemen:» et arrêts 
qui intéressent l'ordre public ; !<• pro- 
tecteur des mineurs , des interdits , et 
en général de tous ceux qui sont inca- 
pables de contracter. 

Nous avons une loi admirable, dit 
Montesquieu ; c'est celle (pii veut que 
le principe , établi pour faire exécuter 
les lois , propose un officier dans chaque 
tribunal pour poursuivre en son nom 
tous les crimes . de sorte que la fonc- 
tion des délateurs est inconnue parmi 
nous ; et si re vengeur publie était 
soupçonné d'abuser de son minisûre , 

(1) P.ir l'expicssion de minlsh'TP public, 
on comprend le prucurcur-gciicral , Tavocat- 
gcDcral , le prociureardo Roi et le •ubititaU 



on Tubligcrait de nommer son dénon- 
ciateur. 

i4a3* Le ministèire public est iitdé- 

pendant de la censure des tribunaux 
auxquels il est attaché. C-our de cassa- 
tion ,6 octobre 1^91 \ Dcuevcrs , t. 
page 3. 

14^3. La délibération des conseils 
de famille, sujette h l'homologation 
des tribunaux , doit cire préalablement 
communûfiufe an raînistëre public. 

Oans toutes les afifaircs judi- 
ciaires où les miiietii s . les interdits , et 
en péiiéral oîi les incapables de contrac- 
ter sont intéressés , les pièces qui y sout 
relatives sont sujettes a la communica" 
Uon du ministère public. "C. de proc. 
civ., art. 83. Cette formalité est appli- 
cable aux mineurs , même en matière 
d'expropriation. Cassation , 3o octobre 
t8i I ; Sirey, 1810, p. 93. 

Dans toutes les causes do ce genre, 
même dans les couses qui intéressent 
personnellement les femmes mariées 
nuijettres , et à plus finte niAm left. 
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femmes marines minnn rs , quoique sé- 
parées de biens avec ieur mari . le mi- 
nistère public doit être entendu. Cour 
de can., i8 prairial an a ; Denevers , 
t. I"", p. 39. 

i^i5. Dans les afTiires d'audience, le 
Jliuistèrc public doit donner ses cou- 
dosions publiquement. Le jugement 
serait nul si elles étaient données en la 
chambre du conseil , ou si elles étaient 
données par écrit sans en faire lecture à 
l'audience publique , ou bien encore si 
le jugement énonçait Senlement qu'il 
était présent ; car d doit faire mention 
qu'il a e'té eriteridn. Des certificats ex- 
trajudiciaires ne peuvent supuléer cette 
mention. La jurisprudence oe la Cour 
de cassation est unifonne sur ce poiut : 
plusieurs arrêts dans le même sens. 

Toutefois il faut remarquer que le 
déiaut de communication au ministère 
public ne forme nas , suivant le Code 
de proce'dure civile , una ouverture de 
cassation : il faut se pourvoir par la 
voie de la requête civile ; plusieurs ar- 
rêts de la Cour de cassation l'ont ainsi 

i4^* En général, sauf les cas escep- 

(I) Le ministère public n*a d action en oia< 
lière civile qu^en vertu des lob exceptionnel- 
les. — Liège, 25 juin 1832. Jur. 19*ft. 1812,8. 
286.DaUoz, t.21,D. 463. 

Le ministère public est reeevable à la- 
larjeCer appel des jupemens qui statuent sur 
les denunues eu aliénation u'immeublcs ap- 
partenant en tout ou en partie h des mineursl, 
soit que l'aliénation soit demandée par les tu- 
teurs des mineurs, soit qu'elle le soit par les 
majeurs à qui les tmaieables appartiennent 
en commun avec les mineurs. — Br. 27 juill. 
1827. Jur. de Br. 1887, 2. 78. Jur. du 19« s. 
1827. 8. 147. DmIIob, t. 21 , p. 468. 

Le ministère publie a, djns les affaires qui 
concerneut des mineurs , qualité pour pro- 
poser même fE ce tous les moyens qn^l croit 
propres au maintien de leurs droits. 

Ainsi , il peut proposer d oiDce , dans une 
poursuite en ex])ro])riationforcée diri^^éc con- 
tre des mineurs, les moyens de nullité ipi'il 
croirait pouvoir être invoqués contre la procé- 
dure qui précètic l'adjuilicatiOBpréparatoIre. 

Ces moyens de nullité peuvent être pro- 
posés , non seulement par le saisi lui-même , 
onis encore par toute autre personne ayant 
qnalité , et lorsqn'ili Font été par le ministère 



tés par la loi , les officiers dti ministère 
public doivent exercer leur ministère , 
non |>ar voie d'ac//o«, mais par voie de 
n'^uiMtAwi. Loi du 94 <M>ât 1790, titrv 
8, article 2, et loi du^oavril 1810, ar- 
ticle 46. 

C'est dans ce sens qitc la Cour de cas- 
sation a décidé que l'appel d'un |uge- 
ment parle ministère puolic, dans une 
affaire intéressant un mineur , est enta- 
cliée d*fme nullité' radicale , qui peut 
être opposée en tout état de cause, afi 
août i8oji S'ney , 1807, p. 4^7. Voir 
un antre arrlt de cette Cour, du 8 mars 
1814, dans le même sens; Sîrej; i8i4> 
p. 278. 

De ce [)rinri[)r il suit (|ue le ministère 
public ne peut poursiuvre d'office la 
convocation d'un conseil de famille, 
à rdfetde nommer un tuteur ou un cu- 
rateur h un mineur. Cour de cassation , 
27, frimaire an !3 ; Denevers , an i3 , 
p. 199, et Répertoire de Merlin, nuiuif- 
tère public , j 6 , n«> a, 

14^7. Mais lorsque dans une succç.s- 
sion il y a des mineurs et ée» interdiits 
on des absens ,1e ministère public peut 

public dans l'intérêt des mineurs , ceux-ci 
peuvent attaquer, par la voie d appel, ladéci- 
sion rendue par le tribunal sur ces moyens « 
si cette décision leur est désavantageuse. 

Les moyens proposés par le roînistto) pu- 
blic dans rintLiêl des niiiicius doivent pro- 
fiter même à leurs consorts majeurs « lorsque 
ces moyens leur sont communs et frappent 
sur une procédure qnijne peut se diviser. — Dr. 
26 jura 1832. Jur. de B. Iti32. 1. 30. Jur. \^ 
i. lafï. 8. 868. Dalloi, t. 21 , p. 468. 

La disposition de l'art. 83 du code de pro- 
cédure , qui vedt que le ministère public soit 
entendu cians let causes des minenn et des 
absens, est uniquement introduite en leur fa- 
veur , de telle sorte qu'eux seuls peuvent se 

fdaindre de ce qull n'y aurait pas été satis- 
fit. -Br 12 avril I82ti. Jur. de B. 1826. 1. 
401. Dalioz, t. 21, n. 479. 

Le ministère public peut, d'ofBcc, opposer 
le mov»'n denullité jiris «le ce que la demande 
en réduction , formée dans le cas de l'art. 
2148 du code civil, n'aurait pas été précédée 
d'un avis de famille.— Br. 28 juill. 1829. Jur.' 
19« s. 1829, 3. 199. Dalioz. t. 21, p. 468. 

V. aussi l'arrêté de Belgique du 21 janvier 
1827, qui se trouve à la fia de ce volume. 
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1 4iB. En général , les mineurs sont ha- 
biles h faire tous les actes qui requièrent 
célérité , et oui ont poi^r objet de con- 
server leurs droits, aetions et privilè- 
ges. Ainsi tout mineur , quel que soit 
son jeune âf»e, n tonte capacité néccsnire 
pour taire une inscription by|M)tlu'cai- 
re, pour renouveler toute înseription , 
afin de conserver le latig et le pri- 
vilège de sou hypothèque ( 2i39,C. 
civil ). Et le niiueur émancipé peut 
requérir l'apposition des scellés sans 
l'assistanee de son curateur. ( gto , G. 
proc.) 

1419. Les mineurs émanci|x's peu- 
vent iiure taire le protêt de billets et let- 
treë de change; ils peuvent former 
des oppositions sur leurs débiteurs , 
faire toutes saisies-arrêts et saisies-t^a- 
geries , sans l'assistance et l'aulorisation 
de leur curateur. 

Ils ne penventester en jugement sans 
le consentement du curateur : mais &ire 



(\v9, actes conservatoires « oen'eit paa 

ester en jugement. 

Dans les affaires qui requièrent célé- 
rité , où quelques minutes de retaril 
pourraient faire perdre on la propriété 
ou le gage de la chose , on conçoit 
que le mineur floit pouvoir faire tout 
ce que le majeur pourrait laire lui- 
même. 

Les femmes mariées faisant un com^ 

merce sépare de celui de leur» maris , 
peuvent aussi faire tous les actes con- 
servatoires qui exigent célérité , alors 
même qu'elleiiont mineures. - 

Enfin les mineurs èmaneipèÉ ou non 
peuvent frire des mises en demeure, des 

sommations et des offres réelles pour 
arrêter le cours du certaines prescri|»- 
tions , et fiiire courir les dâais de cer» 
taines conventions. 

P^. les chapitres 17 et 09, sur les 
énmncipations et les ottres réelles. 
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i43o.On peut s'opposer à l'exécution 
in jugement i 
dè'chosc jugée. 



«d'un jugement non encore passé en force 



tinsi , suivant l'article 474 Code 
rocédure, mie partie peut former 

• tievec-opposition à un jugemeut qui 
préjudicie & tes droite, et Jora duquel 
m fcelte |Mirtie, ni ceux qu'elle repré- 

• SOlte, n'ont été appelés. 

• Mais, dit l'article 34^ du même 
Code, m le jugement de l'affaire qui 
» sera en état ne sera différé , ni par U 
» chatigement d'état des parties^ ni nar 
» la cessation des fonctions dans les- 

• quelles elles procédaient , ni par la 

• mort, ni par le décès, dtfmisnon, 
» interdictioo on destitution de leurs 
n avoués.» 

C'est dans l'esprit de cet article cpic 
la Cour de cassation a jueé , par deux 
arrêts, le premier du i a août looS, que, 
l<Mrsque le changement d'état du mineur 
devenu majeur n'a pas été signifié , la 
procédure est valablement continuée 
avec sa tutrice ; et le second «du lo 
julilet ida^^açat le mineur devamma^ 
jeur est non recevable h attaquer, par 
voie de tierce-opposition, les jugemens 
obtenus contre lui, mémeaprès sa majo- 
rité^ Ik la suite d'instances dans lesqoîil- 
les il était représenté par son tuteur, 
s'il n'a pas fait notifier son changement 
d'état avant le prononcé et la formation 
de ces jugemens \ car, dans ce cas , le 
tatenr est censé avoir continué de I e re- 
préwnter c n cette qualité. Sirey, i8'24 , 
p. Ml ;Jurispr. clu 19" siècle, 1837, 
1. 407. 



Suivant cellte jurisprudence, le si- 
lence équivaut au cou.scntemcnt le plus 
formel. La doctrine est rigdtareuse ; 
mais , dans l'ordre de l'nppli* ation de 
cette loi , il faut se soumettre à son 
étrange disposition , tant qu'une nou- 
vel le législation n'aura pas apporté une: 
modification en fiiveur des mmeurs et 
des interdits , en faveur des personnes' 
qm ont réellement juie protection S|ié- 
ciale (dans l'esprit de l'article 47* du 
Code civil) jusqu'au moment ou elles 
sont encore incapables de connaître 
l'état de leurs affaires. 

Kecoromander la soumission aux loin 
est un devoir, et signaler leurs débuts 
en est un autre. C'est dans Icssentimens 
f;énéreux qne le législateur puise les 
principes de ses medieures institnt.'on.s 
et les moyens de réformer leurs im|>er> 
lêctions. Dans ce but , nous allons pré- 
senter quelque:» réflexions sur les incon- 
séquences législatives de l'art* 34% du 
(<ode de procédure. 

Dèsson entrée en majorité, le mineur 
est censé connaître ses affiiires person* 
uclles ; mais, dans l'exacte vérité , il ne 
les CDunnît réellement que par la red- 
dition du cumpte de tutelle. Or, comme 
oecompte ne peut être rendu que dans 
un délai moral » toute chose à son égard 
devrait être suspendue pendant un délai 
qui pouiTait élrc fixé à un mois au 
moins» 

Si dès l'expiration de la tutelle le tu- 
teur ne fait pas connaître h son ptqiil- 
le. di verui ni îjcur, l'état deses affaires 
contentieu.st s , et si à l'expiration de ce 
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mandat il cosse lui-mcme do continuer 
ses soins aux afTaircs coniiuenc^es sou.s 
sa direction, que doit-on espérer ou 
craindre de cette r^ioenoe, on plutôt 
de cette inaction ? 

Qui sait d'aillcnrs si le mineur n'a 
pas de nouveaux et de meilleurs moyens 
ponr soutenir l*attaque ou la défense 
deUcanse ? Une renonciation au procès, 

ou une transaction, ne serait-elle pas 
préférable à ses intérêts ? Cependant , 
si Ton continue la procédure ; si , pen- 
dant qu'il prend connaissance de ses 
affaires , on rend un jugement définitif 
contre lui, et surtout tin arrêl, rommont 
pourra-t-il réparer des poursuites oné- 
reuses, des jngemens on arrêts ruineuse, 
s*il n'a pas au moins unMélai moral 
pour prévenir de si gi'ands inconvé- 
nicns ? 

Voilà tle puissantes considérations qui 
lônt souhaiter une modification de ta 

rè^lo générale établie par Tarticle 34* 

du Code de procétlure en favcni- fle.« 
mineurs et des interdits , poui" un dt'lai 
moral dans toute reprise d'instance 
ton de leur changement d*élat. 

Mais h ces considérations on répond 
que le changement d'état ne doit pas 
interrompre l'ordre de Ja société , le 
cours de la justice. 

Vaine objection ! L'ordre de lu société 
est celui oui ne blesse personne et pré- 
vient les dangers. Le temps de respirer 
est aussi utile ^ la vie que les dt-lais pour 
prendre connaissance d'une ulTau c sont 
utiles il la fortune. 

Dans les successions le mort saisit le 
vif, et cependant on donne à l'héritier, 
pour délibérer sur la qualité qu'il veut 
prendre, un délai de quarante jours 
après l'expiration de trois mois déjà 
donnés pour fidre inventaire.».. Que 
d'exemples ne pourrions-nous pas tirer 
des dispositions des lois qui accordent 
des délais dans une multitude de cir- 
constances moins nécessaires que dans 
les affaires deeelfenatmc!... Du moins, 
sur la continuation de l'instance dans les 



affaires qui intéressent les mineurs, la 
loi ne devrait-elle appliquer ce principe 

3n'anx formalités relatives k la procé- 
nre , «'t non aux jugemens et an «*ts qui 
sont pi ononcés depuis la majorité sans 
reprise d'instance en cette nouvelle 
qualité, parce que, selon toufes les 
Kgles de droit, les actes ne sont valables 
qu'entre des parties capables et légale- 
ment constituées. Ainsi , dans l'équité 
et dans le but d'une sage prévojanog * 
tous jugemens et arrêts qui auraient été ' 
rendusaprèsla révolution delà mi iioi^té 
et avant la signification pnr le tuteupd»^ 
son changemt:nt d'état devraient i^re^ 
nuls, et, dans cecas, le tuteur qu^ n ft 
négligé de faire connaître ce chan^- * 
ment d'état devrait vU-r rondairlntf K 
aux frais auxquels sa réticence a doknû & 
lieu. 1 ' 

En droit . on distingue l'acte ex^- 
jndiciaire de Pacte judiciaire. Le nipe- • 
mier «'sf un acte relatif aux foi inalftés 
qu ou désigne sous le nom procédure} ' 
rantre est une ordonmtnce de la justièe : 
deux choses bien différentes , puisque • 
l'une tend à la formation de l'ordon- ' 
nance. et que l'autre est l'ordonnance 
elle-même. Cette distinction a donc pour \ 
obfetde foire remarquer que. dans la 
continuation des instances où les mi- 
neurs sont intéressés, on devrait dis- 
tinguer ic& actes de procédure tics actes ' 
qui émanent de la justice , et neocim- 
prendre, dans cette continuation tl^in* 
stnnce, que les jirot édures proprement 
dites, (loni parle l'art. 245 du Code de 
procédure. 

i43i. La qualité de jugement provi- 
sionnel n est pas un obstacle à l'exercice 
de la tierce-opposition de la part de 
ceux qui y ont été parties , pas même 
lorsqu un jugement , ordonnant' un 
compte de tutelle, condamne le tuteur 
provisoirement}! payer f)ar provision , 
notamment par lecrcaiieier du tuteur, 
au<|uei le paiement de la provision est 
pré|udiciable. Arrêt en ce sens de la 
Cour de cassation, du ii février i83o ; 
Jurispr. du 19" siècle, i83o, 1. 94. 
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CHAPITRE LVI. 



De la RéeuseUùm. 




i43a. La récusation est une excep- 
"^on qui donne aux jnsticial)les le droit 
de demander qu'un juge, dont le degré 
. de parenté ou d'alliance , ou dont les 
i rapports d'inttfrUi. «Tamititf wt d'inioii • 
' tié avec les parties, s'abstienne de con- 
naître l'afFaire portée h son tribunal. 
' Il est de principe qu'on ne peut être 
W t^t à la fois juge et partie dans sa pro- 
'Caose, et par suite de ce principe , 
ne peut être juge de celui qu'on re- 
vente, de celui qu'on affectionne ou 
celui q^u'on hait, parce que la justice 
ne SDoÂe aneniie affinité , aucune pré- 
iwntion. 

Outre toutes les causes de récusation 
que le Cude de procédure éiiumère dans 
son article 3^8 , il y a lieu encoivl ré- 
CQsaUon , suivant le n^ 7 de cet artide, 
51 le juge est tuteur , subrogé-tuteur , 
ou curateur de la partie qui est sous sa 
puissance administrative. 

L'exelusion dont parle ee n» 7 , ne d«S> 
S^e que ces trois sortes d'emplois , 
mais dans l'esprit de la loi, il est certain 

3ue les protuteurs , que les conseils ju- 
iciaires, les administrateurs, dont par- 
lant les articles 4>7y 4<p7 et 5i3 du 
Code civil, sont dans le même cas. Il y 
a une différence dans le titre , et dans 
l'exercice de ces fonctions , mais^les 
fiaiaolu et les relatiais d'intârto sont 
absoloment les mêmes. Donc ces fonc- 



tions sont incompatibles avec celles de 

juge de In {Kirtie qu'on repr^ente OU b 

laquelle on est dévoué. 

Cependant, suivant l'article 879 du 
Code de procédure , la récusatioa n'a 
pas lieu lorsque le juge est seulement 

f)arent du tuteur ou du curateur de 
'une des deux parties . parce que dans 
ce cas il n'y a {K»int de liaison d'intérêts. 

Pourauoi au nombre de ces excep- 
tions lel^pslateorn'y a-t-il pas mis le 
subrogé-tuteur ? Il faut le croire, c'est 

une omission échappée h son intention ; 
car, si, dans ce cas, le parent du tuteur 
ne doit pas être r^usé , on ne doit pas 
à plus forte raison récuser le parent do 
subrogé-tuteur dont les fonctions sont 
en général plus passives qu'actives. 

« Les causes de récusation relatives 
» aux juges, dit l'article 38o du même 
» Code , sont applicables an minislère 
a public , lorsqu il est partie Jointe ; 
9 mais il n'est pas recusaoie lorsqu'^cst 
» partie principale. >» 

Il est partie jointe, lorsqu'il intervient 
dans l'intérêt om mineurs, des interdits, 
desabsens, des femmes maridsset en gé- 
néral dans toutes les causes des personnes 
qui sont incapables de contracter(i 1^24); 
il est partie principale , lorsau'il est ac- 
cusateur public ou lorsqu'il prend des 
conclusions dans Tintm de la loi. 



MAGKIH* TOME U. 



13. 



Digitized by Google 



194 



PART. II. nu 



UN M lit 



RECmUE. 



Dê la Pénmption itinétanee. 



I p3. La péremption d'instance est 
une espèce de prescription qui a l'efiet 
d'éteindre lu procédure d'une afiaireci» 
vile. Elle diffère de la prescription, en 
ce que collc-ci éteint l'action , et que 
l'autre em[)()rte seiiloin( ni extinction de 
la proce'dure , sans qu'on puisse, dans 
aocnn cas , opposer aucuo des actes de 
cette procédure éteinte ni s'en préva- 
loir. Telle estla définition que donne de 
ce mot, l'article 40 1 du G. de procëdore 
civile. 

« Tonte instance, dit rarticle397 de 

ce Code, encore qu'il n'y ait pas eu 
constitution d'avoué , sara éteinte par 
discontinuatiun de j>oursuites pendant 
trois ans. 

N Ce délai sera augmenté de six mois, 
dans tous les cas où il y aura lieu à de- 
mande en reprise d'instance , ou oons- 
titntion de nouvel avoué. » 

Cette péremption d'instance n'a pas 
lieu de plein droit ; il faut qu'elle soit 
demandée de la manière prescrite par 
rarticle4oo du même Code. Car si l'une 
Ml l*aotre des parties avait fait nn senl 
acte valable depuis l'expiration de l'on 
ou de l'autre de ces délais, la pérenqition 
serait couverte, c'est-à-dire (juc cet acte 
aurait l'effet d'interrompre celte prps- 
c ri ptioQ de proc^ure ; telleroeDt qn*un 
senl acte valable rétablit le cours de la 
péremption à eomptei de la date de cet 
acte. 

Le mot valables employé dans l'ar- 
ticle 3go dn Gode de procédu re , ne doit 

s'entcnorc que des actes utiles à l'ins- 
tance. C'est dans ce sens que la Cour de 
cassation a jugé que la péremption est 



rouverte par le moindre acte de proee ^ 
dure (dit par l'une ou pur l'autre des 
partit» avant la demande en {)éremp- 
tion. Pbuwun atrétâ. 

1434* Dans l'ancien droit , pinceurs 
parlemens avaient pour maxime que le 
décès d'une partie c-mpécliait le couris 
de la péremption' Un graud nombrë 
d'arrêts de la Gourde cassation ont ap- 
pliqué cette maxime au nouveau droit , 
et ils ont décidé que le défaut de pour- 
suite pendant trois ans doune lieu à la 
péremption d'instance; que ce délai 
augmente de six moistoutesles fow qu'il 
y a reprise légale d'instance; mais que 
ce délai supplémentaire n'est établi (|ue 
dans l'intérêt de celte des païUcs qui a 
droit 2i cette reprise ; que ce délai n'est 
pas commun à toutes les autres parties ; 
f^u'il ne profite pas à < r!lc qui sjirvit à 
1 autre, si le décès n'a pas été notifié à 
la partie survivante. 

Un arrât du parlement de Paris, 
flu 5 mars i-jî'», a jugé que la péremp- 
tion u'avait pu s'acaucrii- dans une af- 
faire sur laquelle ics parties conve- 
naient avoir compromis valablement, 
et le même arrêt décide que de simples 
lettres missives avaient suffi pour in- 
terrompre le cours de la péreuiptiou- 
A r^rd d'un compromis , nous pen- 
sons par tontes sortes de raisons , qu'il 
ne doit pas en être autrement dans la 
nouvelle législation ; mais à l'égard 
des lettres nussives, l'expression d^aeies 
valables , dont le législateur s'est 
servi dans l'article 859 , emporte ex- 
clusion de pièces de cette nature. 
1435. La péremption court contre 




\ 
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toutes personnes , même contre les 

mineurs et contre les interdits (art. 5o9, 
Code civil) , sauf leiii' recours contre 
les administniteurs el tuteurs. Art. 
3q8 , Code do proc<îdure. Ainsi Jes 
administratears des ëtablissemens pu» 
hlics, les protuteurs et administrateurs 
dont parlent les articles 4' 7 et ^97 du 
Çode civil , et les maris qui sont 
jDaftres des droits de leurs femmes, oe 
^g§t point à l*abri de la responsabibttf 
défaut d'interruption de péremp- 
tion d'instance . h moins qu'ils ne 
fussent dans l'impossibilité de l'iuter- 
loropre au temps oli le fltflai subsis- 
tait encore. 
1436. L'article 398 du G>de de pro- 



cédure , à r^rd du cours de cette 
përemption , ne parle pas des enro- 

teurs. Cependant ils ne sont pas 
exempts de cette responsabilité , car 
toutes les Ibis uue leurs fouctious ont 
les mêmes attrunitions que celles des 
tuteurs » il y a parité de raison pour 
les soumettre à la règle tracée par cet 
article , parce que dans l'esprit de 
cette disposition , le mot tuteur em- 
porte dans Tacoeption générique de 
ce terme , tous ceux qui administrent 
la pcrsoDue et les biens des inca- 
pables. 

« f^. le chapitre 5o sur la Prescrip- 
tion , et la section 9 du duip. 3a. 



GHAPITRS I<Tni. 

(Voyez la section 6 du chapitre la et les chapitres 55 et Sg. ) 



1437. L'appel est le droit que la loi 
donne aux (uirtiei de demander h un 

juge supérieur la réforme de la dëci* 
iîon d'un juge inférieur. 

La voi(; d'appel sup|)Osc un mai 
jugé. Ainsi , les juges supérieurs ne 
peuvent rejeter la demande en réfor- 
matiou , sans examiner le jugement 
et les moyctis de l'appelant. 

Appelant est opposé à intimé ; le 
premier démontre le mal jugé et le 
second soutient le bien jugé. 

Quelquefois l'appel a lieu des deux 
côtés par actes du même jour .Dans ce 
cas , on ne distingue pas l'appdant de 
rintimé : toutes les parties ékant ap- 
jtelantes , elles sont au m^-me rang. 
Cependant pour l'ordre de l'attarpie 
et de la défense à l'audience , on 
accorde la priorité au demandeur ori- 
ginaire de I action. 
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1438. On peut appeler «Tun juge- 
ment rendu contre des mineurs de 
la même manière qu'ils peuvent eux- 
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mimes eo interjeter appel ; c'est-à-dire 
que l*ACte d'appel doit être dirige con- 
tre leur tuteur , et qtie rclui-ri peut 
interjeter appel du chet de ses pupilles. 

1439. L'article 4^4 Code civil 
ne parlant que des «ctràns reUitivê$ 
aujc droits immobiliers , il semble que 
r<'tte disposition n'est pns applicable 
aux jugemens sujets à l'appel en ma- 
tière de droits mobilierM dont le tu- 
teur peut , sans l'avis du conseil , 
diriger les actions en justice. Cepen- 
dant, si l'on considère que dans un pro- 
cès lu fortune du mineur est en péril , 
le tuteur doit demander Tautorisation 
du conseil dansles actions relatives aux 
droits mobiliers, comme dans les actions 
relatives aux droite immobiliers , sur- 
tout (|uand il en peut résulter une con- 
damnation contre le mineur qui alfecte 
hypothécairement ses immenbles. 

Par exemple, ou dirige une action 
contre un mineur pour obtenir le paie- 
ment d'une somme de 3o,ooo fr. due 
par la suceespioo de son père. Le tuteur 
oppose la prescription ; mais le tribu- 
nal rejette ce moyen , et cond.imnc le 
mineur au paiement de cette somme. 
Le créancier ayant ainsi une hypothë- 
t]ue judiciaire, l'orme une inscription hy- 
pothécaire sur tous les immeubles du 
liiuieur. 

Dans une telle occurrence, le tuleiir 
doit demander l'autorisation du conseil 
pour interjeter apju l du ju£;ement. bien 
que cette action ne soit pas directement 
raalive aux droits immobiliers du mi- 
neur, parce que, dans ses effets, cette 
condamnation affecte directement ses 
immeubles. Au reste, si on pense que, 
.laus des actions de celte nature , le tu-, 
teur n*est pas dans Tabsolue nécessité 
de prendre Ta vis du conseil , il pourra 
retirer l'avantage de se mettre à l'abri 
de la critique de la mauvaise gestion 
du tuteur , dont parle l'article i39 du 
Co<le de procédure... Car , dit un arrêt 
de la Cour d»- Nîmes, du 7 juillet i8îq, 
le tuteur ayant relevé un appel évidem- 
ment mal ibi^idé et chicanenx, doit sop> 
porter pemnneUemetU les frais de 
cette instance proportionnellement à l'in- 



térêt que prennent è eetle instance sa 
fille mineure et lui. Sirey , i83o « p. 3i . 

î4'fo. « Les jugemens rendus sur dé- 
I» libération du conseil de famille , dit 
w l'article 8^ du Code de procédure, 
M seront sujets k l'appel » 

Nous ne connaissons qu'une seule ex- 
ception à cette règle générale; c'est celle 
que prononce l'article 4 13 du Code ci- 
vil| dans le cas ob le juge de pats con* 
. damne l'un des parens alliéioaaniisèiiiitf» 
nmende de 5o îr. au plus sans appel , 
laule d'avoir comparu sans excuse lé- 
gitime à l'assemblée de famille. 

Ainsi , le tuteur , le subrof^-tuteui* , 
tout parent, allié ou ami, enfin tous ceux 
qniont fait partie du conseil de famille , 
excepte le juge de paix et le ministère 
public» peuvent interjeter appel dn ju- 
gement rendu sur la délibération du 
conseil. 

i44'' Si le mineur est émancipé, 
l'acte d'appel sera signifié au mineur et 
k son curateur, et si le mineur n'est pas 
émancipé, il sera signifié au tuteur, f^, 
\e^^^de\a sert, i"^*^ du chap. 17 , sur 
l'Emancipation, oîi nous avons démon- 
tré que le mineur émancipé ne peut es- 
ter en jugement sans l'assutanoe de son 
curafeur. 

i4)2. Toutf fois on ne peut pas di- 
rectement interjeter appel de la déli- 
bération dn conseil de ramille ; on ne 
peut l'attaquer par celte voie qu'après 
avoir épuisé le premier degré de juri- 
diction, f^.rarticle 888 du C. depioc. 
La Cour de cassation avait déjà jugé 
cette question dans ce sens avant la pro- 
mulgation du Code de procédure. i5 
ventôse an i3. Mer Un , Répertoire, y. 
Conseil de famille. 

1 443* Par son arrêt du 18 août i8a3, 
la Cour royale de Montpellier a jugé 
que le subrogé-tuteur ne pouvant pns 
former tierce opposition à l'arrêt à ren- 
dre snr l'appel, n'a pas le droit d'inter- 
venir en appel , dans une instance en- 
tre le conseil de famille et le tuteur, sur 
la régularité de la délibération (pii lui 
a défêré la tutelle. Cependant il nous 
semble qu'elle aurait mîcmifiiitde ju- 
ger que cette intervention n'est pas in - 
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tlispensable , mais que dans toute cause 
judiciaire où il y a lutte d'intérêt du 
tuteur contre ceux du mineur, le subro- 
^tuteur, qui est Plme de ce minear , 
a, dans Tesprit de l*article /j66, te pou- 
voir d'intervenir pour veillrr à la ron- 
.«ervation des droits de son pupille. 
Dans cette affaire, il s'agissait de sa- 
voir si le tuteur no nmé par le conaeil 
de famille uvait le droit de rejeter la tu- 
telle. Certes , dans ce cas , le snhiogt^- 
tuleur avait bien le droit d'intervenir 
ponr soutenir la valîditif de la nomi- 
nation, si elle lui paraissait avantageuse 
iiux intérêts du mineur. 

i444* père étant de droit l'admi- 
nistrateur lëgal de ses enfans , il a tout 
poavoir nécessaire en vertu de la puis- 
sance paternelle, pour app^er despige- 
mens de condamnation renduscontr'cux 
en matière correctionnelle , sans avoir 
. besoin de procuration spéciale. Cassa- 
tion f a juin 183 1 ; Dallos, t. 2 , p. 198 ; 
Sirey , i8ai , p. 353. 

i44^* tuteur étinit dispense de 
l'autorisalion du conseil pour détendre 
à une action relative aux droits mobi* 
liers du mineur , est aussi dispensé de 
la nécessite de cette aulori'-ation pour 
appeler des jugeraens dans les4uels il a 
paru comme défendeur sur Tiostanoeen 
partage. Sur ce point, la jurisprudence 
est uniforme. En principe . re droit est 
une conséquence au pouvoir (|ue le tu- 
teur a re^u du conseil ; mais , à notre/ 
avisy nous pensons qa'il ne devrait in- 
terjeter appel de tout jugement qu'a- 
près avoir obtenu l'autorisation du con- 
seil de famille, p mr prévenir la critique 
d'un appel mal fondé et la condamna- 
tion des dépens personnels. Exemple, 
l'arrêt de la Cour de Mimes, du a juil- 
let 1829! 

1446* Le tuteur destitué pour incon- 
duité notoire, ne peut appeler du juge- 
ment qui lui enlève la tutelle , sur le 
fondement que , depuis sa destitution , 
il a cbangé de conduite. 11 ne peut s'a- 
dresser, pour sa rântëgration , qu'au 
conseil ae famille. Besançon , 18 dé- 
cembre 1806; Dallos, t* 27, p. 3a8* Si- 
rejr , 1807, p. i3i4* 



DE L APPKL. 107 

1447 Itfais le tuteur destitue peut ap- 
peler il'un fuf^emejit qui préjiulicie au 
mineur. S'il est vrai c^u'ou n'a pas tou- 
jours le |)ouvoir de faire le bien , il est 
vrai aussi qu'on a le droitde profiter de 
celui qu'on nous afeit sans nuire h per- 
sonne. 

i44^* 1^*' ministère public ne |>eut pas 
appeler d*un jugement qui , en homolo- 
guant la délibération d'un con.seil de fa- 
rnille , atu'ait dis|)ensé un tuteur des 
formalités prescrites pour l'aliénation 
des biens de ses pupilles. Ainsi jugé par 
la Gourde cassation , le aGaoAt 1807 ; 
Sirey. 1807. p. 437. (i) 

i4f<)- L'appel interj<"té pac le père , 
tuteur de ses entans mineurs , est vala- 
ble dans leur intérêt, bien que l'intérêt 
du |ière dans le procès soit opposé à ce- 
lui des mineurs , et que , dans ce cas, 
ceux-ci doivent être représentés par un 
tuteur ad hoc , ou par le subrogé-tu- 
teur. D'ailleurs , oians une telle cir- 
constance, la nullité ne p*Mirrait être 
considérée que comme une ntdliléne*/a- 
tii'c (pii ne profite qu'aux mineurs, 
le chap. 3^, sur les Nullités. 

1450. Lorsque la mère est poursui- 
vie en déchéance de l'usufroit légal des 
biens de ses enfans mineurs , elle ne 
peut, pour la première fois en appel , 
demander une pension alimentairecon- 
tre ses enlàns. C'est lè ce que la loi ap- 
pelle une demande nouvelle dans l'cs- . 
prit de l'art. 4t>4 d" «li* proc. 

1451. L'autorisatiou doimée à la 
femme majeure ou mineure pour ester 
en jugement, lui conf ère-telle le pou- 
voir d'interjeter appel ? Nous avons ré- 
pondu à cette question dans le second j 
du chap. 5i. 

1459. Suivant ta règle que la procé- 
dure continue entre les parties jusqu'à 
la signification du changement d'état , 
l'appel d'un jut-ement rendu contre des 
mineurs représentés par leur tuteur , 
est mdablement signiné au tuteur , de- 
puis la majorité survenue des mineurs, 
si ce clumgement d'état n*a pas été si- 

(1) V. ies notes sou» le numéro 1426. 
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unifié à rappcinnt. F", Reprise dMnitaD- 

< o, chaj». 55. 

J II. Le sunnor.fc-TUTErR est-il de plein 
droit daiis L'obligation interjeter 
appel ? 

1453. L'ai-ticle 444 ^àe. de pro- 
ctfdare vent, è peine de déchéance, que 
les délois d'appel ne courent contre le 
îninenr non émancipé que du jour de 
la signification faite tant nu tuteur qu'au 
subroge-tuteur, encore que ce dernier 
n*ait pas été en cause. 

Oe celte disposition sur les <Ieiais 
d'appel , la Cour de Montpclliei- ( 19 
janvier 183-2 , Jurispr. du 19° siècle , 
i833 , 38 ) eo lire la eoosémience que 
le subrogé>tateur a le droit d'inti-r jeter 
appel de tout juf^ement n*ndu con- 
tre le niiucuj" , à défaut p;u" le tuteur 
il'en avoir lui-même appelé ; qu'à dé- 
faut par le subrogé-tuteur d'avoir in- 
terjeté appel dans les délais prescrits 
par la loi , // est^ comme le tuteur liti- 
ntéme, responsable du prejudiçe qui ejt 
resuUe, 

Il est vrai que si le tuteur néglige ou 
d'interjeter appel de son chef, ou de 
prendre Tavindu conseil de famille pour 
savoir si l'appel doitétre interjeté, que in 
subroffé-tnteur cstlui>méine responsable 
de la cwcbéanceqne prononce l'art. 4 lit 
s'il en résulte un préjudice contre le 
mineur ; mais cette responsabilité ne 
pèse sur lui personnellement que kirs- 
ipi'il a laissé passer les délais sans aver- 
ti r le coiiseil de famille , ou snus avoir 
Ini-mêuu; iuter(cté l'apin-l dont il nui ait 
été chargé par ie conseil , à défaut par 
le tuteur de le faire, Mais conclure de 
rettc formalité de siguification laite au 
.««nbrogé tuteur , que ce dernier est de 
piano obligé, sous sa propre responsa- 
iNltté, d'interjeter appel, c^est donner à 
la loi un sens qn'dle ne comporte pas; 
en un mol, c'est créer u»i devoir et tiue 

))eiueoîi il n'en existe [)()iut. vSi le lé^is- 
ateur eût eu la pensée de prescrire ce 
devoir au subrogé-tuteur, il ne l'aurait 
eeitainement |>as livré à rinduction 
«pi'on peut tirerd'une simple fonualité. 
Jamais dans l'ancien droit ou a préten- 
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du que Taetion d'interjeter appel fut 
dans les attributions de la subrogée-tu- 
telle. Or , elle ne pourrait exister dans 
la nouvelle li^slatibn que par une dis- 
position très- formel le. Pour |)arvenir 
a la vérité d'une chose contestée , on 
peut tirer des inductions des actions 
des hommes, mais on ne peut pas éta* 
blir une règle de droit sur l'Ioduetion 
d*nne loi qui ne la prescrit pas. 

§ Ul.Si V JdminUtmti ur ou le Cura- 
teur h l'absent acapodUpmr interje' 

ter appel. 

i /}5/|.Ou a élevé le doute de savoir 
si un administrateur ou curateur nom- 
mé % l'absent . suivant la disposition de 
l'article 1 1 2 du Code civil , cpii a lui- 
même relevé une instniiee par appel , 
peut, en c<'tfe qualité , plaider sur cet 
appel. La Cour de cassation a ré|M>nda 
d une manière affirmative à cette ijuea- 
tion, par arrêt du aoM l8l3; SlVttff 
i8i5, p. i3i. 

S IV. Dans V Intenliction mentale , qui 
peut interjeter appei? 

1455. On peut Intel jeter appel d'un 
jugement qui nomme un administrateur 

Itrovisoire k celui dont ou provoque 
'interdiction « comme de tout anti« ju*- 
gement. L'article 497 du Code civil 
met aucun obstacle à la voie d*app(*l 
d'un tel jugement. C'est ce qui a été 
jugé par arrêt de la Cour de cassation 
du 10 août iSiS. Jurispr. du igp siè" 
cl o, 1 826. 1 . 1 49. 

1456. En matière d'interdiction, le 
jugement qui ordonne que le défendeur 
sera interrogé en la chambre du conseil 
est interlocutoire , et comme tel , il est 
susceptible d*ap(»el, comnie de tout au- 
tre jugement , avant le jugemeut déii- 
nitiil 

Sur l'appel des jugemens des tribu- 
naux de première instance en matière 
d'interdiction , Y, les n°* 844 « 84? , 
et 84y. 

5 V. Dans (fuel cas on ne peut renoncer 
à l'appel du chef des mineurs. 

1457. L'article 5i du Code de com- 
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mefce veut qne tonte contestation en- 
tre associas, et pour raison de la soc^<?^«^ 
soit jupée par arbitre , et l'article 5^ 
declarei^u'il y aura lieu à l'u|)pel du ju" 
graicnft arbitral on au pounroi en cat- 
aation, tî la renonciation n*a pas été sti • 

{>nlée,et cpie cet appel sera porte devant 
a Cour d'appel. Mais l'article 63 du 
même Code &it une exception en fa- 
venr de la minorité , en disant que « si 
» des mineurs sont intéressés dans une 
» contestation pour raison d'une société 
» commerciale, le tuteur ue pourra re« 

• noncer h la fiîeuittf d'appeler du juge* 

• ment arbitral, n 

1458. De ce que cet article 63 n'in- 
terdit pas au tuteur ledroitdc renoncer 
au pourvoi en cassation , peut-on tirer 
la ooofléqnence qu'il peut y renoncer ? 
Nous ne le pensons pas ; s'il ne peut 
pas faire moins , il ne peut pas faire 
pins. Renoncer à un droit, c'est trausi- 
ger, et l*on sait que le tuteur ne peut 
transiger que de l'avis du conseil du fa- 
mille , liornologuë par le tribunal « le 
ministère public entendu. 

1459* La Gourde Douai ( 17 janvier 
i8ao ) a fustement décidé qne le tuteur 
ou le subrogé-tuteur no peut, sans l'au- 
torisation du conseil de famille, se de- 
sUter d'un appel dans une instance con • 
cemant les droits immobiliers des mi« 
neors.Dallos, t. 37, p. SâojSirey, t. «i» 
p. 1 17. 

{VI. Det Délai* iPappel §n MinorUé, 

1460. K Lodâai pour interjeter appel 
s eilde trois mois. Ce délai court pour 
1 les Jtipernens contradictoires du jour 
H de la signification à personne ou à do- 
» mieilch 

a Pour les jugcmens par début, du 
n jour oïl l'opposition ne sera plus re- 
» cevable. 

M L'intimé peut lui-même interjeter 
» appel en tout état de cause , alors 
s qienie qu'il aurait signifié le jugement 
a sans protestation. C. proc, 44^- 

I» Cesdélaisy ajoute l'article 444> 
» porteront dccbcance : ils courront 

• contre' iOÊiie$ parties , sauf leur re- 
» cours contre qui de droit ; mais ils ne 



• courront contre le mineur jmmsiIWmui* 

» cipe' que dti jour où le jugeioent aura 
H t'té signiGé tant au tutrur qu^au sU" 
» bro^e'-luleur , encore que ce dernier 
I» n*mt ptta Hém cause, n . 

D'après cette disposition « il semble 
(|ue la loi distingue les mineurs éman- 
cipés de ceux qui ne le sont pas. S'ils sont 
émancipés, ils sont au rangdetou^t^y^ar- 
ties contre lesquelles la loi prononce la 
déchéance: dans ce cas, ils peuvent doQC 
eux-mêmes user de la voie d'appel, en 
demandant comme en défendant , sans 
le secours d'une pnissance protectrice ; 
^ils ne sont pas émancipés , le délai ne 
court que (lu jour de la siguification 
faite au tuteur et au subrogé-tuteur. 

Ainsi, d'après les dernières expres- 
sions de rarttde 144 « I* mineur non 
émancipé est doublement protégé, et 
dans l'émancipation on l'abandonne à 
ses propres iaiblesses. 

La contextore de cet article , à l'é- 
gard des mineurs, renferme, d'une ma- 
nière implicite, une contradiction cho- 
quante. En effet, suivant l'article 481 
du Code civil , le mineur émancipé ne 
peut itOenHer une action immobilière , 
ni y défendre^ même recevoir et dommr 
décharpje d'un capital mobilier , sans 
l'assistance de son cumteur , qui doit 
encore surveiller l'emploi du capital 
reçu. D'après cette admirable pré- 
voyance pour la conservation de leurs 
biens , les miueurs même émancipés ne 
peuvent «fer en jugement sans l'assis- 
tance de leur curateur t ils ne peuvent 
aller seuils dans le sanctuaire de la justi- 
ce ; car, pour attaquer et se défendre 
devant elle, il fautavoir cette force mo- 
rale, cette capacité absolue que la loi ne 
reoMinidt qu^ vingt^^uo ans accomplis , 
et sans laquelle on ne peut donner seul 
aucun consentement juridique. P^. ce 
que nous avons dit sur cette matière 
au chapitre l'j^^^à^Xn seet i**. 

Aussi sommes-nous bien convaincus, 
d'apiès le principe fondamental de 
l'article 482 du Code civil , sur le droit 
au mineur émancipé d'ester en juge- 
ment ^ que le délai d appel ne court con- 
tre lui qne du jour de la signification 
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filitellson curateur, et que Pacte d*appd' 
fait par le mineur émancipé lui-même, 
n'est valable qu'autant qu'il est revêtu 
du consentement de ce protecteur, (i) 

Supnoser , d'après rarficle 444 
Gode de procédure , qu'il p«it seul at- 
taquer et se de'fendre en appel, c'est 
iui donner le pouvoir, contre la défense 
très-fiMrtneUe de la loi, d'ester en jtige- 
meot» d'ali^ner^ de compromettre rtde 
transiger sur ses plus cliei s inte'rêts , 
t'iiKlis qu'il ne peut qu'adtuinistrer. On 
ne détruit pus les principes d'une loi 
par inductioD et par l'apparenoe d'une 
dérogation implicite ; dans le doute, on 
doit suivre la règle la plus clairement 
exprimée , et surtout la plus favorable 
ans intérêts du plus fiiible. Il fiiut done 
interpréter l'article 444 Code de 
procédure dans le sens de l'article 482 
«lu Code civil , fondamental du droit 
au miueur émancipé d'ester en juge- 
maU^ et necon&idërer la dÀignation 
du raineur émancipé que par rapport 
à la disposition qui veut ou h son égard 
l'acte d'appel soit signifié non seule- 
ment au tuteur , mais encore au subro- 
gé-tuteur, formalité vraiment extraor- 
dinaire en matière de tutelle, lorsque 
surtout le tuteur n'a point d'intérêts 
(lersonuels et opposés à ceux de sou 
pupille. 

« Pour que la négligence , qni aoa- 
» vent a des effets irréparables , ne soit 
>* plus à craindre, a dit M. fiigot-Préa- 
w meneu sur l'article 444 < 0° exigeque 
tt tout jugement sujet à l'appel soitsi- 
1» gnifié tant au tuteur qu'au subrogé- 
I» tuteur, lors même que ce dernier n'au- 
» rait pas été en cause. Le subrogé- 
» tuteur n'est pas alors chargé de la 
i> défense du mineur pendant l'appel ; 
>• mais /7 sera, comme le tuteur liii-meme, 
» responsable , s'il laisse passer le délai 
» de trois mois , depuis la signification 
» qui leur aura été fiiite , tans avoir 
» prié iet me$urtt preêcritet fiar la loi 

(1) On prévoit une objection : îi le cura- 
teur lui rctusc ce coiiseiileiuent, que pourra 
faire le mineur émancipé qui se croit lésé 
par le jogenent dont il veut interjeter ap- 



» pour savoir si l'appel doit être ialer^ 

» jeté, et sans l'avoir interjeté. » 

Les mesures dont parle l'interprète 
de la loi sont celles que prescrit l'article 
464 du Gode civil : le tuteor , ou à son 
défaut le subrogé-tuteur, doit prendre 
l'avis (\u conseil de famille pour savoir 
si l'appel doit être interjeté. L'un ou 
Tantre doit done, dans le délai coave> 
nable , provoquer la réunion du conseil 
pour délibérer surcette question. Toute 
négligence à cet égard mettrait ces deux 

Crotecteurs du mineur sous le coup de 
t responsabilité solidaire, tr^formel- 
lement prévue par la dtspositioiiderart* 
444 Code de procédure. 

Cependant , si l'un ou l'autre était , 
au temps du délai d'interjetter appel , 
dans VtmpostSbilUéàb9ài\sîain au vœu 
de la loi , la responsabilité ne pèserait 
que sur celui qui aurait eu connais- 
sance du jugement sujet fà l'appel, et 

3 ni aurait pu prévenir la deenéiuioe 
ont parle cet article. 
i4bi. D'après cet article 444' 
lai d'appel ne court contre le mineur . 
émancipe qu'à partir de la signification 
do jugement au subrogé-tuteur ; mais 
si, avant cette signification, l'appel in- 
terjeté parle tuteur a été déclaré périmé, 
le tuteur n'est plus recevabie à former 
un nouvel appel, sous le prétexte du 
défaut de signification du jugement 
au subrogé-tuteur; et, par l'effet de cette 
péremption, le miueur est décbu du 
droit aattaquer le jugement : il y a 
chose jugée dans le sens de l'arti- 
cle 469 <lu Code de procédure. Il ne 
reste au mineur que la garantie en sa 
faveur dout parle l'article 444 même 
Code, et dans le cas de la requête ci- 
vile , que le moyen que lui ouvre l'ar- 
ticle 4^4 de ce Code ; J^. sur la Requête 
civde le chap. 69 et les deux arrêts , 
Cours de Lyon et de Grenoble; Jnrisp. 
du iQ<! siècle, i83o, V io4et io5. 
i^ba* Le Cour royale de Nîmes ( a 

pel ? Dans ce cas , après interpellation faite 
par acte extra-judiciaire constatant son refus 
ou son «leBee , il pourra deipaader IVmto- 
rÏMtion «a conseil oe famille. 
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juin 1819, Dallos, t. 04, p ioi ; ^irey, 
1819, p. aSa ) a jugé que la déchéance 
d'appel, prononcée par rarU 726 du C.de 
pr., a iieuyiD&iBe coBtrdle mineur^ encore 
que le iogemeot ait été «gaifi^ an tu- 
teur seul , et non an subrogé-tuteur ; 
mi'il n'y a pas lieu d'appliquer l'article 
444 ce Code, qui, en rèKlc générale, 
ne lait courir les dâaii akpfa contre 
le RiÎDeur que du jour de la «gnifica* 
tîon au subrogj^- tuteur , parce que la 
disposition de cet article oe fait nulle- 
flwnt obstacle ce que l'article 736 soit 
applicable aux mineurs uoD toancipés, 
quoique le jugement dont est appel n'ait 
pas été signifié à leur subro£;;é-tuteur , 
et parce que, dit encore cet arrêt , la 
tin de non reeeroir créée pjnr l'article 
726 est générale , qu'elle uôit fibre ap- 
pliquée autant aux mineurs qu'aux ma- 
jeurs , la loi ne l'ajant pas autrement 
ordonné. 

Cette règle particulière de l'art. 726, 
sur laquelle cet arrêt se fonde , ne dé- 
truit point la règle générale établie par 
l'art. 444* Aussi peusons-uous que cette 
opinion peut être justement controver- 
sée, par les raisons que nous avons dé- 
veloppées sur l'application de cet art. 
444 1 ^ P^*" raison que l'art. 736 est 
de droil commun , et que cet article 444 
est d'exception. Quand la loi entend 
comprendre les mineurs et les inter- 



IVQl £N CASSAXim. tOI 

dits, etc., dansfsa fatale déchéance, elle 
le dit clairement. Exemple, sadisposi* 
tion de l'article 2278. 

i463» Le délai d'appel du jugement 
an profit du tuteur contre son pupille 
ne cutn t rpie du jour de la signification 
faite au tuteur ad hoc qui assistait le 
mineur dans l'instauce. La significa* 
tion d'un tel jugement an snbrogé-tii- 
tenr est aussi indispensable pour fiiire 
courir le délai d'appel ; mais elle est 
inutile, si de plus le jugement n'a pas 
été signifié au tuteur ad hoc. Arrêt 
en ce sens de la Cour de cassation, du 

avril i833. Jorispr. du iQ*sioele, ^ 
i833, 1.388. 

1^61, Par la même raison, ie délai 
d'appel du jugement an profit du su* 
brogé-tuteur contre son mineur ne 
couit que du jour de la signification 
faite à un guùrogé -tuteur ad hoc , afin 
qu'il j ait possibilité de se conformer 
il la disposition de l'article 444 ^ ^^^^le 
de procédure. 

1^65. Les moyens de nullité contre 
tout jugement d'adjudication , eu ma* 
tière de lieitation de biens de mineur, 
ne peuvent être proposés par voie étac' 
tion principale ; le jugement d'adjudi- 
cation doit être attaqué , parla voie de 
l 'appel , dans les trois mois de la signi- 
fication , à peine de déchéance. Cassa- 
tion, 6 lévrier 1822; Siiey» 1829 p. 3a8» 



Du Paéfmi m muêoêhn 



1466. Le pourvoi en cassation est 
Paelion qui tend 11 fidre anéantir un 

( 1 >Voy cz pour la Belgique, la Coottitiitioii 
Belge, la loi da 4 soAt t»l , et rarrité du 
a mm I8I& 



acte , un jugement ou un arrêt pour 
vice de formet aubstantieUet , ou pour 
contravrntiou , ou pour abus et cicèt 

de pouvoir. 
Ceux qui représentent les personnes 
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incnpablet de contracter peuvent se 
|iOurvoir en cassation contre les juge- 
mens et arrêts rendus contre ceux qui 
«onl wiif leur puinancé. Mais , pour 
être h l'abri de la respontabilitu des 
frais d'un procës <*n cassation , ils doi- 
vent . comme jooui- interjeter appel , 
demander l'autorisation du conseil de 
filimlle. f^. Appel. 

i4^>7 Le délai du pourvoi en cassa- 
tion , dans les affaires civiles , est do 
trois mois , à compter du jour de la 
■i(^lfic)ition du jugement oa de l'arrêt, 
laite à la personne ou k son domicile.. 
Art. 14 <'<• la loi du l'j novembre 1790. 

Dans ce dclai ne sont compris ni le 
jour de la signiGcation ni celui de l'ë* 
cbéinee. Art. i«<' de la loi dn i*' fri- 
maire an 3. 

1468. Toutefois si la signification 
avait été faite à l'auteur des miueurs 
•mot Mm ddoës ou avant mhi interdie- 
tioo , le délai de trois mois courrait 
contre les héritiers minem s de la même 
manière qu'il cotu't contre les majeurs; 
car , d'après la jurisprudence de la 
Cour suprême, la mort ne suspend pas 
le délai du recours en cassation, comme 
elle sns)>end les délais d'-^ppcl dont 
parle l'article 447 Code de procé- 
dore. Il j a une tris^minde analogie 
entre les délais d'appel et Jes ddlab du 
pourvoi en cassation ; mais en matière 
de délais , oîi tout est de rigueur , on ne 
crée pas un princi|>e avec des analogies. 
Ce qui a été prescrit par le Code de 
procédure sur les délais d'appel est ab- 
solument étranger à l'institution de la 
Cour de cassation. 11 est vrai uue , sur 
ce point , la doctrine de cette Cour est 
advere, parce qu'il est des circonstan- 
ces où la signifiration ayant été faite 
à la partie lu veille de sou décès et du 
délai de trois n^ois, il ne sera plus pos- 
sible de donner 2i ses héritiers minenrs 
un tuteur datifs qui seul a le pouvoir 
de diriger cette action. Mais tel est le 
motifde la décision de cette Cour, fondé 
sur i'otilil^ publique ; motif auquel 



on ne peut opposer aueon prineipe oon- 

traire à son opinion. 

I '69. Dans l'ancien droit, suivant 
le règlement de i^3U (art. i3), le dé- 
lai aecordé aux mmeors pour k ponr^ 
voi en cassation ne commençait à courir 

3u'h compter de la signification faite 
epuis leur maiorité. 

Mais cette loi ayant été abrogée par 
l'article li de la foi du 17 novémnre 
1790 , le délai du pourvoi court contre 
les mineurs et l«*s interdits à partir de 
la siguincalion faite à leur tuteur. 

Ainsi , d'après cette nouvelle loi , 
le délai de trois mois pour signifier 
l'arrêt d'admission « ne commence à 
courir que du jour de la signification 
faite au mineur devenu majeiu' , ou 

t)endant sa minorité , que du jour de 
a signification faite % son tuteur. Ce- 
pendant la Cour de cassation , par m 
décision du a février iHi3 , Sirey, 
t. i3, p. ^00 f a juge le contraire; 
elle a pigé que ce délai de trois mois 
n'est |)as prorogé par la cirooostance 
que les héritiers auxquels cette notifi- 
cation doit être faite sont mineurs et 
non encore pourvus dd tuteurs. Mais 
cette décision y fondée sur l'exigenoe 
du règlement de 1738, ne doit pas 
tirer h conséqnence , ainsi que cette 
Cour Ta reconnu par son arrêt du 5 
juin i832 ; Jurisp. du s. , i8ia , 
I. 5i3. D'ailleurs, d'après la nou- 
velle l^islatioo , il est de principe que 
toute si'îuificatiou d'acte extra -Judi- 
ciaire n est valable ([u'autaut qu'elle a 
été latte à la personne qui a capacité 
nécessaire pour provoquer une action 
on pour y répondre. 

On ne peut opposer à cette règle du 
droit commun , en matière de prooé- 
durc , que les exceptions prévues par 
la loi , comme l'indit^ue l'article 2a5a 
du Code civil ; exceptions au nombre 
desquelles ne se trouve certainement 
pas la prescription relative au délai du 
pourvoi en cassatioli. 
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De la Hiqvêie eiviU. 



1470. La rwtêke civile e»t une voie 
otivertc pour faire retr act(M- les jnge- 
meiis et arrêts reudiis en dernier res- 
sort, lorsqu'il n*est plus possible de les 
attaquer par la voie cJe Topposition. 

La requête civile est une es|>èce de 
n?vision ; sons ce rapport , c'«îst la 
planche dans le naiitt uge. 

Outre tous les cas de requête civile , 
<|ue l'article 480 du Gode oe procédure 
enumère , les mineurs sont encore ad- 
mis à se pourvoir par cette voie , s'ils 
iCora itié défendMu ouê'ils ne Pont été 
wUablemeni, f^* sur celte tnatiëre l'ar- 
rêt de la Cour royale de Toulouse du 
i"* mars i83o ; Jurisp. du 19* siècle « 
ib3o 2. 18b. 

La loi n*accorde que trois mois pour 
se pourvoir par la voie de la requête 
civile ; mai4 ce délai est subordonné 
à des exceptions suivant la qualité 
des personnes , et selon les circon- 
stances (i). 

Ainsi ) à l'égard des mineurs , ce 
délai ne court que du jour de la signi- 
fiçatiun des jugemens et arréls , faite , 
depuis leur majorité, & leur personne 
CMi à domicile , et li I égard des inter- 
dits . que du jour <le la notification 
faite depuis la main-levée de leur in- 
terdiction. C. proc. , 4^1 1 4^^ * 4^4 > 
Ç. civ. , 509 

\ 1471. Tous les actes faits par le tu- 
Imr suivant les attributions de la tu- 
toie, tous les jugemens et arrêt:» ren- 
" en sa présence, comme repr^eo'» 
^pupille» même les partagea de 




aocoessions &its selon tes r^le9 pres- 
crites par la loi (C. civ. , 4"0 ) , avec 
l'autorisation du conseil de fanulie , 
sont défini tils . et , pour tout dira en 
uo mot y tous les aotes les plus impor- 
tans que le ttitcur a consentis pour son 
mineur devant la justice , s'ils sont 
tvfjuiiiremeitt faits , suivant la règle 
fiaOnm tuioris . J'acttun pupilli y aussi 
valables que s'ils eussent été faits par 
un majeur. Tel est le sens bien entendu 
de l'article i3i4 du Code civil. 

Ainsi la signification des jugemens 
et arrêts . fiute du dief du mineur à 
la personne du tuteur ou à son do- 
mii ile , fait courir les délais d'oppo- 
sition de la m^me manière que ces 
dëlais ooomit 2h T^gard des ma|enrs. 

1472* Mais la voie delà - requête, d- 
vile , à l'égard des mineurs , étant une 
exception à cette règle , leur état d'im- 
puissance f tant que dure leur raiuo<* 
rité , les met à couvert de toute pres- 
cription ; le délai de cette formalité ne 
coinnience h courir contre eux que du 
jour de la signification des jugemens et 
arrêts , faite^ leur personne on domi- 
cile , depuis leur majorité. ( C. proc. , 
484. ) Ainsi lorsqu'un jiif;pfncnt défi- 
nitif ou préparatoire, contre lequel 
un mineur est fondé à se pourvoir par 
requête civile, ne Itii a pas été signifié 
depuis sa majorité , le délai de la re- 
cpu'te (Mvile dure trente ans, è partir 
de cette majorité. 

De ce princijie il suit que tous ju- 
gemens en dermer ressort et tous ar- 



cet circoaitaooee sont désignées diiiu le litre 2 du Mvre 4 du Code de procédure . 
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rê(s rentîus entre majeurs et mineirrs, 
émancipés et non émancipés , bien 
que ceux<ci fussent légalement rep ré- 
soités par leurs tuteur et canileiir , 
ne deviennent définitifs à leur égard 
que par la double signification ; Tune 
au tuteur dans le temps des jugemens 
et arrêts» et Tantre aux mineurs à 
l'époque de leur majorité. 

Voilà la règle ; qu'on réfléchisse 
maintenant aux conséquences qu'elle 
entraîne avec elle , lorsque des tiers 
contractent en jugement avec un tu- 
teur qui ne défend pas son pupille ou 
qui le défend mal. ... ? 

Le moyen de se garantir des vices 
d'un jugemoit rendu entre mineurs et 
majeurs est de le revoir soi -même 
avant de payer le prix de la chose , ou 
de le faire examiner par un conseil 
instruit ; mais le moyen le plus sûr de 
ne pas être troublé dans sa possession 
n'existe que dans le droit de faire cou- 
rir le délai de la requête civile , à la 
majorité du mineur , par la significa- 
tion du jugement 11 sa personne ou h 
son domicile. Les mineurs n'ont point 
de privilège pour prolonger cette in- 
quiétude. 11 est un terme où toute in- 
certitude doit cesser pour le repos 
.social , toujours intimenmt lidà celui 
des lamillcs. 



1473. Il ne faut pas confondre la 
voie de la rt^piête civile avec la voie 
de nullilé absolue ou radicale; la pre- 
mière est la fiicttité d'attaquer un ju- 

Î^ement rendu eu dernier ressort dans 
es cas exprimés par le titre 2 , livre 4, 
du Code de procédure ; 'la seconde«ré- 
sulte de circonstances bien diffifrentes 
de colles' qu'ënun^re ce titre , puis- 
qu'elles emportent avec elles l'anéan- 
tissement de l'acte , même judiciaire , 
jusque dans ses plus profondes racines. 
Mais , pour bien entendre cette distinc- 
tion , il faut voir ce que nous avons dit 
sur les Itîullités, chap, 3^. 

Ce que nous venons de dire sur la 
voie de la requête civile , est loin de 
renfermer les règles et les formalités 
que le Code de procédure contient sur 
une màtière aussi étendue ; mais il ne 
faut pas oublier que nous n'écrivons 
que sur les minorités , les interdictions 
et en général pour tons ceux qui sont 
incapables de contracter , et pour ceux 
sous la piiissance desquels ils sont. 
Fidèles au plan de cet ouvrage , nous 
n'avons dû expliquer dans cet article 
que les dioses qui intéressent partico- 
lièrcment cette partie de notre droit 

civil. 

f^. la aect. 5 du cbap» 3a. 



Pu Gwriim judieiairt ûu SêfWêin.' 



1 474* Le gardien judiciaire ou se- verbal d'apposition de scellés que ùii 

questre eit la qualité «l'on donne à ou fait fidreun officier public. C ct«*^ 

celui qui est chargé die représenter ig6i» ig^« 

les choses confiées à sa garcfc par la i47^* général, les incapable> ne 

justice ou par le procès-verbal de sai- peuvent pas être nommés séquestres ou 

sic d'un huissier , ou par le procès- gardiens judiciaires ; cependant jette 
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ligle sooAe exception lomnie tes mi- 
neurs tont mariés ou tfmanapës ; cer, 

dans l'un ou l'autre cas , ils peuvent 
être établis gardiens des choses dont 
ils sont eu possession. 

%i'jS, Le mineur ^ancipé peut foire 
tous les actes qui sont de pure admi- 
nistration. (C. civ. , 4^1.) Ainsi , lors- 

au'uo huissier fait une saisie , en vei-tu 
'un acte légal , sur les meubles cteftett 
du mineur marié , qui se trouve éman> 
cipé de droit par le mariage, ou stir 
ceux d'un mineur non marie . mais 
émanci|)é ; dans Tune ou l'autre de ces 
deux situations , le mineur peut être 
nommé gardien de ses propres effets 
mobiliers , parce que cette charge n'est 
qu'une suite de son administration. 

De ce principe il suit que , suivant la 
dis|x>s|tioD de l'article 598 du Code de 
procédure civile , la femme du mineur 
peut être aussi nomme'e gai dieooe des 
meubles et effets du mariage. 

Toutefeb si le mineur nnari^ ou non 
marié émancipé peut être préposé b la 
garde de ses propres eifels mobiliers , 
il ue pourrait |>as être nommé sai^dicn 
des objets saisis par un huissier sur 
un tiers , ou seooertrés par la justice 
ou par on officier public ; parce que 



dans cet état d'incomplète capacité, il 
ne peut pas se rendre dépositaire vo- 
lontairc , ainsi que noUS l'avoos éta- 
blit dans le chap. 4i< 

1477. Après le décès de l'un des con- 
joints , le survivant , quoique mineur, 
peut être établi gardien des scellé^. 

147B. Le |;ardien mineur, ayant la 
qualité requise pour être préposé à la 

garde de ses propres effets saisis ou 
mis sous les scellés , est soumis aux 
obligations dont tout £ai*dieo capable 
est tenu d'après les regles sur cette 
matière. Ainsi il doit apporter pour 
la conservation des effets saisis les soins 
d'un bon père de famille ; il doit les 
représenter dans l'état ou il les a re^us, 
sauf le» dégradations ou pertes qui ne 
sont pns survenues par son fait ; il ne 
peut s'en servir, les louer ou les prê- 
ter , à peine de dommages et intérêts. 
Et ce gjardien , quoique mineur , peut 
être condamné par corps au paiement 
des dommages et intérêts et des pro- 
fits et revenus que les objets saisie oot 
produit. 

r, les art. de 5û6è 616 et de 821 
è 83d , et le n* 10 de l'art. 914 do C. 
de procédore. 



CEAPITEB liXI. 



Des Arbitrage* et du Compromis, 



Nous diviserons ce chapitre en deux 
f§ Dans le premier . nous parleront 
du compromis k l'égard des incapables, 
et dans le second , de la capacité que 
doivent avoir les arbitres pour compro- 
mettre dans l'intérêt des tiers. 

J Du compromia à Véfjsvrd In- 
1479. On ne peut compromettre, dit 



l'article 1004 du Code de procédure, 
sur des conleitations qui sont sujettes k 
amimumealdon. du ministère public 

Ainsi , on ne peut compromettre sur 

des contestations qui intéressent les 
mineurs, les interdits , et généralement 
toutes les personnes qui, suivant l'arti* 
cle 1 1«4 du Gide dvu, font incapables 
decontracta*, parce que de telles oon« 
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tmtationè sont sujettes h oommonîea- 

tîon du ministère public. 

Le tuteur est un mandatai rc dont le 
|>ouvoir résulte de Tautorité de lu lui 
(1370). Ce pouvoir loi donne celui de 
transiter, au nom de Tincapable, en 
remplissant les formalités dont on u 
parlé dans la section 16 du chapitre 16; 
mais , par analogie h Tarticle 1989 du 
fk>de civil, le pouvoir de transiger ne 
renferme pas celui de compromettre 
swr des objets mobiliers , même avec 
rautorisation du conseil de famille, f^. 
\'»nêt de la Cour de cassation ân a4 
Ihietidor an ta, quia annulé le com- 
promis fait par Un tuteur sur les droits 
de son pupille. 

14B0. Lorsque tous les hétiHenttnU 
mi^èUts, le decës de Tune des parties, 
porte l'ai ticle ioi3 du Code de procé- 
dure , ne met pas fin au compromis ; 
seulement le délai pour instruire et 
juger est suspendu pendant celoi que 
la loi accoi*de h l'héritier pour fiiire in^ 
veiitaire <*l [lonr délibérer sur la qua- 
lité qu'il veut prendre. (C. civ. , 796 
et 790 ). Doue, d'après cette disposition 
de rart. 10 1 3 du C. de proc. « ai l*nne 
des parties décide ovant la prononcia- 
tion du jugement arbitral . laissant on 
des licriiiers ou des donataires mineurSf 
le compromis demeure entièrement ré- 
voqué de plein droit, à partir du décès. 
La décision arbitrale ne serait valable 
qu'autant qu'elle aurait été prononcce 
avaut le décès. Après le décès, elle 
serait absolument nulle. En vain di- 
rait-on que le jugement arbitral rendu 
depuis le (h'rès uvsi f[u'uiie suite du 
compromis iait par uu majeur , d un 
acte fiiit antérieurement au décès de 
Tune des parties majeures. Ce raison- 
nement ne peut délrnire le principe 
établi par l'article loof du même Code 

aui prohibe tout compromis ^ l'égard 
es personnes qui sont incapables de 
oontraeler. 

L*Qrt. 101 3 portant (pie si les Ae/i- 
iivrs sont majeurs , le décès de iune des 
partàeim mettra pas fin OM eomprom»^ 
est une locution qni exprime dans le la> 
couiame du stjrle des lois, que si les bé- 



rttiera sont mineurs, le décès met fin 

au compromis. Exemple cette locution 
des art. 783,933, i3i3, i455, i594<'u 
C. civ. ; du C. de prac. , etc. 

Souvent les conditions du cDMitiroaMt^ 
ne râmitent que des moyens è fournir 
par Ie?s parties elles-mêmes avant la 
décision arbitrale , soit dans les faits > 
soit par la nomination d'un tiers arbi> 
tre,etc.,etc. Gomment, danscettetitOB» 
tien , le tuteur des héritiers mineurs , 
lui qtù ne peut même pas compromettre* 
ait nom de ses pupilles , encore bien ^ 
qu'il aurait élé autorisé par le conseil 
de famille, puurrait-il être admis à 
donner h un acte imparfait, par sa pré- 
sence ou par son consentement, la per- 
fection qui lui manque ? 

Cependant un arrêt de la Cour royale 
de Paris . du 4 juillet 1827 , a décide 
que ï& minorité', dans des causes de cette 
nature, n'est pas un obstacle à l'accom- 
plissement du oompronris* 

Une telle décision nous paratt véri- 
tablement contraire h l'état des person- 
nes incapables de contracter et aux prin- 
cipes de notre droit public; contraire 
à Tétat des personnes , parce qu'elle 
donne h celuiqul représente les mineoi'S, 
un pouvoir qiie la loi lui reftise ; con- 
traire au droit public , en ce (ju'elle dé- 
truit le principe tf incapacité qu'on ne 
peut ni suppléer ni réduire, par la rai- 
son que les choses qui sont de droit 
étroit ne sont pas susce|)tible.s d'inter- 
prétation. VoWh les principes; qu'on 
luge maintenant si, dans de telles cir- 
constances, le tuteur succède au droit 
de celui qui a seul le pouvoir de con- 
tracter ? 

14B1. Un compromis, même sur un 

ob)( t mobilier , contient en sol une n (' 
rifabie transaction. Donc le conseil d»; 
famille ne peut autoriser le tuteur à 
tonipromettre pour son mineur. Un tel 
com))romis serait nul et tout ce qui 
l'aurait suivi. Cour de cassation du 4 
fructidor an 12 ; Dalloz , t. 2 p. 240 ; 
Sirey, i8o5, p. 54» 

La nullité qui résulte du dëlaatd'att» 
torisation ou des formalités prescrites 
par la loi pour la validité du compro- 
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mil fiiit pcr le tutoiir ao «mni db mni 

pupille, ou par le pupille lui même, est 

WXie mdlilé relative, qui ne peut 
invoquée que par l'incapable lui-même. 
y, ce que uous avous ait sur cette ma- 
tAre dans la aect. !*« du chap. 3». 

^11. De la capncité que doivent avoir 
les arifiires pour compromettre dans 
Pintérk det tien. 

L'arbitre lient In place du 
juge; il a même uu pouvoir plus e'tendu; 
ear assea aoovent le com|m>iiiit lui 
donne le pouvoir de décider souTerat- 

nrnienl en dernier ressort les contos- 
tations <|ui sont soumises à son juge* 
ment. 

Nous ne iiarlerons point ici de la 
difôrence qu'il y a entre les arbitres 

proprement dits et les arbitres amia- 
bles compositeurs ; des devoirs des ur- 
Iritres ; clés règles qu'ils doivent suivre 
pour rendre leur décision ; de Tinexé- 
' cution de leur sentence ; enfin de tout 
ce qui a rapport aux arbitrages : celte 
matière est étrangère à la minorité et 
par conséquent Ik cet ouvrage. 

14^3. Quelques auteurs ont pensé 
que le mineur dont la capacité est re- 
ronnue, peut être choisi pour arbitre. 
Mais lorsque ces auteurs écrivaient sur 
une question aussi grave , la maiorité 
ne commençait qu'à vingt-cinq ans , 
ft il faut le croire . si alors comme au- 
jourd'hui la majorité n'eût commencé 

au*% vingt» un ans , ils auraient changé 
'opinion. 

Quoi qu'il en soit, nous pensons avec 
Mornac que, poui- rexercice d une fonc- 
tion aussi importante, il (aut avoir une 
capacité bien éprouvée ; capacité qu'on 
n'est censé avoir acquise que par l'I^e de 
la majorité aUsoluc. 

Aîusi le nuueur , mcaie émanci|)é « 
même commerçant, ne peut être choisi 
pour arbitre. Qui ne peut transiger 
pour soi, ne peut transiger pour auti ui. 

On peut faire tout ce que les lois ne 
défendent pas ; mais ce qui est contraire 
aux bonnes mcsurs , 2k la saine raison , 
n'e^ ni permis ni autorisé. Or, il n'est 
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pas plus raisonnafale de donner son 
pouvoir à un insensé , à un furieux . 

(ju'à un mineur sans expérience, h celui 
qui est incapable de contracter, de pré 
voir les difficultés qui s'élèvent dans 
les affaires contentieuses. 

Vous ne pouvez donc pas donner 
votre procuration 5 un mineur potn- 
gérer et administrer vos biens, pour 
vendre, acheter , traiter de vos intérêts 
sur toute chose. Les personnes avecles* 
quelles il aurait des relations pour vos 
affaires ne voudraient certainement 

pas contrac^r avec un incapable 

Un tel mandataire ne peut se présenter 
devant un juge de paix pour traiter , 
transiger et composer sur la contestation 
qu'il aura élevée pour vous, ou qu'on 
yaura portéecontre vous. Incapablede 
donner aucun consentement en justice, 
le juge ne pourrait pas l'entendre et 
encore moins recevoir sa déclaration. 
Or , si vous ne pouvez donner votie 
procuration à un mineur pour traiter, 
transiger et composer siu- vos affiiiroK, 
vous ne pouvez pas tiavantage lui don- 
ner Je pouvoir de décider vos différens, 
de prononcer irrévocablement sur le 
sort de votre fortune, F', le chap. 43 
sur le Mondât. 

Si le juge de paix ne peut |)as rece- 
voir son consentement en Justice . les 
juges ne peuvent pas uon plus ratifier , 
sans le consentement de toutes les par- 
ties tuie nullité de di'oit. 

La décision <^ue rendrait un arbitrtr 
mineur pourrait donc être annulée sur 
la demande de Pune des parties. Et 
cette décision ne peut être couverte 
(plantant que, par un consentement 
unanime , les parties l'approuveraient 
postérieiu'ement h la date du jugement 
arbitral. Mais alors de quel nom [>eut- 
on qualifier cet acte imparfait , qui est 
sujet à la révocation de l'une des par- 
ties ? Les Gontendans sur cette question 
auraient fait beaucoup de chemin sans 
sor tir du terrain contentieux sur lequt-l 
ils se retrouveraient encore avec la 
même contestation à décider. 

Au reste, telle est notre opinion : 
elle est fondée sur Téquité, sur la rui- 
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et furtout sur les principes de la 
prudence. Oui, nous le répétons, le mi- 
neur est incapable de remplir la fonc- 
tion d ai bilre , suivant notre maiime , 



ytM m peut tnuuiger pour soi , ne petit 

transiger pour aiitnd. 

FAc§ de la «ect. du chap. 17 
et le chap. 39. 
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CORRECTIONNEL ET DE SIMPLE POLICE. 
CHAPITRE LXU. 

« 

Dêê Pêimê m fféniraL 



i484. Crime, délit et contravention, 
ne sont pas sjrnoDynies dans l'acception 
des lois pénales. La eonUwmition a 
<]uelque chose de moins rëpréhensifole 
i\\\e\edélU, et leddiit est toujours moins 
odieux que le cri/ne. La contravention 
blesse légèrement le» lois et règlemens 
de la société en général et en particulier; 
le délit est une transpression de la loi 
civile; le crime viole 1rs lois de la nature. 

Les de'lils et les contraventions de 
police sont punisd'nne peine correction- 
nelle, et le crime est puni d*uoe peine 
afflictive et infamante, ou seulement 
d*ane peine iofamante. (Article 7 du 
C. péo.) 

Il 7 a an antre genre de «{é7£( dont la 
peine se résout en une simple réparation 

civile proportionnée nu dommage qu'il 
a cause' à autrui. Nous en avons parlé 
dans la première partie de ce Traite, y , 

le chap. 34* 

Il y a de» crimes qui emportent mort 
civile perpétuelle, f't d'autres qui n'em- 
portent qu'interdiction légale tempo- 
raire, dont la condamnation donne liea 

MAOHIH^'-'TOHB n. 



à l'ouverture des curatelles ou tutelles, 
selon le genre d'interdiction des droits 
civils des condamnés. V. ce que nous 
avons dit 2h ce sujet chap. 2, sur les Cu- 
ratelles et Tutelh's, nuxqu(>lles donnent 
lieu les peines encourues par lesmajeurs 
et mineurs. 

Obsebvatiok sur la loi du 28 avril 1832 re- 
lative aokdiaageaieni faits en France aux 
dispositions p^iales dn Code de 1610. (I) 

\^S5. Le Code péu. de 1810, avec les 
suppressicosclles modtiicationsi ordon- 
nées par la loi du a8 avril 1 83^ , ressem - 
ble à un monument ac!»evô dont on dé- 
grade les fondemens pour en élever un 
autre qui n'est encore qu'elMiuché. 
lo rs de la discussion decette nouvelle loi, 
plusieurs orateurs ont soutenu avec rai- 
son qu'on ne devait changer les dispo- 
sitions de l'ancien Code qu'en faisant 
une révision générale de son système 
d'incrimination et des conséquences qui 
en résultent^ qu'enfin de la mutilation 

(l)V.laiioten*1486. v 

14. 
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de ce Code il en peut rëralter de f^raveï 
iiicunvéniens, surtput sur la difficulté 

de coordonner les dispositions de la noti> 
veile loi avec celles ae l'ancien Code. 

Le rapportear chargé de soutenir la 
|iroposition de cette nouvelle loi , pré- 
voyîint l'objection, » dit: « Votre com- 
» mission a jugéutilc do déterminer d'a- 
» bord le véritable caractère de révision 
» propoaëe ; elle est et elle doit être io- 
» complète. Ce sera notre réponse li ceiix 
» qui anraicMt sonhnitéiine refonte dans 
» nos lois pénales : ce travail ne serait 
9 pes feulement immeiise, il serait pro- 
» viaoire* Qu'importe que le législateur 
» refasse avec |»ln.s ou moins d'art le 
» systèmeenlier d'incrimination, quand 
» la pénalité dont il dispose est vicieuse 
» et appelle des changemens prochains, 
» maispeu connus encore et peu éprou- 
» vés. Ce sera aussi notre réponse à ceux 
» qui aui aient .souliaité une réforme plus 
« large 1 1 plus profonde, n. 

Sans doute il importe peu que le lé- 
gislateur refasse avec plus ou moins 
d'art le système entier d incriiuinatiun ; 
mais pourtant il importe beaucoup d'a- 
hatlre , et de reconstruire aussitôt avec 
ordre et solidité. Supporter nendant 
quelque mois do plus le poids d une lé- 
gislation trop rigoureuse , eût été un 
faible sacriBce a l'avantage immense 
d'atteindre la perfection d'une chose si 
importante, d'éviter les contradictions 
et de faire une loi durable. 

Par exemple , d'après l'ancien arti- 
cle 33, si le oanni , durant le tempa de 
son bannissement, rentre sur le terri- 
toire du royaume, il sera, sur la preuve 
de sou identité , condamné à ia peine 
de La déportation ; et , suivant le nou- 
vel artieie si le banni, avant 
l'expiration de sa peine , rentre sur le 
territoire du royaume , il sera , sur la 
seule preuve de sou identité, condamné 
\ la deliotion pour tin temps au mo«s 



égal à celui qui restait \ courir jusqu'à 
l'expiration du bannissement , qui ne 
pourra excéder le double tic ee temps. 

Sous l'empire du Code pénal de idio. 
un individu a été condamné à la peine 
du bannissement , et depuis la promul- 
gation de la loi du 9,8 avril i83i , il est 
rentré sur le territoi re d u ruyau me avant 
l'expiration de la durée de la peine. 

Dans cette situation, quelle |)einesn- 
bira-t il? sera-t>il condamné à la peine 
de la déportation^ suivant la disposition 
de l'ancien article 33, ou suivant celle 
du nouvel artide 33 ? 

J'embrasse volontiers cette dernière 
proposition comme étant la plus d.»u- 
ce, parce (|ue, dans le doute, il faut tou- 
jours appliquer la moindre punition au 
coupable. 

Je n'entreprendrai point de signaler 
ici les autres contradictions qui peu- 
vent se rencontrer sur l'application et 
l'exécution des nouTclle dispositions pé- 
nales intercalées dans le système de 
l'ancien Code. seulement je ferai l'Omar* 
quer celles qui ont des rapports avec 
l'objet $|>écial de ce traité , à mesure 
que je parviendrai à l'exameii de cha- 
que matière* 

On ne terminera pas cette observation 
sans taire réloce de<i intentions des au- 
teurs de Cftte loi : un sentiment d'amé- 
lioration de nos lois pénales , et celai 
d'une philantropie qui s'accorde avec 
les besoins de la société dominent tou- 
tes leurs pensées. Seulement on aurait 
souhaité que cette belle idée d'annSio- 
ration , et surtout que l'heurensa con- 
ception de laisser au jtu'y le pouvoir 
d'atténuer la |>eine quand elle lui |ia- 
rah trop rigoureuse ou hors de pro- 
portion avec les faits incriminés, n eut* 
sent été mises en action que lors 
d'une législation complète de notre 
système pénal. Les meilleurs fruits ne 
sont exquis qu'à leur matnrité. 
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GHiiPITaE LXIU. (1) 
Dt^ Peinêê «tM»iirpM» par lt# mmtwKi, 



1 \SC^. Ki> ^nati^I•e criniiiielle on (Je 
fHilice rori ectionnello, on même de .sin>- 
|>io |)olici; , les mineur/i , et les Fenim(*s 
marias maieores on mineurm. pnrmV 
«ent en ju5(ice, san» qu'il soit bescnnd'y 
appeler Ifiii s tuteurs , ciiroleni'î) et ma- 
ris. (Art. .2i6duC. civ.) Poursuivis par 
lajotftice , elle leur donne tacitement 
l'aiitorisation «font ils ont besoin pour 
te défendre. 

Toutefois ils ne peuvent , dans les 
affaires de cette nature, se rendre partie 
civile sans y être autorités par leurs 
tuteorsy eurateura et maria. Par cetu> 
«•xpression ,^ar^/V civile ^ on entend I'jio- 
tion par lurpielle on demande en ma- 
tière criminelle et correctionnelle des 
dommages et intérêts en réparation des 
torts qu'on a fait à notre personne ou h 
nos biens , ou seulement à notre indus- 
trie. 

1487. Le degré du erive ne ae me- 
sure ni è i*élévation de la diguité ni h 

rabaissement de la |>ersonne : devant 
1» loi, les hommes sont égaux ; elle pu- 
iiitépaleraent le riche comme Je pauvre, 
oehii qui s'bnmilie cororaecelui qui 
IHe; mais Tapplication des pemes n'est 
pas la m^me pour tons : elle est pins 
ou moins forte , jilus ou moins étendue, 
selon téUU des personnes dans leauel 
elles ont commis le crime ou le délit , 

( I ) Le code péiul de 1810 est dcmeoré en 
vigueur en Beifnque , Maf les aiodifieBtio«s 

qu'ont apportées les arrèlé-lois des 9. 23 lep- 
teinbre 1814, 20 janvier 1815 et 29 février 
1882. 

La seule disposition qui concerne ipèOMle* 
ment les mineurs t'expriine ainsi : 
Art. I*t Let iodifidQt IgAi de aMiu dt 



et rettc vërite', qui semble un paradoxe, 
prend su source dans les règles de no- 
tre cori)s de droit. 

t^Ho. Suivant nos lois pénales , 
l'homme; titré et décore sera condamné 
aux mêmes peines que le sera le simple 
prolétaire, si Tun et l'autre ont commis 
le même crime, hors des fonctions pu- 
bliques dont ils étaient pourvus. Mais si 
un officier public avait commis le crime 
de faux en écritures authentiques , et si 
un simple particulier avait commis le 
m^me taux d'écritures authenticniet, la 
peii]e ne serait pas la même : elle sera 
plus afTIu tive ;i l'ef^ard de l'oflicior pn - 
blic qu'elle ne le sera contre le particu- 
lier : Tun subira la peine perpétuelle 
des travamc forcéi , tandis que l'antre 
ne sera condamné qu'aux travanx for- 
cés à temps. Celui qui trahît la foi due 
au caractère de ses lunctionsest double- 
ment coupable. La loi n'est jamais trop 
sévère contre celui qui abuse de la lâ- 
cilitéqne lui donnent ses fonctions pour 
commettre nn faux dans l'acte autlien- 
tique dont il est le rédacteur et le dé> 
positaire. 

■ 489. Après avoir gradué les peines 
selon les crimes on les «le'lits. et selon 
le caractère des personnes, la loi s'occu- 
pe des ciraonstatMMW qui rendent le fiiit 
excuaable on permettent qu'on appli- 

16 «os qui n'iiuront pas «le complices au- 
desMS de cet &ge , et qui seront prévenns de 

crimes aulrcs que clhi\ auxquels la loi attache 
la peine de mort , celle des travaux forcés à 
perpétuité ou celle de la déportation , seroat 

juges pnr l<*s tribunaux correctionnels, qui se 
conformeront aux articles 66 , 67 et (Î8 du 
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qoe h raocosé une peine moins rigoa> 
relise. 

Tel crime qui entraîne k un âge une 
|>eine afllictiveou iniaraantc, n'entraîne 
à un autre âge qu'une peine correction- 
nelle, parce que, selon oette maxime, 
neminernin deliclis œtas excusât , l'im- 
prudence s'excusebicu plus facilement 
dans les jeunes gens. Ainsi Taccusé qui 
avait moins de seiie ans an moment oh 
il a commis le crime , sera condamné à 
une peine moins rigoureuse que s'il 
avait eu seize ans accomplis. £t, s'il est 
déclaré que l'accusé âgé de moins de 
seize an«a agi sans diseentemeiU, il doit 
être acquitte^ quelque soit iVnormité 
du crime, sans excepter celui prévu par 
l'article .^^3 ; car, dans ce dernier cas, 
l'aeqmtianeM n*a pat lieu parce que 
le iàit est excusable , mais parce qu'il 
est reconnu qu'il a été cojnmis sans 
intention de crime. Voilà des modili- 
catiuns et des adourissemend se peines 
en fiivenr des mineurs, qui font préci- 
4^ent l'objet de ce chapitre. 

I J90, Pour développer avec une 
certaine méthode ces mudifications , 
nous allons réunir dans un seul cadre 
toutes les dispositions du Gode pénal 
sur cette matière. 

♦1 Lorsque l'accusé aura moins de 
M seize ans , dit l'ancien et le nouvel 
I» article 66, s'il est décidé qu'il a am 
• aam tUÊcernement, il sera acquitte ; 
» mais il sera . selon les circonstances , 
>» rcniisii ses parens ou conduit dans une 
» maison de correction , pour y être 
a élevé et détenu pendant tel nombre 
» d'années que le juç^ernont détermine - 
» ra, et qui tontclbis ne (>ourra excéder 
» ré|)oque ou il aura accompli sa ving- 
» tième année. 

m S*il est décidé, a|oote l'art .67,«|u*a 
» a agi am? discernement , les peines 
» seront prononcées ainsi qu'il suit : 

« S'il a encouru la peine de mort , 
» des travaux forcés à perpétuité ou de 
» la déportntinn , il sera condamné b la 
M pritie (!<• dix on vingt ans d'empri- 
» sonnenu'iit dans une maison de cur- 
» rection; 

Il $*il a encouru la peine des travaux 
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» forcés % temps, ou de la réclusion, ou 

» de la détention, ajoute le nottvel art. 
» 6"^, il «ern rondamné h être renfermé 
w dans une maison dt correction |>our 
» un temps égal au tiers au moins et à 
» lo moitié au plus de celui auquel il 
» aurait pu être condamné à Tuncde 
»• ces peines. 

» Dans tous ces cas, il pourra être re- 
• mis |tar l'arrêt ou le jugement sous la 
n surveillance de la haute police peu • 
w dant cinq ans au moins et dix ans au ' 
» jplus. 

» S'il a encouru la peine de carcan ou 
A du bannissement , il sera condamné 
n à être renfermé , d'un an à cinq ans, 
n ilans une maison de correction, 

» Dans aucun cas prévu par l'article 
9 précédent, porte l'ancien artîele68,le 
» condamné ne subira l'exposition |itt* 
» l)lupie. » Celte disfxisitio!» ahi-ogée se 
trouve remplacée parcelle qui termine 
le nouvel article -ii, » Néanmoins, dit 
» oet article , l'exposition publique ne 
» sera jamais prononcée à l'égard des 
» mineurs dedix-huitansetdes septna- 
» génaires. m 

L'ancien article 68 abrogé a été 
remplacé pur la disposition de l'article 
i«f de la loi <lu 1^ juin 18-24 ' liltérale- 
lueut rapporté dans le nouvel article 
68 ,qui est ainsi conçu : n L'individu 
» ftgé de moins de seize ans qui n'aura 
N pas de complices présens au-dessus de 
» cet âge , et qui sera prévenu de cri- 
» mes autres qui ceux que la loi niiuit 
» de la peine de mort, de celle des 
■ travaux forcés à perpétuité , de la 
n peine de la déportation ou de celle de 
n la détention , sera jugé par les tribu- 
1» naux correctionnels , qui se conl'or- 
» meront aux deux articles einlessus. » 
66 et 67. 

Cette disposition nouvelle s'expli- 

aue d'elle-même : si le mineur , âgé 
e moins de seise ans , a des complices 
au-dessous de cet âge , la conuaissanor 
des crimes désignés dans ce nouvel 
article 68 appartient anx tribunaux 
correctionnels , et si un tel mineur 
a des rompliocs au-dessus de oet lige , 
mineurs ou maieim , raffiiire doit 
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âtra tomiMe au jarj devant It Goar 

d'assises. 

M Si le coupable n'a encouru qu'une 
» peine cori*ectionnelle , dit Tancien 
» article 69 , il pourra être condamné 
»h telle [)cine correctionnelle cpii sera 
» jugée convi'nabic , pourvu qu'elle 
« soit au-dessous de la moitié de celle 
u qu'il anrait table , «Ml avait eu seise 
M ans. » Et le nouvel art. 69 veut que, 
dans tous les cas oîi le mineur de seize 
ans n'aui*a commis qu'un simple délit, 
la peine qui sera prononcée contre 
lui ne puiiae s'élever qu'au-dessus de 
la moitié de celle h laquelle il aurait 
pu être condamné s'il avait fu seize 
ans. De ce chaugement de disposition, 
^ il rdiulte qae la loi nouvelle détermine 
le degré de peine qai était laisië à l'ar- 
bitraire du jtige. 

tt Nul crime ou délit ne peut être ex- 
B cusé , ni la peine mitigée , que dans 
» le cas et dans les circonstances oii la 
» loi déclare le fait excusable , ou per- 
n met de lui appliquer une peiue moins 
u rigoureuse » ^rl. 65.) 

1491 • De ces dispositions pénales, il 
résulte que tout mineur qui , lors de 
l'action du crime n atteint la seizième 
, année , doit subir l'application des 
peines portées par le Code , comme le 
maiear lui-même , et que Tacquitte- 
neut du crime ou du délit ne peut 
être prononcé qu'en faveur de l'ac- 
cusé qui a moins de seize ans au mo- 
OMot de l'action , si d'ailleurs il ëit 
décidé qu'il a agi sans discernement. 

I fqi. Lorsmi'un mineur âgé de moins 
de seize ans est déclaré coupable avec 
discernement d'un crime, les juges, sui- 
vant l'ancien art. 67 du C. |ién., ont pu 
lai appliquer le tiers de la durée de la 
peine la plus longue , ou le tiers de la 
durée la plus courte. Ainsi , lorsque 
le maximum de la durée de la peine est 
de vingt ans , il a pu être condamné à 
sidiir untr détention du tiers de ce temps, 
et si le minimum est de cinq ans , la 
durée de cette détention a pu être ré- 
duite à vingt mois. Il existe un arrêt de 
la Cour de cassation , dans l'affaire de 
J.-B. Dalbis, âgé de moins de seize ans» 



oondamoé pour vol aveo<fisoemement, 

d'une grande impoi tancf sur les prin- 
cipes de cette matière. Jnrisp. du 19* 
siècle. i8a5. 1. 269; i5 janv. 183 5. 

La question ^ue l'accusé a agi sans 
discernement n est pas de la compé- 
tence des chambres du conseil et d'ac- 
cusation. Si de l'instruction il en ré- 
sulte des indiers de sa culpabilité , il 
doit être renvoyé devant la Cour d'as- 
sises . ou , dans l'un des cas prévus 
par l'ai'ticle i"*^ de la loi du juin ib24i 
rappelé dans l'article 58 du nouveau 
Code pénal devant le tribunal correc- 
tionnel , sans porter aucune décision 
sur la (jiiestioii (jii'il a agi af^c ou sans 
discer/u/nent. Ainsi jugé par arrêt de 
la Cour de cassation du 13 novembre 
1811. 

11 n'est pas douteux que les circon- 
stances qui rendent excusables te fuit 
du crime ou du délit , ne sont pas dans 
l'attribution des décisions des cliambres 
d'accusation et du conseil : toute ques- 
tion d'excuses légales doit être soumise 
au jury de la même manière qu'où lui 
soumet les questions principales sur le 
fait de la culpabilité de l'accusé. Or, 
la modification faite en faveur d'un 
accusé qui a agi sans discernement 
avant l'âge de seize ans , est au nombre 
des excuses légales dont parle l'article 
65. Une chambre d'accusation ou de 
conseil qui déciderait la question de 
discernement , préjugerait la question 
de culpabilité qui ne peut être soumise 
qu'à la décision du jury. 

En effet , si dans I un des cas ou la 
Cour d'assises est compétente pour ju- 
ger l'accusé, la chambre d'accusation 
avait décidé que le mineur âgé de 
moins de seize ans a agi attrc discerne- 
ment ; elle aurait jugé, par la question 
de l'excuse, la question du lait du cri- 
me , car on ne peut juger la première 
question sans décider la seconde. Dans 
cette proposition , le jury n'aurait rien 
à décider , pas même sur le t'ait de la 
culpabilité; et, par cette singulière dé- 
i-ogation h son imititution , on lui enlè- 
verait le plus important de ses attrd)uts, 
celui de pouvoir seul décider fies faits 
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tie la ealpaUM des accnsés. f I .sertit 

fO qnelqnc sorte nppeh? à l*niidlence 
pour rntenflre prononcer l'arrêt sur le 
pr«^iigé des chambres d'accusation et 
«lu conseil , qtte l'aecusé a commis le 
criitie avec ou sans discernement , qn*il 
est ou qu'il nV<;t pat exrtisahle. 

Nous n'bësitons donc pas à dire que 
«i ane cliQmbre du coMeil on d'accu- 
sation décidait elle même la question 
•le ({ifcerncmcnt , qin* est une véritable 
cHiestion d'excuse légale , et se reftisait 
cie la soumettre à la décision du jury , 
« eHe oomnwttriit » , ainsi qne l'obMrre 
M. Carnot sur rarfiele65 du Codepë- 
naî , «' un <»xcîîfi de pouvoir tr ident, un 
M déni de Justice , que ri«*n ne pourrait 
» convrîr : on de'ni de justice , en ce 
» qu'elle priverait i'accuté d*nn moyen 

• qui serait fondé sur la loi ; et un ex- 

• ces de pouvoir . en ce qu'elle se ren- 
» drait juge de l'excuse , lorsque c'est 
«an jury h Tappréder. 1» 

Veut-on une preuve plus évidente 
que les chambres du conseil t't d'accu- 
sation ne peuvent pas renvoyer l'accusé 
de la plainte par le motif qu'ayaut moins 
de teiie ans il a agi sans discernement, 
d suffit <le la puiser dans l'ordre oh Se 
trouve placé l'art, ^^o du Code d'in- 
struction crimioelle , qui fait partie de 
eeos qoi sont relatifi aox affiûres son- 
mises au jury , lequel est ainsi oon^ : 
■ Si l'accusé a moins de serre ans , le 
» président posera cette question à peine 

• dennllité: 

» L'aœosë a-t-il agi am discerne-' 

» ment ? » 

^onc si les chambres du conseil et 
d'accusation avaient la priorité pour 
décider cette qnestioii , le législateur 
n'aurait pas chargé le président de la 
Cour d'assises d'adresser cette question 
.lu jnry(i). 

I 

(t) Dint une canae non semblable h eelle 

que iiuiis (ImiiKuis ici pour exemple, mais qui 
« une parlaiU; analogie avec celle «^ueition, 
la Cour de CMMtk>B rient de déeider par 
son arrêt du 8 juillet 1831 , Jurispr. «lu 19» 
siècle t 1831. 1. 428« que la chambre d'accu- 
sation , en dicUnoit que le prévenu d'un lait 
qualifié crime par la loi, ne peut lire ren- 



1493. Cependant, s'il arrivait qu'une 
cil unhrc du conseil fut profondément 
persuadée que le jeune prévenu a agi 
sans discernement, elle pourrait le dé- 
livrer de l'appAreil effrayant d'nneConr 
d'assises, en déclarant d'une manière 
implicite, comme lui en donne le pou- 
voir l'article ixg du Co<le d'instruc- 
tion crimitielle, qu*ii n'y a pas de» 
indices suffisanê de culpabilité. Une 
telle décision serait définitive; car, 
dans leur attribution . les chambres du 
conseil et d'accusation ne sout pas 
obligées d'énoncer dans l'ordonnanee 
de mise en liberté les lîiits de ces indioes 
in.suffisans. 

i494* Le mineur accuse d'avoir com- 
mis nn crime, s'il est décidé qu'il a agi 
avec di.scernement , ne doit pas uégli 
ger de foiii nir la prrm'C qu'il ti avait 
pas seiz*' ans accomplis rai moment ou 
il a commis le crime; car, en l'absence 
de cette prenve , si la nature dn crime 
emportait la mort naturelle, ou celle 
des travaux forcés h per|>ctuité, il s'ex- 
poserait h perdre ou la vie ou sa liberté 
pour toujours. Un arrêt de la Gourde 
cassation , du 19 avril tfikii, décide 911e 
C accusé (j ni n'a pas produit la preui'C 
devant la Cour (rassises qii^il l'tnit âgé 
de moins de seize ans au jour de l action 
du crime f tCe$t pas reeevtMe à justiûtTf 
sur le recours en eassation, de ta réalité 
de cette minoritr. 

Cette décision nous paraît bien ri- 
goureuse. En effet , suivant cette r^le 
de droit pttpiiius patiposse non intelli- 
gitnr^ L. 10, J 2, fF. <w RegtUis juris, le 
mineur n'est jamais présumé avoir con- 
senti h un acte qui peut lui être ^réju- 
dieiable, tant il est vrai que le silence 
ou l'aveu de l'accusé ne suffit paspour 
établir la culpabilité d'im crime. 

Il est vraiqm? la Cour de cassation 

vojré devant un tribunal correctionnel , suas 
prétexte qu'il existe «les faiU «l'excuse qui le 
reoilen^ passible de simples peines oonee- 
tÛMlttelles : que , dans cette situalran , il y a 
uéccssilc (le renvoyer l'accuse «levant la Cour 
d'assises, les fait tl'excuae ne changeant riott & 
la qu dification du crime qui ne peut être ap- 
précié qne par le jury. 
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M;' juRP pas du mérite des moyens qne 
l'iïccnsc pouvait faire valoir avant sa 
( uiiUamnutiun. Mais eu ravctir d'un 
mùtear, d'na enfimt qui n'a pas enoore 
atteint sa seizième année , en faveur 
d'nn en&nt qui ne connaît pas encûre 
•es droit! on qui a néglige ne les sou- 
mHtre it la Cour; une jm ispriidence 
qui snspendi-ait Texécution dfc Tarrêt 
fusqu'à la jiistincation , dans nn délai 
moral, delà preuve «pie l'arciise n'avait 
pas seize ans au moment de l'action d'un 
erinw ; enfin une inriapmdeoce moins 
.sévère serait pins conforme b IVsprit de 
la loi fjui excuse elle-m^'ine les faiblesses 
de l'enfance; protège un jeune accusé 
dans rinciipacité de sa raison, et se mon- 
tre encore indulgente dans la punition 
qu'elle inflige, alors mênie(]u\ lierecoQ- 
naît que sa raison est plus développée. 

£t quoi ! dans une Ibule de circons- 
tanees le mineur peut bire reidnder 
des arrêts définitifs qui lui enlèvent ou 
ia totalité , ou setdement une partie de 
ses biens , et il ne peut faire anéantir 
celui qui va le faire périr snrl'écbafaud 
par une erreur évidente...!!! L'bnma- 
nité gémit de cette inflexibilité de prin- 
ci[Mrs aussi contradictoires ; d'une juris 
prudence lucuitative qui duune tout a 
la conservation des oiens, et rien % 
rhonneur. ni à la vie. 

Quelque soit le crime d'un individu, 
et surtout d'un enfant , ne soyons pas 
plus sévères que la loi , et si [w une 
fÎMiesteoniission l'eicnsedu orime on la 
modification des peines échappe à la 
justice, |>ourquoi, en faveur d<' la véritô 
et de l'humanité , la Cour suprême ne 
ferait-elle pas triompher le von de la 
loi? 

L'omission ou l'erreur de l'âge 
dans la formation de l'arrêt de la Cour 
d'as.<iisi'S, surtout si l'un donne à Tac- 
cttsé pins de seite ans quand il avait 
moins que cet âge au moment de l*ac- 
tionducrime, si elle n'est pasunc nul- 
lité de plein droit, elle est du moins 
une. nullité relative, une infraction 
à la loi qui doit donner lieu à sa réfor- 
raatiou toutes les fois ipi'elle se rencon- 
tre dans les afl^iirys ci iaunelles. (Arti- 



cles ''iio et 3^0 du C, d'inst. erim.)En 
vain dirail-ou cpu' l:i loi ne prononce? 
jHis de plein dioit l'annulation d'un 
arrêt auquel on reprodieou rmnisaîon 
de rige on l'erreur de la déclaration 
d'un accusé qtu a moins de seize ans. 
Une omission ou une erreur aussi pré- 
judiciable 11 Taccusé, change \vs prescrits 
de la loi ; |Miisqu'en effet , si la Conr 
d'assises avait procuré à cet enfant le 
moyen de prouver par sor> acte de nais- 
Simcc qu'il n'avait pas seize uus révolus 
au moment de l'action , au lieu d*une 
peine alBictive ou inbmante , il n'eût 
subi qu'une simple correction. D'ail- 
leurs, entre deux propositions égale- 
nent rigoureuses dans leurs conséquen- 
ces, on doit suivre celle qui ert la plus 
conforme à l'équité : In omnibus qui" 
dent , /naj-i/nc tanwn in jure, œquitas 
spectanda sil. Loi 90 lU ^quilate, (L 
de il». Jur. On doit rejeter celle qui 
arrache des larmes, et qui laisse des 
regrets irréparables, et préfi^rer celle 
qui console rhumanité. 

Le délai du recours en cassation et le 
temps qui se passe dans l'eiamen du 
pourvoi , sont en quelque sorte des 
délais de grâce. Or, nous supposons 

J[u'avant la prononciation de l'arrêt de 
a Cour suj>rême , un accusé condamné 
2i In peinecapitale soit parvenu à donner 
des preuves irrésistibles qu'il n'avait 
pu se procurer pendant les débats de la 
cause devant la Cour d'assisesi qu'il y u 
erreur dans la personne qui a «*mtff«tf 
le crime, qu'enfin il n't^t pas celui que 
la jtjstice poursuit. Pense t- on que le 
procureur du roi devant la Cour oc cas- 
sation, dant une telle oecnrrence , ne 
ferait pas un réquisitoire |>our deman- 
der l'annulation de l'arrêt, et que la 
Cour elle-même ne s'empresserait pas 
de le casser, et de renvoyer l'innocent 
devant une autre Cour (rassises, pour 
esaminer l'aSairc de nouveau , et ren- 
dre h la [)ersonne l'Iionneur et les droits 
civils qu'on lui avait eulevés? Non, 
sans doute ; la Cour réformerait une 
erreur de fait et de droit, sans laquelle 
il n'y aurait pas eu de condamnation. 
JDans cet exemple , il n'^ a |ias une 
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paifiite similitude entre l'accus*; non 
con|);ibie et l'accuse ayîint moins de 
Heïic ans convaincu d'avoir commi.s le 
crime; mais du moins il y a une par- 
fiûte analogie dans l'opplication du 
principe : la fausse d«?cla ration de l'âge 
d'un accusé qui lui donne plus de seize 
ans quand il a moins que cet Age, et la 
fiiusse déclaration d'identité de person- 
ne , sont sur la même ligne: l'une et 
l'autre ne >on( pas la base Icgalc de la 
coodaranation prononcée par la Cour 
d*assises, et par conséquent tontes deni 
sont une ▼iolalion de la loi civile. 

Le ministère public est le <!< Tenseur 
né des mineurs. Or, le procureur -gë* 
ntfral à la Cour de cassation , qui voit 
dans les pièces du procès criminel la 
preuve que racciise avait moins <lc seize 
ans lors tie l'action, et qu'il a été cepen- 
dant condamné à une peine démesuré, 
(|uand il n'aurait dft subir qu'une déten- 
tion par forme de correction , doit re- 
quérir, dans l'intérêt de la loi, l'annu- 
lation de l'arrêt de la Cour o'ikSiiiSEd, 
snr le fondement <]^ue cet aoaué mineur 
a éxé privé de la délensel^ale, etcomme 
il est de principe que tout ce qui tient 
à la défense doit être exécuté à peine de 
nullité , la Cour de cassation , en con- 
sidérant encore cette partie de la cauie 
comme une infraction fiiite à l'article G7 
du Code pénal , pourrait annuler la 
partie de l'arrêt qui fait une fausse ap- 
plication de la peine portée par cet 
article. (1) 

Suivant cette superbe locution du 
peuple l omain , laborare prn innocen- 
tia reîf le magistrat doit travailler pour 
l'innocence de l'accusé. Placés entre la 
sévérité des lois et la déplorable situa- 
tion d'un coupable . les magistrats, mo- 
dérés par caractère, éprouvent, comme 
nous, le sentiment cl'indulgence pour 
des en&ns au-dessous de seize ans , à 
uneépoquede la vie où l'on peut à peine 
savoir ce que c'est qu'un crime ; mais 

(1) Si des pièces du procès devant la Cour 
de cuwtioo il réf allait lettleneiit «ne forte 

prAsomption que l'accusé n'avait pas Hcizeans 
«tt moment de l'action , nous pensons qu'on 



nous sommes entendus et nous 

sommes persuadés que nos vœux ne se- 
ront |MS inutiles en faveur de ceux que 
la loi protège contre l'intrlie de l'en- 
fance. 

1 495. Aucune loi ne A\i formcllernent 
par <pii les frais d'uà procès seront sup- 
portes , lorsque l'acensé , âgé de moins 
de seize ans, a été aetfuitté par le motif 
de l'excuse qu'il a agi sans discerne- 
ment. Cependant, plusieurs arrêts de 
la Cour ae cassation ont jugé que tel 
accusé doit être condamné I tons le» 
frais- Cette jurispmdenoe , fondée snr 
le principe établi par l'ai-ticle i384 du 
Code civil, est équitable dans ses eilets. 
S'il est juste que ce minenr imt excusé 
du crim - qu'il a commis mus c&'^cer/ze- 
ment , il ne l'est pas moins aussi de le 
condamner à la ré[)a ration des domma- 
ges qu'il a causés à la société. Nous 
disons qu'aucune loi ne le dit formelle- 
ment . car l'ai-ticle 368 du Co<}e d'io-^ 
struction criminelle, snr lequel la déci- 
sion de l'arrêt de cette loi , du 27 mars 
i8a3 , est fondée , ne nous paraît point 
applicable ù uu accusé qui n'a passwv 
cowiZ»*;' sous le coup de la punition pro- 
noncée par la loi. Le principe , en ma- 
tière civile, que tout dommage est^ujet 
è réparation, est équitable ; mais l'ap- 
pl i( ation de la disposition de oetartiae 
3(jb à un accusé non condamné , nous 
paraît une véritable contradiction , une 
contradiction d'autact plus frappante, 
qu'elle suppose une ooodaoMmtion oh 
il n'y en a point. 

i49^'. On a jugé avec raison qu'une 
demande eu dommages et intérêts ne 
peut être formée contre un mineur de- 
vant une Cour d'assises en présence de 
son tuteur : car, s'il est vrai que cette 
assistance ue (>eut pas avoir lieu dans 
les affiiires criminelles et correction- 
nelles, elle est indispensable dans les 
actions civiles. 

1497* ^ous ue ferons qu'une remar- 

devrait suspendre l'examen de la cause, jus- 

Îvkk ce que le nfailiti-re public, dileaaear aé 
es mineurs, rùt pu se procurer la preuve 
légale de l'âge de l'accusé 
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qat aar l'application des peines que 
prononcent les urticles C7, 68 et 69 du 
Code pénal. La modification de ces pei- 
nes est si facile à saisir , qu'il seruit 
iootile d'an foire le développement. 

Ainsi toutes les fois qœ I aaeiisé,lgtf 
de moins de seize nns , a commis at^ec 
diêcertiement l'un des crimes désignés 
dans rartiele 67 du Code pënal , on 
doit lui appUqner celle des peines mo- 
difiées par cet article ; mais s'il s'agit 
seulement de la répression d'un simple 
délit , d'un délit de nature à être puni 
eorradionnellanieat, c'est l'article 69 
qui détermine la punition corractioli* 
nelle qu'on doit lui faire subir, 

1493. L'exposition publique est une 
pameinlamante, un opprobre qui flétrit 
IMMir toujours celui (|ui en a bubi les 
rigocurs. L'ancien article 68 ne votdait 
pas qu'on pût faire subir l'exposition 
publique au mineur de seize ans , elle 
nouval article aa étend celte modifiée- 
tian au mineur de dix-huit ans. Cette 
modération , pour cet ixii^e qui inspire 
tant d'indulgence et tant d'égards pour 
la société elle-même , qui raffligerait 
du spectacle donlourenx de voir puni 
du plus grand crime l'homme qui n'a 
encore qu'une pnrtie de sa raison , con- 
firme de plus eu plus les con.<iéqueuces 
ane nousavous tirées de l'article 67, en 
aimt i^ue les peines que la loi inflige 
k un enfant au-dessous de seize ans ne 
sont ni aJjUctives ni infamantes ; que 
ces peines modifiées ne sont véritable- 
ment que des punitionsoorreelionttellas. 

Il y a quelque chose d'amphibologi- 
que dans la rédaction du nouvel article 
21 : ce n'est pas sans quelque applica- 
tiaa qu'on peut en tirer le véritable 
esprit. Cette disposition porte que l'ex- 
position ne sera jamais prononcée à 
regard des mineurs de dijc-huit ans et 
des septuagénaires. A l'égard de ces 
dernicra , le sens de cette disposition 
a'crt pas équivoque: tout eonpu>le au- 
dessous de soixante-dix ans peut être 
condamuéà l'exposition, et s'il a soixan- 
te-dixansacGomplis,etplusque cet âge, 
on ne peut lui mire subir cette peine. 

Mais il ne peut pas en être ainsi du 



mineur qui a dîx-huit ans ou plus que 
cet H'^v. Il n'est pas raisonnable de pen- 
ser que le législateur a eu l'intention 
de prononcer cette flétrissure contre 
des mineurs qui ont moins de dix-huit 
anSy et d'en absoudre ceux qui sont par- 
venus h cet Af»e. Il est plus naturel de 
croire que les auteurs de ce nouvel ar- 
ticle aa ont en l'intention d'exclure de 
cette exposition tout mineur qui a 
moins de dix-huit ans révolus, et non 
le fiiiuenr qui a atteint cet Ap^e , alors 
même qu'il n'aurait qu'un jour de plus. 
D'ailleurs , dans le Joute de Fexpres* 
sion de la loi, entre la peine et l'absolu- 
tion, la jiisfirea pour principe de ne ja- 
mais appliquer la disposition la plus 
rigonreose. (1) 

I ^99. Avant la loi du a4 juin i8a4 « 
le Code pénal attribuait indistinctement 
auv Cours d'assises la connais'ianre des 
crimes dont les eofans au-di-s>ous de 
seise ans étaient accusés. Le Gode avait 
bien apporté des modifications de peines 
en considération de l'Age tendre de ces 
jeunes accusés; mais tout l'appareil alar- 
mant des Cours d'assises subsistait. La 
modération de la peine n'était, dans 
certains cas , ni proportionnée k la na- 
ture de l'arrêt ni en rapport avec le 
crime. Cette disparité, le législateur l'a 
effiwée par l'article i** de cette loi , que 
la loi du 28 avril i837 a introduit dans 
Tarlicle 68 du nouveau Code pénal. 

1500. Ainsi , tontes les fois que l'ac- 
cusé au-dessous de seize ans n'a pas de 
complices au-dessus de cet ftge , si le 
crime n'est pas puni par la loi de la 
peine de mort , ou des travaiix forcés 
à perpétuité , ou de la dé|x>rtatipn , ou 
de la détention , on porte l'accusation 
au tribunal correctionnel qui doit néan- 
moins, pour rendre sa décision, se con- 
former aux di>.positions des articles 66y 
67 et 68 du Code péual. 

1501. Avant la loi du af juin i8a4« 
on doutait si les peines encourues par 
les mineurs, dans les affaires correction- 
nelles déjà réduites à une peine infii- 

- (l)Iialoidevniitdlre:àrcgjrddetnineart 
am-dMOiu de 18 ans. 
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rietire h canse «lo leur Age de moins de 
seize nns , devaient encore subir une 
inodificutiuii , aux termes de Particle 
463. L'artiole 1 1 de cette loi avatt tran* 
dirf la dificiilté l'ti disant: «Qnelcs 
n peines correctionnelles qui seront pro- 
» noncées d'après les articles précëdens 
a ( dont Tarticle i^de cette loi. relatif 
» aux anineurs ayant oMMOideMise ans, 
» fait partie ) ne pourrotit , dansatic?» i 
» cas , être rÀluites en veiiu de l'article 
n 4^3. » 

Mais wê aoeienoet dispotitiomt ont 

('te' abrogées par la loi du 98 avril 
iB3a : il n*en rvste que la première 

conception. 

Le nouveau système d'atténuation 
graduée selon les crimes et délits 
dans le nouvel article 4^3 , s'a(>pliqnc 
h tous les cas sans distinction d'Ages et 
de per«onucs , aux peines prononcées 
par Ica Gonrs d'assises et les tribunaux 
oorrectioonek. 

Ainsi , comme le porte le notivel ar- 
ticle 69, lorsque le mineur n'a coniuus 
i|u'uu simple délit, In peine prononcée 
contre Ini ne peut s'élever qn'à la moi- 
tié de celle Si Inquelle il aurait ou être 
coodammé , s'il avait eu plus de seize 
onSy et si , dans les termes du dernier 
alinéa de l'artide 4^3, lesciroonslane<*s 
paiBissent atténuantes y les juges sont 
.lutorisés , m^me en cas de récidive, h 
réduire l'emprisonnement au-dessous 
de six jours. 

On dira neut-étre que le Code ayant 
déjà modifié dans son article 67 les 
(>eiues encourue* par les accuses nn- 
dessous de seize aus , il n'est pas na- 
turel de penser que , dans le cas des 
eiroouslances atténuantes dont parle 
l'article 463, le législateur a eu l'inten- 
tion de luire une double modification. 
Ceci est un raisonnement et non une 
preuve. L'article 46), en disant que les 
peinea ptoooncées par la loi contre 
celui ou ceux des accusés reconntis cou- 
jKibles I en laveur de qui le jury aura 
déeiaré lei circpnsUmoea atléouaotdi , 
seront modifiéei» ne lait aucune distinc- 
tion entre les accusés fnnjenrs et les 
accusés mineurs. 61 tous lus accusés 



ne sont pas au même rang, tous parti- 
cipent au bienfait de la déclai'ation du 
jury sur les circoostanceM atténuantes. 
On va montrer par un exemple que tel 
est Teftet du principe général d'atté- 
nuation que la loi laisse à la discrétion 
dn juiy. 

Deux individus, Tun ronjjeur, raiitre 
mineur . an^di-ssoiis de scise ans, sont 

coupables du crime de faux en écriture 
de commerce. Ce crime , d'après l'ar- 
ticle 147» emporte la peine des travaux 
foroéi k tampt dont la durée la plus 
bogue, suivant l'artiale to, est de vingt 
ans Le premier pourrait donc être con- 
damné h vingt ans de travaux forcé-H. 
et le second , suivant l'article 67, à dis 
ans d'emprisonnement dans une maa- 
son de correction. 

Mais le jury ayant déclaré qu'il y a 
des circonstances atténuantes , la Cour 
a condamné le majeur , anx termes dn 
quatrième alinéa de l'artiele 463 , à dix 
ans d'emprisonnement , mhiimiu» de 
cette |H*iue ; et , en considérant les mo- 
difications des peines prononcées eu fa- 
veur dm mineurs par l'artiele 67 , aana 
avoir égard aux mo<lificationsdes peines 
prononcées par cet article 4^3 , elle a 
condamné le mineur à un emprisonne- 
ment de dix ans , c'est-è-^fe k la moi* 
tié dn temps auquel elle aurait pu lu 
condamner , s'il n'avait pas eu moins 
de seize ans. 

Dans cet exemple on aperçoit que , 
si la réduction dm peines résultant des 
circonstances atténuantes ne profitait 
pas au rninein* comme au majeur , l'ac- 
cusé ayaut moins de seize aus pourrait 
Mre condamné pour le méoM crime, 
k une peine dont la durée serait anail 
longue que celle qu'on pourrait pro- 
noncer contre l'accuse majeur : cnosc 
qui est contraire à l'esprit de la lui 
comme à l'intention du législateur. 

i5oa* L'article 4^4 du Code ^>énal 
dis(>ose en général que, «dans toutes les 
u matières qui n'ont pas été réglée» dans 
» ce Gode , et qui sont régies par des 
a kiis particulières , les Cours efr tribu» 
I» naux continueront de les observer. » 

Ainsi , dans toutes les matières qui 
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MNit r^gi<>s par des lois spéciales . telli^ 
sont celles qui ont rapport h la jii<itice 
militaire (art. 5 du C. pén.)^ les dis- 
pOlitioiM do Code pénal n'y sont point 
applicablts. 

Deux arrêts de In Cour de cassation 
ont jnp<? rpie les lois et ivt'lernenj par- 
tieuliei's doivent r(H:evoir leur applica- 
tion . MM avoir égard «ni nrCielettiS 
et 69 du Code pénal. Mail Mt ému 
arrêts , dont l'un . du 11 novembre 
181 1 . est relatifs une contravention, 
ek l'autre , dii i5 avril 1B19 , statue en 
nmiere de douanes sur mie simple 
amenda 9 ne portent pas de décision en 
matière de peines qfjfUrtwfx ou infa- 
mante*. S'il eût été question de pro* 
noneer mr Tanplioation de senbUilaB 
peines , dTapras la disposiiNMi das lois 
sf>éciîdes , nous avons lien de le croire, 
la Cour de cassation n'aurait certaine- 
oieut pas appliqué la disposition de l'art. 
484 dn C. pan. DaUaa, 1. 1^. p. 44. 

La règle de l'article ^84 est générale 
et sans resti'iclion. Cependant elle ne 
touche point aux principes d'équité. Si 
la proportion des peines , des erimas et 
dsa dnits , n'est pas la même partout , 
partout la vérité est la mtime. A uni 
croyons-nous que quand il s'agit de 
)agér un accusé suivant les dispositions 
des lois spéciales, dans tonte antre m»* 
tière que celle que déBnit leCode pénal» 
si cet accusé est un enfant au-dessous 
de seize ans, déclaré avoir agi saa* 
dUscemement . on ne pcnt se dispenser 
de ttàvre dans toutes ses conse'qtêOÊCêÊ 
les dispositions de Carlicle 66 ; car , 
nous l avons déjà dit, où le fait di' 
caïUE EST SAKS ihtentio:! , il h'y a poikt 
DB cam. Il y aurait de la barbarie à 
condamner un enfant coapable ^nn 
crime ou d'un délit qu'il a commis sans 
discernement.' Mais heureusement que 
dans tons les tribunaux , les jtigcs , 

anoique sévères par devoir , sont plus 
isposésk trouver des innocens que des 
coupables , et qu'on n'aura pas à gémir 
de l'excès de la rigueur des lois iinpi-é- 
voyantai à l'égard des enfiina que art 
article €6 a nsis sous la protection de 
rindn lyce . 



1503. Tout oe que noos avons dit 

dans ce chapitre ne i*eptnrdeque les mi- 
neurs au dessous de seize ans. Si, dans 
cet ftge tendre , la> lois se montrent in- 
dulgentea , elles reprennent tonte lenr 
rigueiir contre ceux qui dépassent cette 
époque de la vie où l'ifïn«)rance tie la 
culpabilité ne tient jtlus lieu d'ejrcuse, 
A seiaa ans aaoooi|dis. font minanr qui 
commet on crime ou un déKt est con- 
sidéré par M» lois pénales conune un 
majeur. 

Ainsi , en matière de crimes ef dclits, 
ou est majeur ù seize ans révolus. Il 
est Trai qu'entre la sortie de renfance 
et l'entrée dans la mnjoritr de seize 
ans , il n'y a qu'un point. Mais telle est 
l'imperfecliou des lois humaines : elles 
ne peuvent éviter on mal sans retomber 
dans nu autre. A seize ans révolus« h 
irel âge<l»' pidx'rlc , la loi r<*connaît que 
l'homme est doué du disi crne»neut dont 
il a besoin pour distinguer le bien et 
le niaL La natare « en découvrant lo 
pins étonnant de ses secrets, achève son 
ouvra}»e : d*»>n enfant elle en fait un être 
raisonnable l't accompli. Il n'a jms en- 
core , soivant la lof eivite , tonte la « a- 
pacité d*nn homme de vingt un ans ; 
mais , aux yeux di- l.i loi pénale , il est 
majeur : il n'est plus un < nfant; 1/ sait. 

1504. I^-e majeur complice d'un vol 
commis par nu eulaiit de treize ans est 
punissable comme si le vol avait été &it 
par une personne plus âgée. C'est ce 

que la Cour de cassation a jugé par son 
arrêt du 18 novembre i8a4 i Jurisp. 
du ig* siècle. 1825, i. i |6. 

1505. Lorsqu'uu mineur de seize ans 
a. commis on crime involotÊtmtmimii^ 
ou sans volonté ^ ou d'une manière m- 
volontaire . si les jurés ajoutaient seu- 
lement h leur déclaration afiirmative 
qu'il a commis le crime , mais tans 
oiacmutnent . cette expression n'em- 
portant un effet lé^al de non criminalité 
que dans le cas oii, suivant rurlicle 66, 
le mineur a moins de seize ans , il ne 
tomberait pas moins sons le coup de la 
peina d'une ci-imedontil n'est paseon- 
|iablc , selon kor pnqire «léckrution ; 
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car , dans Tapplication des lois pénales, 
les juges sont sévères : ils jugent bien 
plus 5UI* leâ faits matériels que sur le 
MiM oo l'esprit des ^ressioiii prises 
hors des termes de la loi. 

Ainsi , [)OMr prévenir une erreur 
aussi funeste que celle (|ui f>orterijit sur 
rëchnfaud un mineur dépourvu de rai- 
son ou foible d*Mprit , oa un roafenr 
imbécile, an lien de mais sans discerne' 
ment , le jury n'atteindi a le but de sa 
déclaration en faveur de l'accusé qu'en 
se s<*rvant de Pune on de Featre w ces 
trois locutions : mait êon» voàuUéf 
niais involontairement , ou une ma- 
nière im'oiontaire. L'arrêt (it; la f'.our 
de cassation du i'"^ septembre 1826 est 
on eiemple de la sévérité de rap^lica- 
tîon à la lettre des ternies de ia loi. Ju- 
^rîsp. du i9«;siècle . «827, 1. iG3, 

l5o6. La Cour de cassation , |)ar son 
arrêt du 6 août tStS , a jugé que le mi- 
neur de seiie ans , déclaré avoir agi 
sans discernement, n'est point obligé 
de consigner l'amende pour se pourvoir 
en cassation contre l'arrêt de la Cour 
d'assises qui a &it en sa fiiTeur l'appli- 
cation de l'article 66 du Code pénal. 
Dalioz, t. I , p. i()7, 

iSo^, Ou ne peut légalement décla- 
rer en état de vagabondage le mineur 
qui est sous la puissance de son père on 



de sa mère on de son tutetir, où il a un 
véritable domicile. C. civ. . 108 et /\5o. 

11 en est ainsi des en fans trouves ou 
■bandonnéa mineurs . dont la 
est de droit dans l'iiospice qoi les a 
cneillis , ou chez les maîtres aosquela 
ils ont été confiés. 

1 5o8. Si , par l'effet d'une condamna* 
tion , le mineur est mis sous la surveil- 
lance de la haute police de l'état , dont 

f»arle l'ancien article 44 du Code i>énal, 
e tuteur ou le curateur peut donner 
onecantion solvabledebonnccondnile, 
jusqu'à concurrence de la somoM qu> 
sera fixée par l'arrêt ou le jiigement. 

Si la persoime présentée par le tuteur 
ou le curateur ne voulait se soumettre 
k ce cautionnement que sons la garantie 
des biens du mineur , la formalité de 
l'autorisntion du conseil , bornologiiée 
par le tribunal, est indispensable, parce 
«fB^'d est de principe que le tnlanr^ 
même le (lère ou la mère , ne |>eut alié- 
ner ou hypothéquer les immeubles du 
mineur sans avoir rempli cette lomia- 
lité. C civ., 4^^* 

Cet ancien article 44 avant été abrogé 
par le nouvel article 44 ^^^^ pénal , 
cette ancienne disposition ne recevra 
son exécution que pour les afl&ûres de- 
fiûtàiftmmu j usées avant la promulga- 
Uoo de la Im on a8 avril iSSa. 



CHAPITRE 



De la Récidive en matière de crimes et délits. 



I ôof). La récidive est la qualification 
que les lois pénales donnent à celui qui 
commet plusieurs fois le même crime ou 
le même délit. 

Dans nos lois pénales , le mineur qui 
a dépassé sa seizième anuée est consi- 



SI 



d<'rc comme un majeur, A cet âge , 
la raison n'est pas entièrement dévelop- 
pée , on est prttumé avoir acquis le dis- 
cernement nécessaire pour distingoer 
le bien et le mal ; à cette époque , dans 
l'esprit des lois pénales , l'ignorance de 
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la culpabililë ne tient plus Heu tf^Vaecm». 
Ainsi tout mincin de seize ans accom- 
plis, qui cdmrnt't un crime on un délit, 
re^it, sans modification, sans te plus 
léfier adoadMement , l'ApplicatiiMi dts 
peines qa*on inflige an mijeur lui-même* 
foiitefois , si le jury reconnaissait que 
ce mineur n'a pas commis le crime avec 
toate la perversité d'un homme profon- 
éiment coupable , la d^laration en sa 
faveur qu'il y a des circonstances atté- 
miHDtes vietidra h son secours. 

Le mineur âgé de moins de seize ans, 
«mi a M acquitté eomme ayant agi mns 
«iiscernement , lors même qn*il a subi 
une détention dans une maison de cor- 
rection , n'est pas considéré comme un 
repris de Justice ni comme étant tombe 
en récidive^ h cause d*un crime ou délit 
dont il s'est rendu cou pable depuis /*<ic- 
çuittementdefin première accusation. La 
tléclaration du jury « que l'accusé a u^t 
Jttfw disetmemenif Me an fiiit de erimi- 
nalitële caractère de crime on délit. 

l/etcuso efface le crime, parce qu'il 
est de principe qu'il n'y f> point de cri- 
me oîi \^ /'aitducriineest satis intention, 

La détention , dans une maiMm de 
correction , de l'accusé qui n agi sans 
diêcernement , n'est point une peine 
aftiictive et iafamantc ; c'est une cor- 
rection de ftmille. Ainsi jugé par ar- 
rêts de la Cour de cassation des i6 aoAt 
1822 et glevrier i83a. Dallos, t. i. 
p. 19*5. 

i5io. Toutefois il en serait autre- 
ment si l'accusé, quoic^ue âgé de moins 
de seize ans, avait agi avec dùeente^ 
ment ; car si celui-ci commet un nou- 
veau crime , il tombe sous le coup de 
la récidive. îfais, dans ce cas encore , 
oa ne peut pas le considérer comme un 
repris de justice , parce que le Code 
d'instruction criminelle ne qualifie de 
repris de justice que ceux qui ont déjà 
élé condamnés k des peines afflctivet 
on infiwMntes (art ii5)* Or, Tem- 
prisonnement dans une maison de cor- 
rection que subit l'accusé âgé de moins 
de seize ans , qui a agi avec discerne- 
ment , ne donne pas à cet accusé To- 
cÙense qualification de criminel. Dans 



l'esprit de la loi , e*est nn conpaMi* 

en ftartie excusé , à cause de son peu 
tl'exiiérieiiee ; mais ce n'est pas un 
coupable ilétri d'une punition ignooii* 
niense. 

i5ll. La loi définit le caractère des 
crimes par la punition qti'elle infligi* 
au cou|)able. Ainsi le degré des crimes 
se mesure sur la ^eiVie qu'elle prononce 
et non sur la nature dn crime ; car , 
en matière de récidive , quelle qnesoit 
la nature du crime . c'est la peine de 
la première condamnation qui déter- 
mine la peine de la seconde. 

La Cour de cassation , dans l'état 
de minorité, s'est d'abord écarté de 
celle règle , par deux arrêts, l'un du 
10 avril i8itf et l'autre du avril 
i8a8;Strcy, t. p. 1 59 ; Dnlloa^t. 94» 
p. 3oa ; Jurisp. du ig^ s.» 1818, 1.^ 
1^^. Elle a décidé que la punition du 
mineur tombé en récidive ne se déter- 
mine pas sur la jmnition qu'il a scbie à 
raison de son âge, mais bien "k raison 
de la nature du crime qu'il a commis 
la pi eniière lois ; en d'autres tei mes , 
elle a décidé que la veine à infliger à 
on individu en état oe récidive ne se 
détermine pas sur celle qu'il a subie 
la première fois h raison de son âge 
au-dessous de seize ans j qu'on doit 
fiiire l'application de cette fieine selon 
le crime qu'il a commis la première fois. 

Cepctidaut .en reconnaissant le prin. 
ci|)c (juc c'est la première peine qui 
détermine l'application de la seconde , 
elle a jugé , inu* nn autre arrêt du 27 
jntn 1838, Jurisp. du 19° s. , 1819, 
1.4^» T'c 1 bien que les faits , com- 
mis avcH: discernement par un nuneui* 
ayant moins de «eue ans aient la qua- 
lification de crimes , si les tribunaux 
n'ont prononcé que des peines correc- 
tiounelles , celte piuiition place néces- 
sairement ces laits dans la catégprie 
des délits , et ne permet pas de leur 
reconnaître le caractère de orimes ; 

au'ainsî l'individu qui a été convaincu 
'un fait qualifié crùiie pur la loi , mais 
qui , h cause de son ^tde minorité , 
aélécondamné seulement à une peine 
oorrectionneUe, n'est pas réputé avoir 
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«fté contlamnt' pour crime ; que* dans 
le ras rie fccidive , un tel individu n'est 
|>oiiit passible de rH|)[)li«;ati<>n de l'ng- 

tiravatiou de la peine i(uu proiiuncc 
'art. 56 du Code pënal [\ y 

Ainsi , dans iinu matière aussi im- 
portante « la Ci«ur de caMatiou ëlabitt 



f*n principe que c*Mt rapplieatiim àtt 
la p<'i)ied<* la première condamnation 

3 m detcriTiine l'aiiplication de la peine 
e la secoutle, et non, comme elle 
Pavait <l*aliora décidé, le caract è r e 
du orime de la première eotidamii»> 
tion. 



CHAPITRE LXir. 



Du Crimtê et DHiU envers iee en fane mineure. 



i5i3. Les poursuites contre les au- 
teurs des crimes et délits envers les 
<*nrans mineurs appartiennenl an mi- 
nistère public, au |M:rc . à la mère sur- 
vivante , au tuteur des mineurs non 
émancipés y au curateur du mineur 
ëmanci^>ë et au mineur émancipé lui- 
même. 

Ainsi le père de roiTeasti peut porter 
plainte, tant en son nom qu'an nom de 
son fiU mineur , pour rai>on du crime 
ou délit commis contre 1 eiiiaut qui 
estsouH sa puissance; et ce droit, qui 
participe autant de la puissance pa- 
ternelle que de rautorité tntélaire , 
do «ue au tuteur cl ati ctuateur le j>ou- 
voir de provoijucr la vengeance de 
roiTeiise faite h leurs pupilles (2). 

Après cette simple olMervatioii sur 
le pouvoir de ceux qui out le droit de 
porter plainte ou nom des mineurs , 
eo matière de crimes , délits et d'offen- 

( I) Il > ;( récidive quoique l'acrusé n'ait clé 
condamné, pour un premier crime, qu a une 
peine eorreetioBndIe . en verte de rarrété da 
9 scptrmbrc 1814. — Liège, ean. Sjoia 1817. 
Jur. de U. 1828. 2. ^84. 

Juffé au eoutnire qu'il n'y a pas r^ivitle , 
(î.inslp sens de l",nl. <lii co<lr pénal . si le 
premier fait , bien que quaiitic crini,- par la 
loi ,a été puni , non d'ube peine afflictivc et 
infaaMmte , nuit d'âne peine eonectionnaUe 



ses, nous développerons les quises qui 
y donnent lieu dans Tordre suivant. 
SOMMAIRE. 

1. Dr l'ciifant dont la femme est enceinte} de 

l'iuianlicideet de l avurlemenU 

2. De Tatlsiitat ans noran el da viol dan* 

l'état de minorité. 

3. De l'enlèveincnl et «le la nupprcNMon d'un 

cttfaul ; du ciiaugeuieut et ile U tupproi- 
■ion d*étatd un enfant , et de la supposi- 
tion de la naissance d'un enfant* 

4. Du défaut (le déclarai ion de naissance, 

prescrite par lart. 56 du Code civil. 

5. Des enians trouvé» ou abandonnés. 

6. Deretposition et du délaÎMemeni des en- 

fa u9. 

7. De l'enlèvement dçs mineurs. 

8. De Tabui de confiance. 

SECTIOV PBBMIEBB. 

S K Del'JBiifiuu dottilajkmme eêt 

enceinte. 

1 5 1 3. La loi punit l'auteur du crime ; 

seulement. — Liège, cas» 5 sept , 19 drc. 
1828. Jur. de U. 1829. 2. 428. Jur. 19 s. 
182». S. 98. Ht. caM.27 sept. 1821 el 21 juin 
1824. Jur. dcB. 1821. 1.94, et 1824. I. 145. 

(2| Le père peut «e conaliUier partie civile 
dans une ponnaile cniépccnion de caloronir 
dirigée contre sa 6Ue majeure, habitant avec 
lui. 

Liège M. 94 mai 1888. Hce. deLiége t. 8, 
p. 808. 
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CHAP. IXV, DES CRUIES KT OÉL 

mais elle protège Tenfiiiit conçu qui est 

dans le teio (le sa tiièrc. 

D'îiprës l'article i*"" de la loi du il 
gei'iiiioal an 3, aucune feinine, préve- 
nue de criine emportant la peine de 
mort, ne pouvait être mise en Jugement 
qn*il nVùt vtâ vc^nfic de la nianière 
ordinaire qu'elle n'tftnit pus rnccii te. 

£n rap|)ortaut cette lui , le Code 
pénal , par l'article ^7 , a fait un chan- 
gement notable k cette di.>|H>sition ; car 
il porte « que si une femme rondam- 
» née à mort se déclare et s'il e&l vé- 
» rifië nnVIle est encdnle , elle ne •«- 
» bira fa peine qu'aprasaacÛlivrance. w 
D'oîi il suit qu'elle petit être mise en 
jugement , alors même qu'il est reconnu 
qu'elle est enceinte. 

Mais fi nne lemme enceinte avait 
été mise eu jugement , sam vérification 

rréainble de sou état , il v aurait lieu 
cassation. Arrêt de la Ùonv régula- 
trice dn 7 novembre 1811; Sirey, t. 17. 
p* 3ao. 

S 11. De einfanliade et de l*Jvai^ 

• 5i4* Il y a une si grande analogie 

dins les faits t\vk\ ctuistituent les cri- 
mes d'infanticide et d'avortement , 
et surtout dans les nioyerjs de décou- 
vrir les auteurs de ces crimes , que , 
dans Pintérét de la concision, nous 
les avons placés sous un même cadre. 

Le terme d'infanticide emporte dans 
son acception le meurtre commis avec 
pr^mëditatkMi if cm enfmni nowmu-né. 
Or , tout roeortre commis avec prémé- 
ditation est un assa:>sinat ( ac)6). Voilh 
pourquoi , en quatifîant d'infanticide le 
meurtre d'uu cniuut nouvcuu-oé (3oo), 
l'art. 3o9 déclare qne le ooopeble d'in- 
fimticide sera puni de mort» 

i5t5. Un autre crime moins atroce, 
mais aussi révoltant , parce qu'il ou- 
trage tout il la fois les lois de la natnre 
et les lois de la sod^ civile , Vai^r- 
iemau , emporte avec loi la peine a(> 

(I) yojrtt «u molFUialion c^' qu'on euteud 
psr enfant b6 viable, et la ^oeilloBt Qu'elle 
que la vie ^ 



S KHVUlS UiS £MFANS MUIEURS. tU 

llietive et iafiimante de la rédusioii 
contre cens qnt s*en sont nmdns cou- 
pables. 

Ainsi, jiorte l'art. 317, « quiconque, 
a par alimens breuvages , médira - 
a mens , violenGes , on par tout antn> 

» moyen , aura procuré l'avortement 

* d'une femme enceinte . soit <prel!e 
M V ait consenti ou non , sera puni de 

• la réclusion. 

N La ni^me peine sera iMPononeéecmi 
» tre la femme qui se sera proriiré l*a- 
u voi'tement à elle-même , ou qui aura 
a oensenti )i faire usage des moyens ii 
» elle indir(uÀ OU administrés à cet 
» effet, si l'avortement s'en est suivi, u 

Cl Les niéiieciiis . cliinirgiens et au 

très oAiciers de saule , ainsi c^iie 1rs 
» pharmaciens qui auront indiqué ou 
» administré ces moyens , seront con- 
» damnés à la peine des travaux forces 
N à temps , dans le cas où l'avorte- 
» ment aurait eu lieu. • 

Dans les causes d*infimticide et d'a- 
vortement , oïl la femme est presque 
toujours compromise, il n'est pas facil.; 
de prononcer sur le crime , surtout 
lors(|iie Tacciisalion manque de preit* 
ves évidentes ou de téinoignag(>s irré- 
cusables. Souvent une fotilc de cir- 
constances se croisent pour combattre 
l'accusation. 

Sur l'accusation d'infiraticide, l'en- 
fant est^il oé mort ? ou bien est>il né 
vivant, mais non viable (•)? 

L'avortement a-t-il été provoqué? 
a-t-il été volotttaire ou involontaire? 

Telles sont le plus souvent les dif- 
ficultés qui s'élèvent dans les causes 
de cette nature. 

Pour éclaircir les questions que sou- 
lèvent ces diflieultésy la furtice doit 
nécessairemeotappeler de» gens de l'ai t 
pour donner leur avis sur le corps du 
délit ; à eux seuls appartient te pou- 
voir de répondre aux questioos ^i 
sont spécialenicnl dans le domaiOC 
de la ^ence médico-l^le (a), 

(2) 11 est dos questions de tait et da droit 
auxquelles on ne poat appliquer 1m dispost 
tioi» des lob que lorsquela nwlièrB, le priu* 
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Par aon arrêt du 17 mars 1837* la 
Cour de cassation a décide que l'avor- 
tement , à i'ëgard de la femme enceinte 
qui en est l'auteur, est un délit dans le 
sens de l'art. 3i7 da C. pën.; ma» à 
régard d*une tierce personno , que I*a- 
vortement est un ci ime dans le sens de 
l'art. 1 du niérae Code. Elle a lucme- 
àéâdé, par un autre arrêt dn i5 avril 
i83o , que la tefilotiVr d*av(M-tementest 
punissal3le comme le crime lui-niéme , 
ù l'égard de tous autres que la femme ^ 
sur laquelle Tavortement (St tenté. 
(Jutispr. do 19P siècle, i83o, t. a«)6.) 
L'applicatiou de cette ^iae ert la con- 
séquence de la dispositiOQ de Tart. 2 du 
C. pén* 

La coar de Colmar , par arrêt do 3 
janvier i83i«Jar»pr.dn igpaiëc., i83i» 

1 , 25^, en appliquant la maxime >o?î 
BIS IN IDEM , a justement décidé que si 
la Cour d'assises a déclaré qu'une fem- 
me n*eft pas coopaMe d'infantieidê po- 
iontaire , elle ne peut pas être jugée 
pour le même fait correctionneilemeot 
pour homicide volotUaire. 

ncTioa II. 

De VjiUentat aux mœurs et du k 'iol. 

Cette section sera divisée en trois 
parties , dans lesquelles 00 y traitera 
suecessivement : 



!• Du caractère de rattSBlet eux nwwwet 

du vtol. 

2» De fétat de la légitiation m>us le Code pé- 
nal de 1610. abragi par U loi du 28 

avril 1832. 

30 Des nouvelles diiposilioiu iatroduite» 
dans le Code péml sur Faltei^t ans. 
mœurs. 

PBEWBBE PABTIl. 

Du Caractère de V attentat amx fÊtun 
et du FioL 

i5i6. En général on peut dire que 
les crimes et délits commis f.ar certains 
individus contre les mœurs et la morale 
publique, sont moins nneIKetdela roé 
cbaoceté que celui de Terreur d'une 
fausse jouissance. Dans une telle aber- 
ration de soi-même, il iaut le croire, 
celui qui tente ou qui parvient à dé- 
trôner la vertu , est un monomaninque 
qui mérite un châtiment, mais un cliâ- 
tirnent moins dur que celui qu'où infli- 
ge aa scélérat. £st-ce-que la peine du 
bannissement , qui est une peine in&* 
mante aussi » ne serait pas mieux pro- 
porlionnée a ce genre de crime, que 
celle des travaux forcés ou de la réclu- 
sion ? F', quelles sont les idées du mo- 
nomaniatfue , ch. 19. sur l'Interdiction. 

11 n'est pas toujours facile de se fixer 
sur les faits que le Code pénal qualifie 
d'attentats aux mœurs. 11 y a une 



cme , la cause et les effets sont coniras. 

MM. Briand et Brosson ont répomin crime 
manière distinguée k cette graoïlr question, 
dans leur Manuel de médecine tègnU , en ol- 
lianl aux lois civiles et pénales de la nouvelle 
légialation , les loia de la ntiture Us ont sur- 
aonté beaneonp d*olMlBclct , et presque tou- 
jours avec succès. 

Peut-être me dira-t-on quej aiquclqiu lois 
combattu leur opinion dan» quelques p.i^;. s 
de ce Traité. Qu importe mon ()|.inioii. si la 
leur doit prévaloir ! mais si je oc me suis pas 
trempé moi-mêroe , cette ducuMion pourra 
tourner au profit de la science, et d'ailleurs 
le bruit d une critique consciencieuse est 
moins redoutable qu'un profond silence. 

Au reste , je eonviens franchement que ce 
livre renferme d excellente» choses , qu'il est 
aussi clairement et sagement écrit que prolbo- 
dément médité. 



Sans être deraris de M. Orfila sur la mm- 

nière dYcrirc les oltjets sans les clas'^er , il rac 
semble que les auteurs de cet e.\cellcuL ou- 
Trageont trop divisé la question de tn'ahâàéf 
que tout ce qu'ils ont p.irf litcment exprimé 
sur celte importante question , dans plusieurs 
chapitres , aurait dd être groupé dans un 
seul article. Les causes de i'inviabilité et de 
la viabilité varient à l'iaiini . et les conac- 
quencesne varient pas moins dans les nais- 
sances naturelles, que d.ins les naissances 
provoquées , dans les avortemens votoutaires 
et invoionuires, que dans les questions din- 
fanticide ; niais potir changer de pro|K}sîtion, 
la vie et la niort ne changent pas de réalité. 
On devrait donc tout dire dans un artidesur 
cette question, et, à mesure qu*on arriverait 
à chaque proposition, on renverrait à Tar- 
tiele umqne delà MaMliie. 



r 
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CBAP. LXV. DSS OinnS ET 

très-grande différence entre celui qui 
fottlève et celui qai arrache le voile de 

la pudeur. L'action de Tun n'est peut- 
être (jne rcffet iTune împi iulence ou 
d'une circonstance involontaire; Tac- 
tion de Pautre , au contraire, est FnfTet 
d'une témérité qui outrage les loii de la 
pudeur. Ce n'est pas la nudité qui of- 
fense les mœurs, c'est la situatiotu On 
doit punir l'action qui blesse en sens 
divers, mais ou oe doit pas chercher h 
éteindre, par uae punition ex'-niplairei 
rétinoellc qui n*a pas incendié. 

Aussi , dans ties causes de cette na- 
ture, il faut découvrir lu vérité avec 
beaucoup de ménagement. Pour appré- 
cier les degrés de culpabilité, on ne 
doit pas toujours juger des faits nia- 
téi iels ; on doit, dans ccrliiins cas, distin- 
guer l'étut des personnes, Tctut du pro- 
létaire de celui des personnes distin- 
goées. Ou doit surtout considérer les 
rapj)orts que les personnes ont entre 
elles; car tel fait public qui {)ourrait 
être considère dans certain cas comme 
un outrage à la pudeur , n'aurait sou- 
vent, dans une autra circonstance, (p^e 
la couleur d'une mauvaise éducation , 
sans uitentioQ de porter atteinte à la 
pureté des mœurs. 

i5i7. Le crime de viol n'eit réputé 
tel qu'autant que la tiolence a été em- 
ployée contrt; la personne même; car 
si celui qu'on accuse avait seulement 
tenté d'arriver jusqu'à elle , même en 
surmontantlesobstaclesintermédiaires, 
tels qu'une poiie dont il aurait forcé 
l'ouverture, d'un jaidin dont il anr;iit 
iranchi la clôture ; cette tentative ne 
|ionrrait pas être considérée comme at- 
tentatoire aux moeurs « si d'ailleurs elle 
n'était pas accompagnée de quelqu*at- 
tentat à la pudeur. 

Le coupable nui a deshonoré un en- 
fant de l'un ou ae l'autre sc»e, ne peut 
pro|)oser pour excuse le dé&ut de ré- 
sistance , parce qu*k cet ftge ob l'on est 
mcapable de donner axiciui consente- 
MKHt , la volonté' la plus déterminée 
d'un enfant, n'est pas, eu droit, une 
volonté; eh d'antres termes , c'est une 

HAGinH. — TOME U* 



bLITS ENVERS lESlONEinKS. »« 

volonté qui a pris sa source dans la sé- 
dnction du corrupteur. (Argument de 
l'article 356 sur l'Enlèvement.) 

Les preuves de viol résultent tantôt 
du témoignage des personnes qui ont 
vu ou entendu la personne violée avec 
Taccusé, tantôt elles résultent de la 
situation dans laquelle la victime et le 
coupable se sont trouves seuls. 

Dans le premier cas, si les te'moins 
sont digues de loi , si rien ue fait soup- 
çonner qu'ils ont l'intention de perdre 
Faccusc , le viol ou l'attentat aux mœurs 
n'est pas douteux , surtout lorsque les 
circonstances rapportées par les té< 
moins concordent avec la déclaration 
de la victime, ou de la personne sous 
la puissance de laquelle elle est. 

Mais dans le second cas . lors(|ue le 
viol ne peut être pi ouvé quesur la coïn- 
cidence des laits et des cnconstuuces , 
les juges doivent ordonner la visite du 
corps du délit; c'est-à-dire qu'ils doi- 
vent ordonner la visite cprporelle et de 
la personne qui se déclare avoir été vio- 
lée on violentée, et de celleqni est accu- 
sée de ce genre de violence, perdes 
liommes de l'art, pour faire un rapj»ort 
médico-légal sur lessignesplus ou moins 
njate'i iels du crime. 

Les précautions qu'ils doivent pren- 
dre pour découvrir la vérité , pour for- 
mer leur ouinion, sont étrangères aux 

«picstions ue <Iroit sur celte matière. 
Qu'd nous soit seulement permis de les 
avertir qu'ils doivent se mettre en garde 
contre des bits assez souvent recounns 
calomnieux ; qu'ils doivent surtout 
<fxam/wer avec soin la constitution piiy- 
sique de l'enfant , son état de santé ou 
de maladie, son ftge , son éducation , sa 
moralité, ses niœiu s.scs habitudes, etc. 
Maissur ce point, et sur toutes les ques- 
tions de la science médico-l^ale , les 
hommes de l'artont aussi leurs oracles : 
il ne nous convient pas de leur indiquer 
les règles et les autorités qu'ils connaîs- 
.sent mieux (pie nous. 

i5i8. Après avoir jeté ce rapide 
coup-d'œil sur l'état moral des person- 
nes , sur les nuances qui rcnoent par 

16. 
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ois imperrr[)tible le caractère dea cri' 
Inès et délits en matière d*artentat« aux 

Tnœnrs. aprt'S avoir posd le principe sur 
le fait (pii constitue rinexécutiou du 
crime par la volonté! de TaccoMS, ou par 
Jes circonstances fortuites ou indepc>n- 
flantes de "sn v«)lonl»^ nous ferons, datis 
)a seconde partie de cette section , le 
flëvelop]ieinent des conséquences qui 
insultent de Tâge des enfans mineurs , 
et de In qualité des personnes qui don- 
nent lien à raugment.ition des peines.' 

iSiq Quel est le caractère de la Wo- 
lence itaiis les euê exprimas par la loi ? 
•Comprand-on dans ce terme et la vio- 
lence morale qui constitue la menace 
qui épouvante, et la violence physique, 
(Mii lait succomber sous K- |K>ids de la 
force? 

A cette (|uestiony je réponds qu'il n*y 
a point de difTéi-enoe entr»' les paroles 
et les gestes menai^ans qui outragent et 
dévoilent la pudeur , et l'action pltv> 
sique qui parvient an même Imt. Dans 
f'/iuiet l'autre cas, le coupable est siu- 
la même ligue du crime commis avec 
V ioleuce. 

t5io. Sur la distinction entre le viol 

consommé et Tatteutat^-à la pudem avec 
violeiurc, f^. l'arrêt notable de la Cour 
de cassation du iS septembre i8iil , 
Jurisp. du 19* siècle, iH3a, 1.61. 

(I) Cette seconde partie était écrite avant 
1 abrojcation do Code de 1810. La loi du 28 

avril IS3'2 ay;uil fait «les cliaiigc-iuoiH notables 
auJidisjHMiUous des anciens art. 331, 332 et 
1133, j'avais il esaminer s'il était ploseonvoia- 
bie de la supprimer ou do la fondre dans \inc 
nouvelle rédactinn sur le* nouvelles dispusi- 
lioM de celte loi. Mais en cmisidérant que 
les anrtennca dispositions pénales n'ont été 
remplacée» |iar le« nouvelles , que parce que 
les premi^ret étaient incomplètes pour attein* 
drc les cou[ial)les de ce genre de crimes en- 
vers les cnians surtout; j'ai cru devoir la 
conserver dan* Tétat de cette législation mo- 
derne, comme pour servir de préliminaire 
aux nouvctlcH dis|ioMitioua du Code pénal. 
D'ailleurs, la loi nouvelle n*a pasd'elTet ré- 
troactif; les coiiilannjali«)n5 prononcées con- 
iorinément aux anciennes dispositions aliro- 
gées par cette nouvelle loi , recevront leur 
exécution jusqu'il Texpiration de la durée de 
la peine. 

L'ovirage à la padcur n'cfliporle oe ca« 



De VÉtat de la Ugislathn tous le Gide 

pénal de 1810, adrogc en France pw 
iaUndu ^avril i83a (i)* 

iSai. Il ne faut pas confondre l'on* 

tragc publie h la pudeur avec l'attentat 
fait nv(rc violence h la pudeur contre 
des individus de l'un ou de l'autre sexe. 
Le premier est nn delU que la loi cor- 
rige, dans l'intérêt de la morale publi- 
que , par nn emprisonnement et une 
amende pécuniaire, et l'autre est un 
crime qu'elle punit de la rMuion , qoe 
le Code qualifie de |>eine infamante* 
33o et 33 1 anciens ( >). 

Après cette distinction, la jurispru- 
dence distingue encore la tentative du 
viol 011 de lont antre attentat h la pu- 
deur sans violence, du crime de viol, eu 
«le tout antre antre attentat à la pudeiir. 
tenté ou consommé avec violence. f3) 

Ainsi, on juge d'après l'article 3ji 
qnei^iln'ya point eu de violence , il 
n'y a point lien à l'application de la 
disposition de cet arlu le : (pie Tinstitu- 
teur même , on ic ministre d'un cuite 

3 ni , à la laveur de l'autorité que lui 
onnent ses fonctions , abuserait de 
rinex| éricnced'un enfant âpé de moins 
defjuinze ans. est voik: à l'inlamie, mais 
qu*i! échappe h la vengeance de la loi 

ractère qu autant qu'il a été public j car s'il 
n'avait pas été public , il n*^ aurait pas de 

peine à prononcer. Mais . si hors d*un lieu 

{>ublic , il avait été couimis avec violence , 
I serait sujet à la peine que prononce Tar- 
tieie 33 1. IMuNieiirs arrèls ilc la ('dur de cas- 
sation l'ont ainsi jugé, ^oir surtout celui du 
9 novembre 1820. Dallot , t. 8 , p. 92. 

(3) La déclaration du jurj que l^BCCliaé est 
coupable d'attentat ii la pudeur, non eoo- 
sommé , mais tenté avec violence sur un in- 
dividu , suffit-elle pour donner lieu h Tap» 
plîcatinn de l'art. 333 du Code pénal ^ 

Br. Cass. '20 décembre 1832: BuU.decass. 
1833, p. 28. 

(4) Arrêt de la Cour de Straibow^, du 

12 juin 1817. 

Un autre arrêt de la même Cour, Jur. du 
lO* siècle, 1880, 2. 687, décide que I attentat 
à la piidour ne peut être puni que dan.>« le cas 
où il est accompagné de violence ou de pu- 
bUeité. 
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Cepeiidunt, si nu tel institiileiir ou mi- 
nistre(l*uii culte ahu^iait habituellement 
des filililesses de l'enbiice , excitait ou 
favorÎMitles dispositions naissantes & la 
«l<?banclie, on le (k^règlomcnt des moeors 
de la jeunesse de l'un ou de l'autresexe 
au-dessous de vingt- an ans , il nede(> 
▼rait pas Âïliapper & ta |ieine correc- 
tionnelle que prononce Tarticle 334' 

Ainsi . la Cour de c.issation a jut;e 
dansl aiTaire Riillion . p.ir sou arrêt du 
ijfév. ib2o(Dalloz. t. 3. p. I io;Sire)r, 
t. 30, p. ao9 ) , q ue la tentative d*un at- 
tentai à la puileuravec violence, diffère 
essentielIfUUMit de la tentative de viol ; 
cpie la première constitue un crime par 
«l^méme , parce qu'elle renferme les 
troiscirconstunces exigées parl*art.3 dn 
C. pénal ; niais qu'il n'en est pas ainsi 
<le la tentative de viol . parce que dans 
une telle tentative , surtout sur la per- 
iwme-d^un enfant, la consommation dn 
crime peut avoir éi& arrêtée par la vo- 
lonté et le repentir de son auteur. 

De ce principe , celte Cour a juste- 
ment décide' que l'acte d'accusation et 
la question soumise au jury doivent 
. nécessairement contenir, à peine de 
nullité, si la tentative de viol a manqué 
sou effe*. par des ci rcon stances indépen- 
dantes de la volouté de l'accuse , ou si 
elle.a manqué parl'abluration de son 
entreprise. 

(1 ) Les tuteurs sont auMÎ eomprif dans Fez- 

pression iTautorité. 

(I) La Coor d*MiiMt de Loire-«t4:iier, sur 

le fait onnAlunt que Crosnier père aviiit altenlc 
avec violence ii la pudeur de $a Hlle majeure 
cl veuve, lui avait justement appliqué la peine 
de la rédostoa fixée par Tari. 8Sl du Code 
pviial. 

Sur la réquisition du |Mt>curcur du Roi, 
la Cour de cassation, par son ai rot du '2,1 mars 
1828 , u cassé cet arrêt , sur le motif qu'un 
père, dans le sens de l'art. 332, a autorité 
•iir sa (îlie quoique majeure et veuve; qu'ainsi 
un père qui a attenté avec violence à la pu- 
deur de sa GUe majeure , est punissable des 
travaux forcés à fferpètuiti , sur cette inter- 
prétation que les art. 332 et 333 , qui déter- 
minent les circonstances a^'gravanlcs du crime 
et de la peiiie* ont une corrélation iuunédiatc 
et néeessaire avec Tart. 331. Jur. du IR^ siè> 



1 5?'2. En graduant les peines selon 
les crimes et de'lits, la loi a f.iit uuedis» 
linction entre celui qui n*a ancuue 
înflueiMse sur la jeunesse et celui qui a 
tnie puissance It^gale, ou seidement une 
simple auloritdsur elle. I.,e Code a aussi 
gradué les peines selon les moyens em- 
ployé par le coupable. 

Ainsi , quiconque a commis le crime 

de viol, ou est cotipal)le de font autre 
attentat àla pudeur, (onsonmieon tente 
avec violence contre des individus de 
Tun ou de l'autre seie , doit être puni 
de la réclusion. ( 33i. ) 

iSi ce crime a ete commis sur la per- 
sonne tl'un enfant au-des.sous de l'âge 
de quinze ans accomplis , le coupable 
est sous le coup de la peine des travani 
forces h temps. ( 33i. ) 

Mais si 1rs roiipaljtcs sont les ascen- 
daus fie la personne sur lacpielle le cri- 
me a été comuiis , s'ils sont de ia classe 
de ceux cfu} ont autorité sur la personne 
envers laquelle ils ont commis l'atten- 
tat (1) . s'ils sont ses instituteurs ou ses 
serviteurs ù gages , ou sWs sont fonc- • 
tionnaires publics, ou ministres d'un 
ctilt( . un si le coupable, quel qu'il soit, 
a été rt/V/c dans son crime par tnie on 
plusieurs personnes , la peine est celle 
des travaux iurcé.sà pcrj)étuité( )33^. (2) 

Sur cette expression mdé, la loi n'ex- 
plique pas dans quelle acception on 

cle, IS28 , 1 . 381 ; en sens eontr«ire, Jor. du 
I9«siklc, 1829, I. 246. 
Cette affaire ayant été renvoyée è la Cour 

d'a«isis«'s ilti Loiret, celte Cour a , cunime la 
Cour d'assises de Loire-et-Cherf appliqué à 
ee genre de crime la peine de la réclusion et 
non la pr inc ilrs travaux forces à perpétuité, 
comme I imiiquait la Cour de cassation. 

Nouveau pourvoi à la Cour de cassation 
de la part du iniiiistè: e public. Mais alom 
toutes les clianibrcs réunies rendent un arrêt, 
le 6 décembre 1828 , qui rélraclc la doctrine 
de rarrét du 27 mars et matutieut le bien jugé 
des arrêts des Cour d'assises de Loire-et Cher 
et du LoiiL-t ; Jur. du 19* siècle, 1828, I. 
381, et 1829, 1.240. 

Elle était grave cette question qui porte 
alleiutcH l'autorilL- dr la loi , qui clum^c l'é- 
tat de la puissance de raulorité paleroellc 
de la nottfdie législation , ou plutt)t qui éla- 



Digitized by Google 



«88 PART. III. Dl 

0 

doit l'entendre : elle laisse aux tribu- 
naux le |M>uvoir d*appr(5cier les faîti» et 
les circonstances qui dëtermioent la 
complicité de ce crime dans le sens rjue 
r.n t. (ut (1(1 C. pt'n. dt-finit en mntiere 
de cum{>licile des criracs et dôiits. Tuu- 
tdbis nous croyons que, par cette ei- 
pression , la ne comprend pas les 
instigations pnr paroles. Ce serait don- 
ner une trop larpc acception à ce ter- 
me duquel il serait trop facUe d'abu- 
ser pour entraîner dans la complicité 
du crime cdui-lli même qui y serait 
étranger. 

Aiusti , on peut dire que le coupable 
a été aidé , lorsque Tinstituteur l a in- 
troduit dans son établissement pour 

tontcr on consommer le crime sur la 
personne de son élève , ou lors(pic le 
serviteur h gages lui a donné l'entrée 
dans la maison de son maftre « pour 
tenter ou consommer le crime sur la 
perst)nne même de son maître , ou sur 
celle de Tuo des membres de sa famille. 

Si donc le coupable , quel qu'il soit , 
a été aidé dans l'action «le son crime ^ 
il doit subir , ainsi que ses compli- 
ces , la peine infamante des travaux 
forcés à ner[)étuité. 

i5i3« Lorsque sur la question : «L'ao* 
«I ciisé est-il coupable de viol , ou de 
M tout autre attentat à la pudeur, tenté 
>i ou consommé avec violence sur la 



»IT CRIimiIBL. 

1» |>ersonne d'une fille âgée de moin.? 
» de quinze ans \ u la déclaration du 
jury poiie : « Oui , l'accusé est cou- 
« pable d'attentat à la pudeur , mais 
>» sans violence ; »• si le jury est rcn 
vuyé dans sa chambre sur le fait de 
viol et snr la circonstance de l'âge , il 
ne peut , par sa nouvelle déclaration , 
modifier In première , et déclarer l'ac- 
CMsé conp;d)le d'attent;it à la pudeur 
avec vio'ence. Cassation , i8 avril 
183a ; DalloB,t. 3, p. 98 ; Sirey, 1. 11 , 
p. 3i4 (i). 

/Ancien article 334 ' entièrement con- 
sent dans le Code pénal. 

1 524. « Quiconque , porte cet ar- 
n ticle , aura attente aux mœurs en ex- 
» citant, favorisant ou facilitant habi- 
» tuelicment'ia débauche ou la corrup- 
» tion de la jeunesse del'im ou de l'autre 
n sexe au -(lessous de l'âge de viiig-iin 
M ans , sera puni d'un emprisonnement 
» de six mois & deux ans , et d'une 
M amende de 5ok 5oo francs. 

» Si la prostitution ou la corruption 
» a été excitée, favorisée ou facilitée 
» par leurs [tères et mères , tuleiu s ou 
» antres personnes chargées dt leur 
» surveillance , la peine sera de deux 
w ans à cinq ans d'em|>risonncment et 
» de 3oo fr. à 1 000 fr. d'amende. » 



Mit d*une mtni^ indirecte celte puÏMaooe 
paternelle des Romaina, dont le teraie OC 
tiniMMit qu'avec la vie. 
Sntvant les art S7I et 372 da C. civil , 

IViifaiit doit lionnciir et respect, à tout ^llv , 
à «es père et luère ; mais il ne reste sous leur 
autor^ que juscpi à sa majorité. 

Bien cert^iinnucnl il y a une corrélation 
entre la disposition de l'art. 332 et celle de 
r«rt. SS3 , rdalÎTement à Pautonté que les 
p^rcs et mères ont sur leurs çnfans au-des- 
sous de làue de quinze an.s accomplis: mais 
cette corrèntitm cesse à réf;ard des pères et 
mères qui n'ont plus irautorUé sur t;i personne 
de leurs enlans La preuve de celte vcrilc dé- 
roule naturellement de la rédaction de l'ar- 
ticle 3'î4 , dû le léjrislatrur a eu soin de dire 
nue hi I attentat aux mœurs, dont cet article 
nîk mention , a eu lieu h Tégard de la jeu- 
nesse de l'un ou de Tautre sme «a-detsoas 
de vingl-uu accomplis, la peine sera plus 



aggravante contre Ub pire§ et mère» , tuteurs 

ou autres personnes cliargées de la surveil- 
lance des mineurs, que contre toute autre 
penoane. On doit même conclure de la dis« 

position de cet art. 334, que si les cnfans 
étaient majeurs , les pères et mères , dans le 
cas de ce délit , aeniient voués à llnfamie ; 

mais ils ne seraient pas sous le coup de l'ap- 
plication de cette peine. Ainsi, ce que je dis 
lie l art. 334 , on doit le dire de Part. 888 : 
dans le cas de l'attentat à la pudeur, con- 
sommé ou tenté avec violence par le père con- 
tre sa fille majeure , on doit lui appliquer la 
peine delà trclnsiim que détermme 1 article 
331, et non la peine des trav^iux forcés , ap- 
plicable seulement au père qui « exercé ce 
genre de crime envers son enfant qui èl.iit 
aloi-s sous l autorité paternelle dont parle 1 ar- 
ticle 372 du C. civ. 

(I) Le nouvel ait 331 a détruit celte dis* 
linction ai>ec ou tans violence. 



CUAP. LXV. DES CRIMES ET DfiUlS ENVEBS LES UiNEUfiS. aas 



Dans le lens grammaCinal dn mot 

habituellement ^ou entend I*usageqiron 
a d'uîie chosc'(i) Ainsi , pciit-on «lire 
que celui qui s'est abandonné deux ou 
trow Ibis au même «ioe, )i de grandes 
distances , s*y livre habùiêdiement ? 
Nous ne le pensons pas. On ne doit 
pas donner aux termes un «en^ plus 
étendu que celui que com)x>iie l'esprit 
delà loi; d'ailleurs, dans le doute, 
surtout en matière de crimes et dé- 
lits , une voie rigoureuse doit être res- 
treinte plutôt qu étendue. 

Celui qui fait métier- d*exciter ou de 
favoriser la corruption des mœurs , en 
facilitant la dtfhnuche de la jeunesse de 
l'un ou de l'iuilre sexe au-dessous de 
vingt-un ans accomplis , est précisé- 
ment l'individu de hin ou de l'autre 
sexe que la loi désigne par le ternie 
habituellement. Ce vil métier que la 
UKNrale publique réprouve , n'est pas 
aflrandii de la punition dont (>arle 
Tart. 334. La UN ne bit -point de 
distinction entre les corrtipleurs qui 
font le nieti«"r d(! favoriser ou de 
faciliter la débauclie ou la corrup- 
tion de la jeunesse au-dessous de vinat- 
uo ans « pour les plaisirs honteux des 
autres , ou pour eux-mêmes persou- 
nelletuent. (2) Cet article , qui est gé» 
ndral dans ses dispositions , les com- 
prend également pour la poursuite 
et la répression. Deux arrêts de la 
Cour de cassation ont fait l'appli- 
cation de ces principes. 10 et ib 
•▼fil i8a8 ; Junsp. du 19F s. , 1818 , 
I. 385. (3) ^ 

Le fait d'avoir facilité habituelle- 
ment la débauche d'une fille âgée de 
moins de vingt-un ans , d'après la ju- 

(1) « Continûment, adv sans întcrrup- 

• tion continu et continûment cUfTrrcnt 

• de continuel et continuellement , en ce <|ue 

• continu et continûment se ilisent des cliuscs 

• qui ne sont pas divisées ni interrompues 

• depuis leur commencement jusqu'à leur 
» fin ; et que continuel et conumteUemeni se 

• disent aussi de celles qui sont interrom- 
■ pues , mais qui recommencent souvent et 

• apeu dlntervalles. • (DiciionntUre de fJ- 

(2) Aian jugé par arrêt de la Gonr de 



rispnidence de cette Cour, ne pnit 

même pas être excusé sur le motif que 
cette fille était inscrite h la police sur 
la liste des i'enunes publiques ; car elle 
a jucé j>ar un autre arrêt , du 5 octobre 
liboy Jurisp. du 19" s. , 18^7, i.5a5, 
quece fait constitue Ici/e'/zV d'attentat aux 
mœurs, prevu par l'art. 334 du C. peu. 

Gepeudant , dans cette cause , on ne 
sait qui a le plus de torts , ou d'Oiac 
tenant une maison de corruption il 
Brest , sous la surveillance de la po- 
lice de celte ville , ou de la police 
elle-même qui a délivréà la fille Pellau, 
mineure, la permission de se pr ostituer 
dans les maisons dedéhanche. En voyant 
la cai*tede la police , Ozac n'était-iî pas 
fondé à croire que cette fille publiipie 
était majeure ? 

i5a5. Un arrêt de la Cour de cas- 
sation du 29 janvier i83o , Jurisp. du 
19' s., i83o, I. ^43, a justement 
décidé, sur l'application de la peine 
prévue par l'art. 334 " H'"^ '° i)*ayant 
pas detei niiné les faits éle'mentaires an 
moyeu desquels peut se constituer ce 
délit , l'appréciation de ce délit est 
abandonné h la couscience des juges 
ordinaires. 

On trotive les élémcns de l'habitude 
dans la réunion de plusieurs faits du 
même genre et dans des temps plus ou 
moins rapprocbés» sur une seule 00 sur 
plusieurs personnes. C'est dans c<> setis 
que cet arrêt a ile'cide qiu- le J'cui (l'a- 
voir habituellement et pendant un assez 
iong espatx tie temps excite' et favorisé 
la etfrnptitm d*ttne jeune fille tle qua- 
torze ans , que l'auteur «lu fait avait 
recuedlie chez lui , peut être qualifié 
attentat aux mœurs dans le sens de cet 

Bruxelles, du 9 octobre 1828; J de Ur., 1829, 
1, 296. Jur. du 19* sièrie, 1828, l' r, 385. 

(3) Un autre arn'l de la même Cour, du 
1 1 mai 1832, Jur. du I9< siècle, 1832, 1. 381, 
décide le contraire : il décide que les peines 
portées par cet art. 334 ne sont applicables 
qu'autant que ce crime a pour objet lea plai- 
sin des antres , et non quand il n^a pour ob- 
jet que les plaisirs de soi-mt'me lies réfor- 
mateurs futurs de certaines dispositions du 
C. pén. peuvent déjà noter cette contrariété 
d*arrêts. 
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article; qu'au suqilus , une telle dé- 
cision nVst pas sujette à cassation. 

Un autre arrêt de la même Cour, 
Jurisp. du 1^ s., iB3o . i. 103, a 
anssi dé&dé'tfue Thabitude étant une 
cireonstnnce constitutive de ce dciit , la 
peine portée par l'.Trt. 3'<f ne petit être 
appliquée qu'autant que le jugement 
énonce les Kiits d'attentat aux ni«iirs « 
et constate en niêinetemps que ces faits, 
dont Tindiviiiu s'est rendu coupable , 
sont habituels. 

ABTICLI 335. 

1 5a6. I^s coupables , porte cet ar- 
ticle , (In ({«'lit mentionne h l'art. 3^4 , 
doivent être uiierdits de toute tutelle 
et curatelle , et de toute participation 
aux conseils de famille ; savoir : les 
individus aux({uels s'applique le pre- 
mier ^ de cet article , pendant deux ans 
au moins et cinq ans au plus , et ceux 
dont îl est parlé au second § , pendant 
dix ans au moins et vingt ans au plus. 

iSî^. Si le crime a été commis par 
le |)cre ou la mère , le cou|>al>le sera 
de pins privé des droits et avantagées h 
lui ac(()i(Ics suris personne et sur les 
ïÀetxs de tfnfant par leC. civ. , liv i", 
tit. 9, de la Puissance p:iternellc. 
Toutefois celte privation de la jotus- 
Munee patemeUe , ne frappe que la 
jouissance des biens de cet enfant , et 
non la jouissance di's biens des autres 
enfaus qui sont sous le pouvoir de sa 
puissance paternelle. 

Dans l*esprit du a» $ de l'art. 335 , 
il n'y a anctine relation filtre la priva- 
tioii «le la jouissance des biens de l'en- 
faut prostitué et la jouissance des biens 
des antres en&ns. Le coupable est in- 
terdit lie tonte tutelle; mais il n'est 
pas déchu de foule jouissance pater- 
nelle } il n'est privé, suivant l'expres- 
sîon de ce $ , t/tie dei droits et «mui- 
inges à lui accordes SUT la personne et 
les biens de l'enfant. 

Et , dans tous les cas , les coupables 
|ieuveut de plus être mis , par l'arrêt 
rt le jugement , sous la surveillance 
de la haute police, en observant, pour 
la durée de k surveiliaoce , ce qui est 



HT CRIMINEL. 

établi pour la durée de l'inlerdietion 
mentionnée en l'art. 335. 

TaOtSl^ME PASTIE. 

Des nomvtles dispositions introduites 
dans te C, pénal t sur Vatlentat atuc 
mœurs , par ia ùUduilè ouvrit i83a. 

1 5^8. Les nouvellet dispositions do 
la loi du "A avril l83« , introduites 

dans la section cpii a pour titre : At- 
tentats aux ntœurs , sont en opposition 
avec le système de modîGcation des 
peines du Code de 1810, jugées par les 
auteurs de cette loi trop rigoureuses 
et hors de (iroportion avec les faits 
incriminés. Eu elTel , d'après ces non* 
velles dispositions , tout attentat k l<i 

f»udeur , consommé ou tenté sans vio* 
ence sur la personne d'nu enfant de 
l'un ou de l'autre sexe , âgé de moins 
de onze ans , sera pmii de la réclusion , 
et , d*après les anciens art. 33 1 et 33a , 
ce crime <rattentnt h la pudeur n'avait 
ce caractère (|u*antint ((u'il avait été 
consommé ou tenté avec violence sur 
l'un ou l'autre sexe ; et Ton jugeait mic 
l'instituteur même, on le ministre d un 
culte qui . à la faveur de l'autorité 

aue lui donnent ses fonctions . al)us<; 
e l'inexpérience d'un enfant âgé dj 
moins de quinze ans , est voué à l*io- ' 
famie , niais qu*îl échappe à Ja ven- 
gea nce des lois. 

Ainsi , d'après la disposition <le l'ar* 
ticle 33 1 , celui ou celle qui a outragé 
les mœurs sur la personne d'un enfiint 
de l'nn ou de l'antre sexe. Agé de moins 
de onze ans , alors mcnie «pie le coupa- 
ble n'aurait (laii employé la plus légère 
violence , ne pourra plus se soustraira 
au cliAtiment de son crime; il sera puni 
tic la lécliision. 

Nous avons dit que , quaud le légis- 
lateur fiiit des cbaiigemens k une loi , il 
n'est pas toujours racile de coordonner 
les nouvelles avec les anciennes <lispo- 
sitions; qu'il peut résulter de ces chan- 

Seroensde graves contradictions : l'ad- 
ition de cetteexpressîon , sansuiolmoe^ 
est une preuve de cette vérité. 
Dans la l'éJaction des anciens articles 
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33 1 et 333 y on corçoît i ocirquoi le lé- 
gislntcnr av.nit dit : <i si lecrinic «le vi<»l 
ou lie tout autre «ittentat ii la pudiMir est 
consomme ou tenté avec ivo/e/u'r contre 
àeà iodUidus de Tan ei de Tantre sexe, 
ieciNi|i«bleaeni'|ium de lareclusiua; a 
car on ne peut exercer celt»* violVtice 
qu'en touchant la personne , (|u'en lui 
ntsant violence; mats on ne conçoit fias 
dans quel sens les .-mtoui's tlu nouvel 
article 33 1 ont voulu déterminer le fuit 
du crime d*nttentnt h ta pndvnr ron- 
êonuné ou tenté satis violent e sur la 
penonne d'un enfknt de l'un ou de Pau- 
tretexê. 

D'après cttte disposition . ]o h'^^isla- 
teura*t il entendu que le tait du simple 
Mtouchemenr, sans utatence^ ou que le 
&it d'nn voile à demi aoulerif, est un 
crime? La loi n'ayant pas détermine 
les faits éltfmcntairi's (|in' ron>«titnent ce 
genre de crime, ils récitent .suusia puis- 
sance discietionnaîre du jury qui, |>our 
les juger > doit les apprécier selon les 
circonstances. 

Ce nouvel ort. 33 1 porte que tout 
aUentaià la pudeur^ consommé ou tenté 

sur la penwme tPun enfant sem 

puni de la réclusion. Or, d*aprèi la cou- 
texture d<* cet arlicle . on se demande 
si le cynique qui exei ce sur lui-même 
une impndicite « en présence d'un en- 
fant au-dessous de onze anr, est soos 
le coup de la peine portée par cette dis- 
position ? On peut du moins «-u douter; 
car ce genre d attentat aux mœiu s n'est 
ainsi qualifié par la loi (|ue quand il a 
éXé consommé ou tenté sur la personne 
d'un enjant. La lot n'ayant pas mis au 
rang des crimes l'indécence la plus 
honteuse, ko» i^vblique, le coupable 
est voué au mépris de la société; mais 
il échappe h toute punition. 

iD^H. Le nouvel article SSî pro- 
nonce la peine iies travaux forcés à 
temps contre nuiconqne aura commis 
le crime de viol ; et , d'après le second 
alinéa de cet article, si ce crime a été 
commis sur la personne d'un enfant 
•n-dessous de Tage de quinze ans ac- 
complis , le coupable sobi(« Ichmu/- 
mum de cette peine. 
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Ainsi, lorsque le viol a été commis 
sur une personne Af»t'c de plus de (|i:iti7(; 
ans, les juges peuvent, >,el<»n le<« circon • 
stances , réduire la punition au mini- 
iMiifi» de la peine ; mats si œ crime a été 
commis sur une personne â|^i)erooîos 
deqtiinze ans . les juc:es ne peuvent se 
dix|jenscr (ie prononcer le tcinie le plus 
long , qui est fixé k vingt ans par Tartî» 
cle^o ou G. pénal. Dans ce cas , la lui 
prive le coupable de la faveur de l'atte'- 
nnation: un tel cou|>al)le en\efs la per- 
sonne d'un enfant au-dessous de cet 
ftge, est indigne de la commisération de 
la société. Toutes les circonstances de 
son crime ne sont poin* luiqu'accablan* 
tes et jamais atténuantes. 

1 5ar). a Quironque aura commis un 
attentat à lu pudeur, porte le troisième 
alinéa de l'article 33 1 , consommé ou 
tenté avec violence contre t\cs imlivi- 
dus de l'un ou de l'autre sexe, sera 
p u ni de la réclusion. » Dans ce troisième 
alinéa, le législateur a employé l'expres- 
sion contre des individus de l'un ou de 
l'autre sexe, et dans les deuxième et 
quatrième alinéas, il a employé celle 
sur la personne d'un esffimt au-dessous 
de rptinze ans accontplis. Pourquoi ces 
detix locuflons sur la définition du même 
crime ? Les circonstances seules pour- 
ront en faire trouver la différence par 
Tapplication des peines prononcées rt 
prévues par la loi. 

Au r»*sle, da»is le sens grammatical 
delà préposition ro/}/re . celui qui fuit 
contre l'honnêteté une action abomi- 
naUe envers une personne âgée de plus 
de quinze ans , ou qui fait celte action 
sur bd-mênie en sajprésence , si d'ail- 
leurs il emploie la violence pour atta- 
quer sa vertu , ou potu- la rendre specla- 
triceépouvatitéi' dcscs faits impudiques, 
celui-là nous p. naît coupable de l'at- 
tentat aux mœurs que ce troisième 
alinéa condamne à la |>einedela m*/u« 
slon. Toutefois si le jury reconnaissait 
(ju'il y a des circonstances atténuantes, 
comme dans les provocations licencieu- 
ses de la part de la nersonoe qui se 
plaint de I outrage fait a sa pudeiu- , le 
coupable ne subirait , aux termes de 
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Tarticle 4^3, an'iio empriMMUMment 

de cinq ans nu pitisou d'un an aa moins 
et d'une amencle pcfcuniaire. 

1530. Il y a une très^-grande diffe- 
reooe entre la disposition de Tart. 33 1 
et celle du quatrième et dernier alinéa 
de l'art. 33-2. Dans la première, lecrime 
ayant été commis sans violence^ le cou- 
|Miblepeut, dansoertainescirconstances, 
échapper h l'application de là peine 
de la réclusion. Dans la seconde , 
s'il cit prouvé qu'il a agi avec vio- 
lence, il ne peut échapper à la peine 
des travaux forcéi h temps ; mais , dans 
cette derniëre sitoation , la loi n'inter- 
dit pas an jury, commedans Icdeuxième 
alinéa de l'article 332 , le pouvoir de 
déclarer qu'il y a des circonstances at- 
ténua n tes 

1531. Dans le cas de l'ancien article 
333, qu'on a expliqué dans la partie 
de cette section , la peine portée pur cet 
article ne s'étendait <|a*anx senriteors 
ik gages de la personne sur laquelle on 
a commis l'attentat ; mais le nouvel ar- 
ticle 33 a étendu cette |K>ine aux ser- 
viteurs à gages des personnes qui y sont 
désignées. 

D*a[)rî's I» nouvelle disposition de 
cet article , si je rou[);il)li' e^t dans le 
cas prévu par l'article 33 1 , on lui ap- 
plique la peine des travaux forcés b 
temps ; mais s'il est dans les cas prévus 

f»ar l'arlieh* 337 , il est sotis le coup de 
a peinedes travaux forcés à perpétuité. 
F", dans la a* partie de cette secttmi ce 
qu'on entend par l'expreisiontfWdont 
parle cet article 33a. 

SECTION UI. 

De fenlèi'ement et de la suppression 
d^un Enfant ; du Chan^rment et de 
la suppression d 'état d'un Enfant , 
de la SapptwMm de la naittanee 
«fuit Enfant. 

Dans l'esprit des lois pénales , il ne 
&ut pas confondre l'enlèvement du 
mineur, que les auteurs qualifient de 
rapt onde ravissement , avec l'enlève- 
ment d'un enûtot en bas âge, qui tend 



1k détruire la preirvc de aon 4Ut oivil : 

ces deux mots ont deux acceptions par- 
fiiitcment distiuctes. f^, la seçt. 7 de 
ce dia pitre. 

iS3a. Dans les affaires de cette na- 
ture , l'action est un crime , mais un 
crime qui prend sa source dans le vil 
intérêt. 

Ainsi on a des exemples que des hé- 
ritiers . avides d'une succession # ont 
enlevé un enfant, l'ont stippi imé et que 
des particuliers complices de ces infâ- 
mes héritiers, par un autre intérêt, 
l'ont tecélé. 

Une femme qui ne tenait h la succes- 
sion de son mari que par l'enfant dont 
elle était enceinte a substitué à sou eu- 
fiintnémortoii né vivant, mais mm 
viable, un autre enfant vivant. 

Enfin , dans le même but, elle a sup- 
posé la naissance d'un enfant dont elle 
n*est pas accouchée. 

Dans toutes ces actions criminelles, 
les auteurs de l'enlèvement^ de la sup- 
pression . du recelé, de la substitution, 
de la supposition d'un enfant k une 
femme qui n'est pas accouchée, sont 
pnnis de la peine de la réclusion C. 
pi'n. , 345. 

Lt cette peine est prononcc'e contre 
ceux qui , étant chargés d'un enfinnlf ne 
le représentent point aux personnes qui 
ont le dix>it de le réclamer. Ibid. 

Ainsi , comme le disent les motifs du 
C. pén. , liv. 3 , t« a , chan. i , tous 
ceux qui , par de fausses déelarations , 
donnent à un enfant une femilleà In» 
nelie il n'appaiiient pas, ou le privent 
e celle à laquelle il appartient , ou p u- 
un moyen quelcon(jue, lui font perdre 
l'état que la loi lui garantissait, 00 en- 
fin qui . étant charges d'un enfant , ne 
le représentent pas aux personnes ayant 
droit de le réclamer, doivent être con- 
damnés à cette pdne infamante. 

i533. On ne peut prouver par la voie 
criminelle la suppression , le recèle, la 
substitution, la .siip[)osition d'int enfant, 
ou le chaugeiuent de sou état, que sa 
filiation n'ait d'abord été constatée par 
les tribunaux civils. La jurisprudence 
des Cours royales et de la Cour de cas- 
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sation paraisnait constante sur la direc- 
tion de cette action. Cependant la Cour 
de cassation , par son arrêt du 26 sep- 
tembre i8a3, veut qu'on distingue lereit 
de b sappression fl\'tat de la personne 
d*un entant . du fait de la suppression 
de ia personne d'un cnfuut. 

Pour le tiait de la suppre^ion d'état 
de U personne d*an ennnt , elle reoon- 
naftque la question criminelle ne peut 
commencer , suivant l'article Zin du 
C. civ. , qu'après le jugement dénnitif 
tor la question de l 'état civil de l'en&ot. 

Et pour le fait de la suppression de 
Ùtpenonnedc l'enfant, elle df^cido que 
l'action doit être jugée Gonformément 
à l'art. 345 du C. péo. 

On convient ^ue ces deux articles 
oumqoent de liaison par la rédaction ; 
mais, dans leur esprit, il est impos- 
sible de ne pas reconnaître ||u'il y a un 
rapport d'intention très-prononcé entre 
les dans dis|iositions : il est certain que 
les auteurs du Code civil ont rédige 
Part. 3^7 pour avertir les auteurs du 
Code [>énal que toute disposition pénale 
sur la suppression d*état de la personne 
d'un enfant , ou sur la soustraction de 
sa filiation par l'éloignement de sa fa- 
mille , ou par le changement de sa qua- 
lité , enfin par tous les faits de ce f^enre 
qui tendent à détruire son véritable état, 
ne peut contrarier cette disposition du 
Code civil (i). 

Ainsi l'enlèvement, le recelé, la sup- 
pression d'un enfiinty la subititution 
d'un enfant à un autre , tous ces faits, 
dont parle l'art. 3^^ du Code pénal, sont 
de véritables cbangemens d'état. Eu 
effet , si de tels faits n'avaient pas le 
caractère de la «uppretsion tVéuu , qui 
fait l'objet de l'art. 827 duCoJe civil, 
le juge serait dans l'impossibilité d'en 
&ire l'application \ car la dis|H>sition 
pénale de l'art. 345 ne dit pas un mot de 
M suppression d*e'tat propi'ement expri> 
mée dans l'art. 827 , et aucun autre ar- 
ticle du Code pénal ne parle de cette ex- 
pression de suppression iTéUU» 

(1) On sait que le Code pénal de 1810 B*a 
été praomlgaé qu'après le Cods civil. 



Pour nousrémmer, nous pensons que 

la distinction que l'arrêt de la Cour de 
cassation tend à introiluire n'est ni dans 
l'esprit des lois «viles et pénales, ni 
dans les conséquences du principe 
qu'elles établissent sur cette matière, 
parce qu'en riidiuettaiit on détruit ia 
règle tracée par l'art. 3^17, du moins 
pour une partie des fiiits qu'die ren- 
ferme , chose qu'il répugne à la raison 
de percevoir. Dans la rédaction de ces 
deux articles, dans le sens bien entendu 
de l'esprit du changement d^Aat de ta 
personne d^un wfani., il n'y a point de 
différence entre le fait qui substitue un 
entant à un autre , à celui qui change 
Tétat de sa filiation , puisque l'un et 
l'autre de ces faits ont pour objet de 
soustraire l'enfant h sa famille. La 
preuve que la disposition de l'art. 3^7 
du C. civil est comprise dans l'art. 345 
du C. pénal , se découvre dans le titre 
dans la section , sous laquelle cet art. 
3 j5 est placé : « Crimes et délits tendant 
à empêcher ou détruire la preuve de l'é- 
tat civil , ctc ; M expression qui a uii 

rapport très-dirrct avec celle que con- 
tient I art. 3^27 du Gode civil. 

Ainsi tout ce qu'on peut dire de la 
rédaction de l'art. 345 du C. |>éo. , c'est 
qu'il énumkretous les cas , tous les foits 
que comporte dans son expression géné* 
rique In disposition civile de l'art, ivj, 
F" t Filiation , cbap. 8. 

SBCTIOII IV. 

Du Défaut de dieiarttUtm de naissance 
prescrite ptw Vartàde 56 du Code 
didlm 

i534- « Toute personne , porte l*art. 
n 3^6 du C. pénal, qui , ayant assisté à 
» un accouchement, n'aura pas fait la 
» déclaration à elle prescrite par l'art. 
».!^ du C. civ., et dans le délai fixé par 
a l'art. 55 du même Code , sera punie 
» d'un emprisonnement desixjoursh six 
» mois , et d'une amende de 16 francs à 
» 3oofîrancss (1). 

(I) A défaut du père , les perhoniies cnon- 

cées à fart. 56 du Code civil , et aux^ueUei 
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Or , Tart. 55 veut <|iie la déclaration 

<le la naissance soit faite et que Penfant 
soit proseiité , dans les trois jnurs de 
raccouchcment , à l'oflUcier de l'ctut ci- 
vil Hii lieu de la naissance. 

Et l'ail. 56 (lisposi'qne Tenfanldoit 
c'tre déclare par le |h i c, ou. h dtTanl du 
père . par \vs docli'urs en incilccino oii 
en chirurgie, sages- Icnunes, oflfiriers de 
aantë on antres personnes qui ont as- 
sisté à l'accouchement ; et lorstiiie la 
mère est acfoticlu'e hors de son domi- 
cile, cette déclaration doit être faite par 
la personne ches laquelle elle est ae- 
concbée. 

Par celte expression on antres per- 
sonnes qui auront assiste' à l'areonehe- 
ntcnt . un n'entend pas indistinctement 
toutes les personnes qui sont dans la 
demeure de la fename , on qui se sont 
trouvées chez elle au mom«"nt de son ac- 
couchement ; on comprend spéciale- 
ment celles qni l'ont assistée h son ac- 
eoucbement. C'est ainsi que plusi(>nrs 
auteurs explifjoenl cotte p;irtie de la 
disposition de l'art. 346 du Code {Min. 

SECTIOa V. 

De» Enfiuu tnwfé» ou abandonnés» 

1535. V* chap. i3 , sect. i4. Tutel- 
les des commissions des hos|)ir es , où 
nous avons traiti* ce qui intéresse les 
enfatis trouvés ou abandonnés , et sous 
le rapport de leur état civil dans la so- 
ciété et sous le rapport de« lois crimi- 
oelles ; surtout le vfi 5a4> 

SBCTIOII VI. 

De CExpodtion et du délaissement des 
Ef^ans, 

1536. Pour se fixer sur lesdisposi- 

la loi impose l'oliligati(tn de faire la dt'cla- 
ratiou de oaisj^ancc , ne sont appelées à rcui- 

Îlirce deroir que dans un ordre mtoceitif. — 
,. 16 mai 182». Jurip. du 19* «èele , 1929. 
3.118. 

Lorsque le père est connu, légalement avoue 

cl présent sur le* lieux , le <lnctiMir»|iii a aN-.istc 
à raccouclunin'iil ii ivit pa* passible de pour- 
suite corrcctiomielle , pour n'avoir pas fait 
la déclaration de U naissance de l'cniant , si 
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tions de cette partie de notre droit cri- 
minel . il faut d'ahord les voir dans leur 
ensemble. Seulement . avant de rappor- 
ter le texte de la loi , nous lerons remar- 
quer que ce délit devient un crime se- 
lon tes circonstances accidentelles. 

Il Ceux qni auront exposé et délaissé cil 
n im lieu soliUiire un enfant au-tlessous 
» de l'Âge de sept ans accomplis ; ceux 
•* qni auront donné l*ordre de l'exposer 
» ainsi , si cet ordre a été exécuté , se- 
I» ront , pour ce seul fait . eondniunés 
» à un emprisonnement de six mois à 
» deux ans , et & une amende de i6 fr. 
» k 300 francs. S/fp. 

» La peine portée au précëtlent ar- 
» ticle .sera de deux ans à cinq ans , et 
il l'amende de 5o fr. è 5oo fr. , contre 

• les tuteun ou tutrices , instituteurs 
» on institutrices de Tenfant ex|x>sé et 
» délaissé par eux ou par leur oi-dre. 35o. 

>» Si , par Kuite de rex|>osition et du 
» délaissement prétns |iar tes art. 3/f9 
» et 35o , l'enfant est demeuré nuitilo 
" ou estropié , Taction sera considérée 
» comme blessures volontaires à lut 
» faites par la personne qui l'a exposé 
« et délaissé : et si la mort s'en est stii- 
i> vie , l'action sera considéi*ée comme 
» meurtre: ati premier cas , lescoupa- 
» bies subiront la peine aj>plicable uux 
«* blessures volontaires , et an second 
» cas , celle du meurtre. 35 1. 

» Ceux qui auront exposé et délaissé 
» en un lieu non solitaire un enfant au- 
N dessous de l'âge de sept ans accom- 
» plis , seront punis d'un emprisonne- 
nmentde trois mois à lui au , et d'unc 
» amen<le de i6 fr, h loo fr. 35'>. 

•» Le délit prévu par le précédent ar- 

• ticle sera puni d un emprisonnonent 
» de six mois & deux ans , et d'une 

le père Ta négligé. Br. , 20 octobre 1831 . Jur. 
de B. 1831, 2. IGU. Jur. du i9c siècle, 1831, 
S. 245. 

Les peines prononcées par l'art. 346 ilu C. 
pén. , pour le défaut de déclaration de nais- 
sance d'un enfant, sont applicables , non pat 
à tous ceux que Tart. 86 du Code civil charpe 
<le faire cette déclaration , mais uniipicmcnt 
.H ceu.x ipii ont as>,i«ité à l'accouchcnicnt. Br. 
15 fév. 1828. Jur. de B. 1828^ 2. IftB. 
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n amende de a5 fr. h 200 fr. , s'il a cté 
M commis par les tuteurs ou tutrices, iii- 
nstituteurs ou inâtitutticcs de Venfant.» 
353. 

Ainsi , d'après le texte de cette par- 
tie «le la loi |M?uale , l'Age de l'eufunt, 
le lieu de son exposition , la qualité deis 
permnnes et l'accident siii*venu n Ten- 
tant dans cette situation , déterminent 
le degré de la peme à laquelle donne 
lieu ce genre de délit et de crime. 

Si l'enfant avait sej)t ans accomplis 
au moment de rexpositioo , on ne 
pat dire qn'tl a été expnsë et délaiaid 
dans un lien solitaire ou non solitaire , 
pai*ce <^u'à cet âge ou considère qu'il 
peal dé|è donner les renseignemen* né- 
msaires pour retrouver ut trace qu'on 
a volu lui faire perdre. 

Mais l'exposition ou le <lclais8»'mcnt 
d'un eufaut uu-dciisous de sept ans dans 
un lieu aolitaire , est un dëlît plus grave 
que Pexposition dans an lieu non soli- 
taire ; tellement (pie . dans le cas tic 
l'exposition daiu un lieu solitaire , ce 
délit , prévu par les art. 349 et \iSo, de> 
vient un crime , si par l'effiit de cette 
exposition l'enfant est demeuré mutiU 
ou estropié ; car dans ce cas l'action 
est considérée comme blessures volon- 
taires à lui faites par la personne qui l'a 
ainsi exposé et délfiis^é, et si la mort 
ifen est suivie , l'action est considérée 
comme un meurtre ; tandis que dans le 
cas de Texposition et du délaissement 
danê un Ueu non toUtaire , alors même 
que cet enfant a été victime de l'un des 
accidens prévus p.ir l'art. 35i , celui 
qui l'a exposé dans ce lieu non solitaire 
ne subit que la simple peinedu délit eoiw 
rectionnel prévu par les art* 353 et 353» 

Toutefois la loi s'en rapporte aux 
juges sur la dci>ignatton du lieu de l'ex- 
position ; car , ainsi que le disent les 
.motifii de la loi pénale., le lieu le plus 
firéquenlé peut être quelquefois soli- 

(I) Le tait (l'avoir, sur commissiou de la 
mère , ttépo«é au tour d'un hospice . un en- 
fitot au-dessous de 7 ans , est-il passible de 
Tapplicalion de l'art. 352 du Code pénal ? 

Br., Il mai l833;Jiir.de Belg. , IS34. 47. 

Un arrêt du 25 mars 1826 (Jur. de Br. , 



taire , et le lieu le plus solitaire peut 
être ti ès-fié<pi('nl«' : tout dépend des 
circonstunce.s. Eu ctFct , il y a des lieux 
très- fréquenté dans un temps , et non 
fré(|nentés dans un autre ( 1 ). 

I*ar ex«*n»ple . si on avait exjtosé un 
enfant , danii la unit, sur les rives d'un 
fleuve, d'une rivière , ou seulement au 
l)ord d'un ruisseau , très^fréquenté dans 
le jour, les Juges pourraient, h cause de 
ceUc circonsfancc d'exposition de iniit, 
sans contrevenir à la disposition de la 
loi , décider que l'enGiMt a été exposé et 
délaissé elaus im lieu solitaire. 

La Cour de cassation a jugé que c<*lui 
qui expose un enfant à lu porte d'une 
maison est coupable de dfélaissi'meot 
dans le sens de l'ait. 353, s'il se retire et 
abandonne l'enfant avant d'être assuré 
cpi'il a été recueilli par les gens de la 
maison. 37 janvier lUau; Dalioz , t. 
a8 , p. 28a. Sirey , t. ao , p. 146. 

1537. Les peines qui résultent du dé- 
lit de l'exfKîsilion et du délaissemert 
d'un enfant dans un heu solitaire et non 
solitaire sont plus aggravantes envers 
les tuteurs, tutrices, instituteurs ou in- 
stitutrices, qu'envers tonte autre per- 
sonne , et [)ar la désignation de ces <pia- 
lités dans les art. 35o et 353 . un peut 
dire que ces dtsposittous s'appliquent en 
général à toutes personnesqui sont char* 
gées de l'administration de la personne 
des enfans ou seulement de leur survcd* 
lance. Ainsi le gouverneur ou' la gon* 
veinante d'un enfant sont compris dans 
l€s dispositions des art. 35o et 353. 

sacnoa ^11. 

De Venlèvement dee Mineurt. 

i5>b. L'enlèvement est un crime 
qui voue la victime aux chagrins les plus 
cruels. En outrageant les mœurs, il atta- 
que la sûreté publique, il porte ia dé* 

1826, I. 189; Jur. du li)« siècle. 1826, 3. 
172) , a jugé que l'art. 352 est applicable aa 
fait d avoir déposé un enfant dans le tour d'un 
hospice, àceacstiné, lorsque celui qui l'y dé> 
pose coonatt kt pareas de rcnfimt. 
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!M>lntion dans le sein des famillos; il fait 
plus, s'il en résulte un enfant, il inter- 
rompt Tordre de la filiation légitime. 
Tant de troubles dans la tnetétê exigent 
une ré|mratîon exemplaire» une sévère 
rt'pi-cssion, autant pour la venger qm* 
|X)ur jeter ré|)OUvante daui l'esiirit de 
ceux qui sont tentés de se couvrir d'une 
telle infamie. 

Dans cet état criminel, la loi ne met 
aucune différence entre celui qui enlève 
un mioeiir avec violence ou fraude et 
cdni ^ui le ravit avec l'artifice de la 
séduction ; entre celui que la passion 
d'un mariage légitime aveugle et celui 
que la cupidité déshonore, ou celui qui 
ot pousse par ledércgiement des mœurs: 
elle pnnit de la même peine tous ceux 
qui se sont rendus cotipables de renie • 
vement d'un mineur, alors même que le 
mineur aurait volontairement suivi son 
corrupteur; seulement la punition est 
plus ou moins sévère, selon l'Age de la 
victime et de son ravisseur. 

iSSq. Pour l'application des peines 
dont parlent lésait. de 354 ^ ^^7 ^* 
pén. , il faut néoesMirement que le dépla- 
cniKnt des mineurs ait le caractère de 
l'enlèvement dîuis l'acception de ce ter- 
me, qui répond ù cx'l ui de rapt ou de sé- 
duction. Ainsi il nelàot pas confondre ce 
genre d'enlèvement avec renlèvement 
ou la suppression d'un enfant , dans le 
sens de l'art. 345 du même Code, il ne 
faut pas non plus le confondre avec les 
fiiits de l'attentat aux mœurs dont on a 
parlé dans la sect. i de ce chap. : il faut 
en un mot que le fait de l'enlèvement 
dont il s'agit ait le caractère du crime 
de ravissement 

i54o. Dans l'esprit de l'art. 354»' 
i'bomrae majeur ou la femme majeure 



qui a, par violence, par fraude ou séduC' 
tion. enlevé ou fait enlever des mineurs 
de Tuu ou de l'auti'e sexe, ou les a en- 
tratnÀ, détournés on déplacé, ou les 
a fait entraîner, détourner ou déplacer 
des lieux où ils étaient mis par ceux 2i 
l'autorité ou la direction desqueU ils 
étaient soumis ou confiés, doit subir la 
peine de la réclusion. 

Mais si la jiersonne enlevée 
avec l'uneou l'autre de ces circonstances 
est une iilie au-dessous de seize ans ac- 
complis, la fteine est portée à celle des 
travaux forcés à temps. (355.) 

Une telle personne ayant moins de 
seize ans révolus, aurait-elle donné son 
ciinsentcraent h l'enlèvement, on suivi 
volontairement le ravisseur, sicdui-ci 
est majeur, la loi le punit des tnvaUS 
forcés a tcnqjs (356). (i ; 

i5{a. Mais si le ravisseur était lui- 
mineur» s'il n'avait pas encore 
vingt -un ans accomplis ou moment de 
l'enlèvement, on ne ^ïourrait le p»mir 
qui; de l'emprisonnement de deux ans 
à cinq ans. 

Nous disons an moment de l'enlève- 
ment; car, en matière de crimes et dé- 
lits, la loi compte de l'instant où le crime 
a été commis, et surtout quand la peine 
augmente on diminue suivant l'Age du 
coupable. Mais il n'est pas toujours fa • 
cile d'appliquer cette règle lorsque le 
mineur devenu majeurse trouve encore 
en pcssession de la personne ravie. 

Exemple: Unefitleau-dessousde seise 
ans a été enlevée par Augustin qui avait 
alors vingt-un ans moins huit jours. Re- 
cberclié par la justice , il a été trouvé 
avec la mineure plus d'un mois après 
l'enlèvement. Dans cette situation» Au- 
gustin doit -il être considéré comme 



^1) La Conr de cassation , en faisant l'ap- vcmbrr 1811. dl« avait décidé que le fait d*a- 

plicstion de cette peiae, a décidé que le ma- voir détourné UDejcuoepentonuc de la maison* 

jenr de vifigt«un ans , qui a détourné de la paternelle , bien que tenue de son plein gré 

maison paternelle une fille âgée de inoins de cachi-e à ses |i;u-(mis , n'en constitue pas moins 

» seize au» : « En ce qu'il t'est fait suivre par uo eolèvemL-nt criminel , dans le sens de l'ar- 

• die, en lai prometunt un état plot heu- ticle 8M du Code pénal , lorsque cette jeune 

• reux que celui qu'elle avait clirz ses na- personne est d'un âge au-dessous de sei/.*- ans, 
«• rens, et en lui promettant de la faire na« et que Thomme est âgé de plus de vingt-un 
" bilier de neuf esteoapsUe dans le sens uu. 

de l'Mri. aae. Et déjii par aon anét du 14 no- 
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nnnearou majeur? La rJ|>onse ^ cette 
question n'est pas sans diificuité. 

Pour l'ap|)iication de la peine la pliia 
sévère, on peut considérer le ravisseur 
au momeot de iod arrestationy cNmmie 
étant encore dans l'action du crime , 

1>arre que, depuis Tenlèvement jiisjpi'h 
'instant de son arrestation, cette action 
n*a paâ change de caractère. 

Cependant, pour l:t |>'?iuela moins 
rigoureuse, on peut «lire aussi qu'en 
matière de crimes el lîolits. on compte 
toujours du moment où l'actiuu a été 
commise, surtout à l'égard des mineurs, 
comme dans le caswi il sa^il de fixer 
iVpoqiie du dis(rernemeijt (i). Il est vi ai 
que dans la situation du mineur, oii nous 
avons donné Augustin pour exem|)le , 
on a trouvé ee mineur devenu ma)eor 
dans l'action du crime; mais peut-on 
fa ire une exception à la loi. quand la loi 
n'en l'ait point elle-rocrae? Lorsque deux 
dis|)ositions se contrarient, doit-on ap- 
pliquer la plus rigoureuse, suiiout à I é- 
gard de l'individu dont la loi excuse les 
îaiblt sscs h plusienis e'po(jue3 de la mi- 
iiui itc? Dans ic doute, l'expression d'une 
peine doit être entendue dans le sens le 
plus généreux et le plus moral ; et, par 
applic ation à ce principe, il nous sem- 
ble qu'on doit lui infliger la punition la 
moins sévère.Il était mmcur au moment 
où il s'est rendu coupable, il faut donc 
présumer, en Faveur de cet âge où la 
loi le reconnaît encore incapable de dis- 
cerner une fouie d'actions, qu'il aurait 
évité le crime , s'il eut été nujenr. 

Ainsi , quoiqu'il fut devenu majeur 
dans la continuation de son égarement, 
la question;! poser aux jui es sur les faits 
de reulèvenientdoit faire mentiou que 
l'accusé était mineur au moment du cet 
enlèvement. 

1543. Si le ravisseur avait épousé la 
fille par lui enlevée , il m; jirut être 
poursuivi que sur la pluiulc des person- 
nes qui , d'après le Code civil , ont le 

( 1 ) f^oyez ce qae nous avoni dit au cliap. 
63 sur les Questions de discernement. Toute- 
fois on <loit remarquer que la »li!.posilion de 
l'art. 356 est une exception à la règle géné- 



droit de demander la nuUîléda mariais 

il ne peut même pas être condamné 
avant que cette ntdiilé n'ait été pronon- 
ce. Telle est l'expression de l'art. 35^. 

Dans renlèvement, le mariage est 
quelquefois le moyen de ré|iarer l'OB- 
trage fait à une fille; mois si le ravisseur 
est un homme vil et abject d'une répu- 
tation mat filmée , ou d'itne condition 
indigne de celle de la personne enlevée , 
ce moyen , loin de le rc'pai er, augmente 
l'outrage fait à la personne et à la fa- 
mille. Dans ce cas, les parens de la fille, 
qui ont le droit de fiiire annuler le ma- 
riage, ne doivent pas négliger d'en pro- 
voquer la nullité dans le délai d'un an ; 
car , après ce délai , ils seraient non 
recevaUes à former cette demande , et 
ils nele seraient pas moins, s'ils avaieot 
approuvé expressément ou tacitement 
le mariage. 

Ainsi le sort du ravisseur dépend de 
la volonté de ceux qui ont le droit de 
provoquer la nullité du mariage , pour 
délil>éier pendant cette prénxion de 
temps sur l'action en nullité , pour exa- 
miner si la , peine prononcée contre le 
coupable ne rejaillira pas sur sa vic- 
time ; mais s'ils gai dent le silence pen- 
dant un an, depuis qu'ils ont eu con- 
naissance du mariage, sans ié( la mations 
de leur part , le mari n'est plus un ra- 
visseur ; c'est un époux qui nepeot plus 
être recherché |K)ur l'eidèvement. A 
cet égard , l'indulgente disjiosition de 
l'art. ib3 da C eiv. est applicable au 
mariage du ravisseur avec la personne 
enlevée , comme h tout autre mariage 
dont l'époux et les pan ns {)euvent de- 
mander la nullité dans les cas prévus 
par la loi. 

Quel est VElat de l'enfant dont la con- 
ceptiwitentpporieà Ve'poqmde /'en* 

1544. Dans la filiation naturelle , la 
recherche de la paternité est interdite. 

raie tracée par fart. 66 . sur la question de 
savoir si le mineur ayant noiM de 16 ans , a 
agi avec 00 sans disœrnenMnL 
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Mais ,<l*<ini ès Tart. 43o du C. cit. qui 

prononce r interdiction t!e retfp tccîier- 
che , il faut excepter de cette règle gé 
ncifiie Tcnfaot «jiii naît du crime de 
renlèvemeot ; car si l'époque de la 
conception se rapporte h celle de Ten- 
l^vement, le ravisseur peut être ^ sur la 
demande des parties intéresséesi , dé- 
claré père de I enfant. 

Peut être dc'clart pPre de V enfant , 
expression de 1.1 loi f|ni laisse aiu ji'iî' S 
le pouvoir d'admettre la déclaration de 
paternité OU de la rejeter, si l<*9 mœurs 
de la mère éàiient équivoques, alors 
même que la conception coïncideiait 
avec renicvement , et rjue les £;cns de 
Tart auraient déclaré, d'après la cons- 
titution de l*enliint, que la naissance 
est arrivée au terme ordinaire ; c'est-à • 
dire que IVnfntit h'onI ni dans le cas 
d'une naissance précoce ni dans le cas 
d'une naissance tardive. 

Par les personnes intéressées» on 
entend toutes celles qui oui le droit 
de former la demande en nullité du 
mariage, la personne ravie et ses 
héritiers, si elle était décédée dans Tac- 
couchement ou des suites de cet accou- 
chement. 

Si le ravisseur est déclaré pèn? de 
l'enfant , quel est l'effet de cette pater- 
nité par rapiK)!*! à la mère? 

La mèreest-clle entièrement déchar- 
gée des soins et des devoirs de la ma- 
ternité, quand même le père cruninel 
serait sans moyens pour supporter les 
charges de la paternité 

Un tel enfant a-t-il des droits, comme 
enfant naturel rceonnu , à la succession 
de lu mère enlevée ? 

Telles sont les propositions qu'on 
doit examiner en laveur de la mineure 
devenue victime du crime de l'enlève- 
ment. 

Dans le droit naturel , quelle que soit 
la cause qui ait donné lieu h la naissance 
d'un enfant, le père et la mère, surtout, 
lui doivctit les piu iincrs soins. Le fait 
de la niaternitc est un fait que rien ne 
p(*ut elfitcer , et , suivant cette maxime 
que le droit civil ne peut point détruire 
ce qui est droit naturel, civiles nuio 



naturali'a jura corrumpere non potcst , 
l'état civil ne fait point cesser I obliga- 
tion d'être Si la nature ce nue la nature 
est à nous , robliçation d élever celui 
auquel on a dminéle jour, de lui fournir 
des alimcns a toutes les époques de la 
vie , selon ses besoins et selon les facul- 
tés de celui qui les doit. Ainsi , dans le 
droit naturel , alors même que la per- 
sonne serait devenue mère sans sa par- 
ticipation \ olontaire , elle ne poiii'rait 
pas sé|Kirer son état personnel de son 
état maternel pour se soustraire aux 
obligations de la nature. Quelle que 
soit la circonstance qui a donné lieu h 
la conception de l'enfant , la mère n'en 
est pas moins lu mère. Dès cette épo«jue, 
la nliation qui existe naturellement en- 
tre la mère et l'enfant est indestnicti- 
bcs. Ofi peut créei- et delruiic une 
chose , mais dès qu'elle a été conçue , 
ou ne n<;ut pas faille qu'elle n'ait pas 
existé. Voilé sur le droit naturel des 
principes d'étemelle vérité. 

Mais dans le droit civil, le fait de 
cette conception involontaire n'est pas 
le même que dans le droit naturel. Les 
lois civiles ne détruisent pas celles de 
la nature ; mais du moins elles ont le 

f»ouvoir d'en changer les eflets. Dans 
'anri<'n droit , comme tians la nouvelle 
législuliou , les lois ont toujours distin- 
cué 'état des pemunes , même dans le 
mit des naissances naturelles. 

Dans renlèvement d'ime fille qui ■ 

moins de seize ans r évoins , alors même 
qu'elle aurait volontairement suivi son 
corrupteur , celui-ci peut être déclaré 
père de l'enfant dont la conception se 
rappoile h l'époque de l'enlèvement. 
Ainsi, outre la peine afilietivc et infa- 
mante dont le ravisseur est fra|)pé , on 
le condaume encore ft supporter les 
chaires de la paternité 

La loi ne dit pas que lui seul les sup- 
portera h l'exclusion de la mère outra- 
gée, que l'enfant n'aura aucuns droits 
civils à la succession de la victime , ni 
même le droit d'obtenir des alimcns 
ijuaud le pèren'a pas le moyeu de luien 
lourair. Cependant, telles sont les con- 
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séquences du fait qui résulte de ce genre 
<le paternité. La uu ic est le cause invo- 
lontaire de i'ent'ant ; et, dans ce cas , la 
loi civile le sépare des droits civils de 
sa m^re; il ne tieat à elle que pnr le 
fait de la nature. Le coupable , déclaré 
père naturel d'tui tel enfant , reste seul 
chargé da poids de soa existence ; et si , 
enchaîné par le lien de son crime au 
séjour de la punition, il étiit sans 
moyens pour acqtiittcr cette «lette , \\'n 
Tant , ceusidéré comme le Jriut du mal- 
hatr, resterait h la charge de la pitié 
publique. On ne pourrait obliger la 
mère à prendre soin de cet eiirint , :i 
sonlTrir «ju'il pût réclamer dans sa suc- 
cession les droits d'uu enfant naturel 
reconnu, qu'en disant rejaillir sur elle- 
même la punition d'un crime dont elle a 
été venpée par le jugement qui déclare 
le ravisseur |ière de l'enfant. Nos lois 
n'ont p'is l'insigne défiint de venger et 
punir tout h la fois, pour le même su- 
jet , eeini ou celle «pii a été outragée 
dans ses plus eliers intérêts. Il y aurait 
(le la barbarie à retenir sous ses yeux 
Tobjet né de l'offense fiitte ft sa verl u !. . . 

Que si dans ledroit civil on prétend, 
contre les conséquences de la punition 
<lu cotipable , que Tenfant nu des œu- 
vres de la nature; sans la |)articipation 
aptrituelle de la mère , de la violence 
exercée contre sa personne , est un eu- 
f.mt naturel reconnu dans le sens du 
fait mutéricl de la maternité , on met la 
victime dans la situation de souhaiter 
qn*nn plus grand crime eiît été commis 
envers elle et la religion , de souhaiter 
que son cnU^ement eûl été fait par un 
homme engagé dans les liens du ma- 
riage; car f dans cet état, l'enfiint aérait 
un enfant adultérin qui n'aurait aucun 
droit à la succession de sa mère , tandis 
que , dans l'étit lics personnes libres , 
I en^nt jouissant de la &veur que la 
nouvelle législation a départie sur l'état 
civil des enfans natmels recoOOQf , aU* 
rait un droit à son hérédité. 

(I) yoj ez les sections 2 et 4 du chap. 32 , 
où nous uvon.<t <l6veloppé dam toute leur 
éleadiie les règle» de droit sur cette matière, 
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Si on me demande sur quelle loi \t 
fonde cette doctrine? 

Je ré|>oudrai : il faut distinguer la 
loi de la nature de la loi civile. 

Dans l'état naturel , Tenfant appar- 
tient à la mère : elle l'élève et |>onrvoit 
à ses besoins , sans antic obligation 

3 ne celle (|ue lui prescrivent les devoirs 
e la nature. 
Mais sons l'empire de la loi civile , il 
en est bien autrement : c'<*sl \p /'ail qui 
a donné lieu à la conception qui ctiblit 
l'état et les droits civils de l'enfiint. f^. 
ce que nous avons dit sur la Filiation 
des diverses classes d'aifans naturelt , 
chap. 

SECTIOV Vlli. ' 

De VAbus de eotifiance, 

f 545. Il y a dans toutes les sociétés 

civiles une espèce d'indiiatrieux qui spé* 
cule sotu toutes les l'ornies , sur les be- 
soins , les faiblesses et les passions de la 
jeunesse . nour lui faire souscrire des 
actes préjiiaiciabics à ses iutécêts. Aussi . 
les lois civiles et pénales se réunissent- ' 
elles potn* former tuie sauvegarde con- 
tre rine.\[)€riencc des mineurs. La loi 
pénale surtout a pour objet d'écarter , 
par la crainte d'une peine correction- 
nelle, cette classe d'hommes (ju'on pour^ 
rail eneoie désigfier , sans être trop 
sévère, pur la qualification la plus bon* 
. teuse. 

La loi civile offre aux mineurs le 
moyen de fiire ané.intir l'objet de leur 
ruine; car , suivant l'art. i3o5 du G. 
civ. , la »ini^ iétion donne lien Ik la 
rescision en laveur «lu mi neu r non éman* 
cipé contr»' toutes soites de conven- 
tions , et «'u faveur du mineur émancipé 
contre toutes conventions qui excèdent 
les bornes de sa capacité, ainsi qu'elle 
est déterminée au titre</e/fl minorité^ 
de la tutelle et de l'émancipation ( 1 ). 

Mais cette loi civile , qiu donne ainsi 

lesquelles rendent inutile:» les attauues qu'on 
dinge contre la ninorilé et rinterdidion. 
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au mineur le moyen dVteindre des actes 
njineux et illicites , des ventes et des 
obligations de toute nature, qui sont eu 
fféoml comme arrachées à rui-gencedn 
Deaoîti,OU au délired\inc fausse néces- 
sité, plutôt que comme l'elfi't d'un libre 
consentement ; cette lui n'atteint pas 
toujoort le but que le législateur tett 

f imposé* €«etteespècedecorru|>teur8 de 
a jeunesse prend toute? sortes de pré- 
catitioMS pour éludi r les dispositions de 
la loi. Souvent ils dt'pouillent le mi- 
neur d*ttn ol^et précieux , ou par suite 
de ses cngagcmens, ils lui ont fait per- 
dre le fruit d'une partie ou de la totalité 
de ses biens, ou l)ieu encore les res- 
sources qa'ili lui ont procurées ont été le 
sujet des désastres de M fortune, et ^ous 
le r;ij)poi1 des mœurs, <Ic la perle de sa 
saute tt de son cducalion. Dans de tel- 
les circonstances, la loi pénale vient ïk 
son secours; elle poursuit ces hommes 
sans pudeur dans tous les plis et replis 
de leur turpitude ; car dit l'art, /\ob de 
cette loi. « Quiconque aura abu$é des 
» besoins, des faiblesses ou des passions 
» d'un mineur , pour lui faire souscrire 
» h son prcjudive, tics obligations, quit- 
» tances ou décharges pour prêt d ar- 



» gcnt ou de choses mobilières, ou d'ef- 
» fets de commerce , ou de tous auti'es 
» effets obligatoires, sous quelque forme 

• aue cette o^odatlon ait éle fiiile ou 
» déguisée ; sera |)uni d'un emprisonne- 
» m<'nt (le deux mois au moins, de deux 
» ans au plus , et d'une amende qui ne 
» pourra «céder le quart des restito- 

• tions>ef dadomtÊUtges et intérêts qui 
u seront dus aux parties lésihs ni éUre 
» moindre de ^5 tr. » 

£t suivant le second ^ de cet aiiicle , 
le coupable pourra être en outre , U 
compter du jour où il aura subi sa |>eine, 
interdit, pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus , des droits mentionnés 
en Tart. 4^ du C. pén. , et même ^ de» 
peines plus graves , s'il y a crime de 
lâux. 

Par ces expressions h sonprejiuùce... 
et des dommages et hitéréls qui seront 
dm €Utx parties lésées, on doit entendre 
que la justice a dans son pouvoir dis- 
cre'tionnaire , à ce suj»! , la faculté <lo 
fixer le montant de l'indcmoité due, soit 
au mineur , soit aux personnes qui ont 
éprouvé quelque perte par suite du i-é- 
sult.it des actes qu*oDa inpislcmcnt lait 
souscrire au mineur. 



CHAPITRE hX\U 
Dêê Témomê êt ds la D4p9êition dont Pàfft dé la minaritd. 



1546. Il y a deux sortes de témoins : 
ceax qui sont nécessaires pour confir- 
mer, par leur présence et Irur signatu- 
re, la vérité et la foi dr certains actes , 
et ceux qui paraissent en justice pour 
déposer ce qu'ils savent de la vérité des 
faits contfiitÂ. 

I 547. Les premiers qu'on appelle f/iJ- 
trumentaires , qui seraient beaucoup 



mieux nommés aulhentiqws , à cause du 
caractère d'anlhfntidtd dont ils sont 

revêtus parla disposition de la loi, doi- 
vent être du sexe masculin , francnîs , 
jouissant des droit civils, et majeurs de 
vingt-un ans. 

i5 |8. Le.s autres ne sont choisis ni 
parla justice ni par les parties, pourdé- 
|M>ser des laits qu'ils coonaiaseuti ce 



« 
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«ont des témoins Judiciaires que le ha- 
sard donne dans lesalCiires riviles, cor- 
reetionoclles et criminelles. 

Ceux-ci sont indistinctement des deux 
sexes. Pou !• c]nc Iriir cK'position fusse foi 
en justice, ils doivent être âgés de quinze 
ans révolus. A cet â^e . la loi recunnaft 

3ue i'honimi; est ninjeur pour déposer 
e la vérité des faits. A cette époque 
lie la ptiberté d'un enfant, la nature en 
fait un être raisonnable et accompli. 
Aux yeux delà loi civile, il n*a pas en- 
core toute la capacité d*un majeur de 
vîngt-un ans . mais il a tonte In raison 
dont on a besoin pour ne pas se trom- 
per anr b vérité d'une chose qu'on 
aait. 

Cependant danstontes les causesoh 
des enfans au-dessous de quin7.(; ans de 
l*un et de TaMlre sexe ont été témoins 
des faits contestés* la iu^tice peulleseu- 
tendre par forme de déclaration et 
sans prestation de serment, art. ■;9 du 
C. d'inst. crim. Car. dit un iirrêt de la 
Cour de cu&sation du 3 décembre 1812, 
chambres réunies sous la présidence du 
grand-juge , les enfans au-dessous de 
quinze ans . qui sont appelés comme té- 
moins aux débats, ne doivent pas prêter 
le serment prescrit par l'art. du C. 
d*inst. crim. : la disposition de cet arti- 
cle est sulxjrdonnéca l'art. 79 du même 
Code, qui s'applique h l'audition des té- 
moins aux débats , comme à l'audition 
des témoins dans la première instruc* 
tion. 

La loi n'a pas voulu qu'un enfant 
dont la fiâblessedes organes rend la dé- 
claration aussi fragile et timide que 
chancelante, fut l'arbitre de rhonueur, 



de la fortune et de la vie d'un homme 

3ui a le malheur d*étre sous le coup 
'une accusation. Il est vrai qu*enire 

l'entrée dans la majorité des témoins de 
quinze ans et la sortie de l'enfance, il 
n'y a qu'un point. Cettecirconstance est 
l'une de celles qui montrent que les lois 
les plus parfaites sont dans l'impossibi- 
lité de prévenir tous les défauts des fai- 
blesses humaines. Mais des sages tien- 
nent la balance de ta justice dans leurs 
mains ! Justes appréciateurs de la dé- 
position des jeunes témoins, ils décou- 
vrent la vérité des faits dans la réunion 
de toutes les circonstanees de l'affaire, 
et, par cette pénétration qui Jclaire 
leur jugement , ils font de leur décision 
une décision d'équité. 

1549. Suivant les articles i56 et d-x^ 
do Code C. d'inst. erîm. , on ne peut 
contraindre les enfans de déposer con- 
tre l'un ou l'autre de leurs nscendans 
dans les alTuires de sim|)U' police , ou 
c^uand ils sont prévenus de crimeon dé- 
lit , et réciproquement cenx-ci ne peu- 
vent être forcés de déposer contre leurs 
enfans. Cependant, si après avoir été 
appelés et reçus en témoignage .le mi> 
nistère public et la partie civile ne se 
sont pas opposés a leur audition, ce té- 
moi gtiage peut être considéré comme 
celui de tout autre témoiu. 

Maiscette règle, applicable an témoi- 
gnage des enfans et des asoendans légi- 
times , ne s'i'feiid pas au témoignage de 
l'aïeul natuiel de l'accusé. Un arrêt de 
la Cour de Liège, du 24 décembre iHaS, 
Jurisp. du i9« siècle, i8a5, 1 376; Juris- 
prudence de JJruxelles, 1824 > 385; 
Dalloz. t. 28 . p. 393 , a justement fait 
cette distinction. 



n. 



16. 
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CHAPITRE hXm* 



Dê PhUêrpirktê. 



I L'ùUerprHe eA odm qui , eu* 
tre cIm penomieB parlant des langages 
diffêrens , explique et transmet devant 
des juges l'e&prit et ie sens de ce (ju'elics 
disent on écrivent. 

Le mineur ne peut remplir la mission 
d'interprète : l'art. 33a du C. d'inst. 
crim. veut, k peine de nullité , que l'in- 
terpiète ait au moins viugt-uo ans ac- 
ONoplis ; mais cet Agoeiigé dans le 
prévu ptr oeC article , n*esk pas néDas»* 
saîre ou cas particulier prévu par Tar- 
ticie 333| relatit à Tinter prête des sou rds* 
OAuets accoséi ou témoins. La disposi-* 
tion de Tarticle 33^ et une rëgle du droit 
commun, colle de l'article 333 est dans 
la classe des règles des lois spéciales 
^u 'on ne doit entendre que dans leur 



propre systfane. Le poavoir discrétioQ- 
nairc, que l'article 333 donne au prési- 
dent , de nommer au sourd- muet, pour 
son interprète, la personne qui a le plus 
dliaMtode de eonveraor avec lui, em- 
porte dans son esprit , sans distinction 
d'âge, la personne qui est reconnue par 
le pre'sideut avoir cette habitude et la 
capacité nécessaire pour servir d'inter- 
prète )t Taccusé ou au témoin. La per- 
sonne qui a rhabitudedeoooveneravec 
lui , étant elle-même soTirde-muelte , 
pourrait aussi lui servir d'interprète , si 
elle avait la capacité de transmettre ses 
idées par les signes de Pêcriture. 1^. le 
ch. 70 , et l'arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 7.3 déc. i8i{ ; Jurispr. du 19* 
siècle, tSaS, 1. i6a. 



CHAPITRE UTin. 



I)e4 Jurés, 



1 55 1 . Les jui^ sont des citoyens no- 
tables autant par leurs vertus que par 
leur fortune , et le rang qu'ils occupent 
dans la société. 

Ils décident souverainement les ques- 
tions qui leur sont soumises en matftre 
crimioelle. 

Pour être appelé à l'honorable fonc- 



tion de jure, il faut avoir trente ans ac- 
complis, et jouir des droits politiques et 

civils. (1) 

L'arrêt qui aurait été rendu dans une 



(1)11 en est de même en Belgique , d'après 

tdieicldar" ' 

vigoeor Fart. 



le ^dierel da 10 JaUlet 18SI , qiri a rcom en 
Fart. 881 da Code dWtr. arioiin. 
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aifaire criauneile où l'uo des membres vation des droits civils entre celui qui 
awm/k imMDS db Irtnte «m , drmitéire est dans les liens d'un conseil jadiciatre 



annale. Une nullité de ce genre est itne pour simple eberrelien <f esprit, eloe 

nulhté radicale emporte do plein lui qui est {leuriru d*UBtel eenaeil pow 

droit ranéanlisseiucnt de l'arréU le cause de prodigalité, 
ch. 3a, sur les Nullités. Les souitk- muets jouissent des droits 

Celui qat est dans liens «fan oonseîl civils ccwne «en» mc citoyens ; mais 



pidicialic lie peut être juré, il ne jouit dans cet ëtal, on ne peut les appeler il 

pas des droits civils et politiques dans l'exercice de certninsdroits civiques, au 

le sens de l'art. 38i du C. d'iost. crini. nombre desquels se trouve celui de /m- 

y, dans le tora. i " , la note sur la disUoc* ré F, ch. 70. 
lion qn'cB doit frire CD matière «te pr*> 



GHAPITRB ULTk. 

» 

l)u la DéUntioti ot« de l' Emprisannemetii des mineur*. 
PiiMM. — Maima d^Anêt , de JtMliae on Dépôt, ou de Peine et de Corrsctioii. 



i55«. Priions poor peines, maison 
d'arrêt , maison de )nstice , ou de 
«lepôt , ou de peino , ot maison de 
correction , ne sont pas synonymes : 
les prisons qui rer iermeot les grands 
criminels , condamnés II subir la peine 
de la détention . diffèrent des maisons 
d'arrêt pour «lelenir les prévf nus , et 
CCS maisons d'arrêt diil'èrent elles-mô- 
mes des maison de justice , de de'pot 
ou de peine destinées à recevoir ceuik 
contrt» lesquels il a été ren(în iino ot- 
floiiiiancc (le pri-.(' de corps. (Art. 6o3 
du C. d'inst. crim. ) 

La loi ne dit pas dans quelle maison 
lamineur doit subir 1° les effets de la 
correction paternelle autorisés pnr l'art. 
3^6 du C. ctv. , a" la détention par 
snite de condamnation judiciaire; mais, 
dans Tesprit des Codes civil et pénal , 
la nr>aison de correction dont parle 
l'article 66 du Cotle pén. , est une 
maison qu» diffère essentiellement des 



priaans pour peinca cl des maisons 
d^urél cf de justice» 

Ainsi tont mineur qui a encouru 

la détention, 1" par forme de corrcc* 
tien pnteruelle , suivant les règles éla- 
biies au chap. de la Puissance pater- 
nelle, sect. 3; et par suite de la 
dis|>osiUon des art. 66 6167 du C. pën., 
doit être mis dans une maison de cor- 
rection , et uon dans une maison d'arrêt 
00 tk' justice ou de dépôt du ressort. 

Le parlement de Pans ne voulant 
point laisser aux {lèi eset mères le pou- 
voir de llilre détenir leurs enfiins , par 
forme de correction , dans des prisons 
ordinaires , avait formellement , par 
arrêt du 26 octobre 1697 « fait défense 
à tontes personnes de mettre les en&ni! 
de famille, par correction , aîHcmw^e 
dans l'ofïîcialilé fie Paris , et ton» 
geôliers et conciergi's de» autres mai- 
sons de les recevoir et retenir dans leur:* 
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pritont , ions peine d'ane amende de 
3oo livres. 

T.n correction qtie la loi inflige à un 
eniunt n'est pas la repression d'un 
crime dont il estacquitté : c'est un châli- 
mmU qai n*a aocim des caraotèrea de 
lapnnition à laquelle sont condamnés 
les criminels : c'est , en d'autres ter- 
mes , une correction de famille. Ainsi 
juge par arrêt de la Cour de caisatioa 
du 16 août 181a. 

Le décret portant rjuc les rotulamnes 
à «ne détention de plus d'une année 
seront conduits dans la maison de dé- 
pôt du ressort, n'est pas applicable 11 
la détention ordonnée par foi me de 
correction. TTn condamné , dans l'es- 
prit de ce décret , est un criminel , 
et un en&nt tA un ^h/e de la société 
dont on vent corriger les écarts. L'on 
ne mérite aucune considération mo- 
rale , et Tautre a droit à notre indul- 
gence. 

L'art* 66 du C. pén. veut que ai le 
jugement Ta acquitté, qu'il loît, selon 

les circonstances . ou remis à ses pa- 
rens , ou conduit d€ins une maiion de 
eoireeUon pour y être élevé et déte- 
nu , etc. Or , un tribunal qui , par 
forme de correction , ordonnerait la 
de'tention d'un enfant daJis la maison 
de dépôt du ressort que le C. d'inst. 
crîm. appelle prison pour peines , con- 
treviendrait évidemment à l'intention 
et au bot de la loi. En effet , quelle 



serait l'éducation qw «et enfeot pour- 
rait reeevoir dans une telle demeure » 

dans une demeure où se trouvent réu- 
nis les plus grands criminels? L'objec- 
tion nous dispense de la réponse. 

Ains , lorsque par forme de cor- 
rection le président d'un tribunal dé- 
livre Tordre de détention d'un en&nt 

sur la demande du père , aux termes 
de la puissance paternelle , cette dé- 
tention ne peut avoir lieu que dans une 
maison de correction , et non dans une 
prison pour peines destinée k recevoir 
ou h détenir (les criminels. 

Le décret du 3o septembre 180^ , 
bulletin i65 , autorise les dames cha- 
ritables, dites du RefugeSaint'Midkid^ 
à recevoir dans leurs maisons , les 

jeunes personnes dont la détention est 
ordonnée par le président du tribunal 
à titre de correction sur la demande 
des pères , et du conseil de fiinûlle « 
dans les cas prévus par le C. civ. , an 
titre de la Puissanee paternelle. 

i 5')3. Le mineur condnmnéà la con- 
tranile par coi ns potw faits de com- 
merce auxquels il a été légalement au- 
torisé, peut être détenu dans la maison 
destinée à recevoir les débiteurs pour 
dettes , la loi ne mettant aucune diffé- 
rence entre les comraer^ins majeurs et 
mineurs qui se trouvent sous le coup 
des condamnations pour engAgemena 
de commerce. 



GBAPTRB LXX. 



Vu Sourd-Muet en matière de crimes et délits. 



Pour avoir une idée exacte de l'état i554. En matièrn criminelle , <f si 

civil du sourd- muet, il faut d'al>ord » l'accusé, poite l'art. 333 du C. d'iust. 

voir ce que nous avons dit k la fin do » crim. , est sonrd-muet , et ne sait 

chap. i5. a paa éorire , le président nomme d'o^ 
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» fioe, pour son intcrprèto , la pcrson- 
• Ht qm auiti le plus d'habitude de 
» converaer avec lui. 

n II en sern He même à r^;ard du 
témoin sourd-rauet. 

■ Le surplus des dispositions du pré- 
» eédent article sera ezénitë. » 

Punr bien entendre le second alinëa 
de cet article, il faut d'abord w; fixer 
sur l'art. 33a. Or , que dit cet article 
k r%ard de l'interprète de raccnsë , 
dettémoioi, ou de Tun d'eux , dans 
le cas ou ceux-ci ne parleraient pas la 
même langue ou le même idiome? Il 
dit que le président nommera d'office , 
à peioe de nullité» on ùuerprète âfgi 
de 'Oiagt-iM ans au moins. 

Ainsi dans le cas jiarticulier de Tart. 
333 , ce n'est pas un interprète âgc^ île 
vingt-un ans au moins que la loi exige , 
die veut sui-toiUque le président nom- 
med'officeà l'accusé et au témoin sourd- 
muet , pour interprète , quelque soit 
d*ailleurs sou âge , la personne qui a 
le piu» tFhabùiuk deamufater wee iui. 

C'est dans ce sens que la Cour de 
cassation a décidé cette question dans 
l'afTaire Hanon, Jurisp. , du 19" s. , 
1825, 1. 16a. Les conséquences que 
CCI arrêt bit résu Iter â» art. 33a et 3^3, 
sont tellement liées aux preuves de sa 
décision , qu'on ne pourrait en faire 
l'analyse sans affaiblir l'esprit daus 
lequel il a été prononoé. 

M l.a Cour , attendu qne les art. 33a 

et 333 du C. (l'iiist. crim. disposent 
» pour des cas différens , que l'art. 33a 
» prescrit , à peine de nullité , que les 
» mterprètes nommés d'office par le 
1» président de la Cour d'assises anxac- 
» cusés et aux témoins qui tie par lent 
» pasla même langue ou le même idiome, 
« soient âgés de vingt- un ans an moins; 
» que c'est une i^lc générale apnli- 
» cable h tous les rns , oii il y a lieu 
M à la nomination d'interprêles-traduc- 
» teurs ; 

» Que l'art. 333 statue, |x>nr un cas 
» particulier, celui oU l'accusé ou le 
n témoin serait soiird-muet ; qu'il dis- 
» lingue entre les sourds-muets sachant 
n écnre et les sourds-muets qui ne le 



n savent pa^ ; qu'h l'égard de ces der- 
■ niers , il prescrit au préndent de leur 

a donner pour interprète la persotme 
n qui aura le plus (riiabitnde de con> 
» verser avec eux , lacpielle pourrait 

• n'avoir (las atteint l'âge que la loi 

• aurait déterminé ; 

n Que le texte dudit article 333 prou* 
» ve d'ailleurs jusfin'à l'évidence que 
» sou premier alinéa a dérogé , relati- 
» vement & l'ftge de l'interprète , à la 
» disposition contenue au secondalioéa 
» de l'art. 331 , j)iiis(ni'il ajoute : Z>e 
w surplus des dispositions du précédent 
» article sera exécuté. 11 

1 555. La même Cour a aussi décidé , 
en matière crimindie , que la déposi- 
tion du témoin sourd-muet ne sachant 
pas écrire , par l'intermédiaire d'un 
interprète , sans prestation de serment 
et par forme de dàrlarBtîoD , ne donne 
pas lieu b nullité , parce que cette cir- 
constance que le témoin qui ne sait pas 
écrire suffit pour faire présumer que 
l'objet et le lien du serment n'ont pas 
été II la portée de son intelligence. Ar- 
rêt du 1 3 août ibia;Dalloz,t.a7, p. 96. 

1556. Lorsque le sourd-muet accuMÎ 
ou témoin sait écrire , on n'est pas dans 
l'usage de lui nommer un intérêt ète. 

Ainsi , suivant le dernier alinéa de 
l'art 333 du C. d'inst. crim., on lui 
iuit les questions et observations par 
écrit , auiqnelles il répond aussi par 
écrit. 

M. Carnot a justement observé ({ue 
iesart. 33iet 333 ne s'occupent que 
de l'instant des débats ; luais que rap« 
pJication en doit être faite è tons les 
cas ; qu'ainsi le juge d'instruction , 
chargé de procéder h l'information sur 
un crime dont le sourd>muet peut être 
prévenu, doit él^lcment lui nommer 
un interprète lorsqu'il ne sait pas 
écrire. 

1557. Tout le monde connaît '/"PT^* 
nieuse méthode de l'abbé de iL^iéc , 
si admirablement perrectionnée par 
l'abbé Sicard ; tout le monde sait 
qu'avec l'enseignement que les sourds- 
muets de naissance re^oiveitt sous la 
protection du gouvernement , qu'avec 
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Tart rfet •ignet , Hmmihm firii^ <le 

IVniîè Ht de In parole pi-ut rrcovoir 
et transmettre les idées les phis ab- 
straites. 11 serait donc snperilii U'eii- 
trrr id dans les détails de cette belle 
inttilutNNi , et dn faire ressortir let 
avantages si généralement apprécicsque 
cette jK)rtion de cilovcns rn obtient , 
et qu elle procure h la société en gé- 
néral. On peut dire de fort boMic* 
choses «nr œfle institotioBy riea 
m peut TCinpIeeer let oiivnget de cee 



iMMnnies c^Rfim. D\iilleiifi , il entre 
dans le plan rie cet ouvrage de parler 

en céiicrul d»\s flroits des incapables 
et des devoirs de ceux sous la pais-^ 
sancc desquels ils sont , et non d'é- 
crire sur les tlatats des dIaUissemens 
en ptHiiculicr Nous renvoyons Cfnix 
qui ont intcK't de les connaître au\ 
arr^ de règlement, rendus aucon- 
teil*d*âatdnroi les aitiovcinbte 1778, 
et %5 ours 178$. 



jDé» OHmm ét DUUt émt» l^dUU 4^m$mràhtiim pour Mmmn . 



t558. Il est de principe que 1^ où il 
n*y a point de volonté criminelle , il 
n'y a point de crime, point de délit; 
car il n'y a point de Yotontédans FaU- 
me de la raison. L'art. ,64da C. pén. 
en a fait une règle poistive. 

« Il n'y a ni crime ni délit . porte cet 
M article, lorsque le prévenu était en 
•I déttenee au temps dw Taclion. « 

Cette i^gle ne désigne t^ue la dé- 
mence ; mais dans l'acception de ce 
terme générique se trouvent comi>ris 
les deux antres genres de folie ooot 
parle Vart. 489 du C. civil , FimbêciU 
iité et la /tireur ( i ). 

Cependant il y a des individus en 
démence , des imbéciles et surtout des 
fiirieux c|ui , dans l'excès de leur dë* 
Kne , sont poussé dans une passion 
persévérante à se venger, h se satis- 
iiiire dans le crime qu'ils ronimettent. 
L'eztnnpie de ce marchand de Paris 
qui , Il dessein prémédité , a coupé le 

(I) Par démence le* physiologistes entcii- 
dcot toute espèce de létioa des faculté» in- 
leUeetodletoa laotalet 



nez \ une fi-mme contre laquelle il 

avait eu des proe^s , prouve que ces 
malheureux ne sont pas toujours pri- 
Téi de cd esprit d*intdII%enoe et de 
discernement dontleoommnn des1x>m- 
mes est capable (7). 

i^fïg. Les auteurs tlu Mamwl de 
médecine U'eale , sur les considéra- 
tions en général des aflèctions mentales 

Îa« édit. , p. 4^0)* <lis^t rnie lors(|iie 
es chambres du conseil et n ;ieens:ition 
reconnaissent qu'un prévenu oc jouis- 
sait pas de toute sa raison au moment 
de I action qui lui est im|>ntée , elles 
lui fout l'application des art. ia8 c>t 
l'iC) C. inst. crim. 

Il est vrai que le Code pénal décide 
cpi*il n'y a ni crime ni délit oh II n*y a 
point de lilxîrté morale; qu'il ne peut 
re'siilfcr des actions d'un foti aucune 
culpabilité , et qu'il n'y a pas de culpa* 
bilité sans volonté criminelle \ mais 
est-il bien vrai qne les chambres do 

(2) Répertoire . nu mot t/émfnce. Le* 
physiolqgutes désignent ce genre de fbrieus 
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«MMail 0t ^ÊMx mÊkm wimt le droit nité ; mait oh la loi parl« , la volonté 
da ddoider qne individu ^tait en di- de rhomme doit fléchir en faveur de la 
mence an moment du crime , et (|u'ainsi société en général. Qn'oti soit tranquille 
elles aient le |>ouvoir de déclarer , aux sur le sort de ce malheureux accuse! 
termes «le l'art. 128, que le tiiit ne pré- Le législateur a prévu sa lâcheuse si- 
Mole ni crime, nidâit .«nioontraven** tnatioo par Tait. 64 du C. pën.: la 
tien , et qu'il n'existe auome charge question de démence sera soumise au 
contre C accuse' ? Qu'on y réfléchisse ; jury, auquel seul appartient le droit 
car, s'il en était ainsi, les chambres de juger s'il était ou non en démence 
dtt ooaeeil préjugeraient la question da an montent de l'action do crime , et la 
calpabilitti, qui ne peut être soumise société sera satisfaite ; elle n'aura |>oint 
qu'a la décision (lu jury , r( dccideraient à frémir de la condamnation inhumaine 
par conséi^ucnt elles-mêmes la ques- d'uu insensé, sans l'examen préalable 
tion par la queistiun. des ses affections morales. 

En effet, supposons qu'on todflvldtt L'arritdela Cour de "Bdom (Gazetie 

en démence conunît un atroce homi- det UibutuauCf ^4 fuin i8a6) est vrai 

cide , avec une sorte de préméditation dans ses conséqtiences et dans sa mo- 

et de vengeance combinées , par des raie ; mais il est contraire aux vérita- 

flMti& d'un juste ressentiment , sans bles principes sur l'application des lois, 

lesqoalsil n'aurait pas donné la mort è Les tribunaux n'ont ni le pouvoir de 

la personne qui était l'objet de ce rcs- changer l'ordre des juridictions, ni 

sentiment; pense-t-on que les chambres le droit de renverser la disposition du 

du conseil et d'accusation pourraient , principe de la loi, sous le prétexte d'une 

dansœ cas comme dans tons les autres considération plus poisssnte que celle 

de cette nature, délier le coupable du de cette loi (i) 

crime dont il est prévenu d'une ma- Sans doute les chambres du conseil 
nièreévidente ? Non , sans doute. Ici le etd'accusationont le [>ouvoir discrétion- 
fiiit du crime est matériel , et celui de naire , d'aprës la disposition de ces 
la dànenoc serait-il apparent, qu'il deux artides, de décider qne le prévenu 
n'est pas cei-tain : tant qu'il n'a pas été n'a pas commis le crime dont il est in- 
légalement recqnnu, il est douteux, cnipé ; mais elles n'ont pas le pouvoir, 
Dans ce cas , les chambres du conseil en déclarant que tel fait est condam- 
ct d'accusation sont incompétentes, OU nable, de décider que telle on telle 
plutôt il est hors de leurs attributions droonîtanee le rend excusable. Encora 
de déclarer qu'il n'y a pas lieu à pour- un coup , ces deux chambres sont juges 
suivre le prévenu sur un fait évident souveraines de la prévention , s^ns 
^118^ et d ordonner sa mise en libei'té motifs de leur décision ; mais au jury 
(23^1. Car il n'est pas plus dans leurs seul ap|)artient le droit de ftii^ le de- 
attributions d'acquitter ce prévenu gré de culpabilité , de décider qac tel 
sous le prétexte silencieux qu'il était en iait rcpntc crime ou délit dans une cir- 
démence au moment de l'action du constance ne l'est pas dans une antre, 
crime , qu'il n'est au pouvoir des offi** dedécfder enfinquand leiiUt cston n'est 
ciers de police de ne pas dénoncer le pas volontaire. 

crime dont il est accusé et de se saisir de i56o. Lorqne la démence se déclare 

sa personne, sous le prétexte qu'il est après le crime, soitqu'elleexistatavant, 

en démence soit qu'elle fûtsorvenue depuis.les pour* 

suites cessent; mais si l'acrâsé recouvre 



L'intention de ces auteurs estimables 

est fàuéà dans leur sentiment dliama- sa raison, on teprcDd les poursuites. 

(1) f^ojez ce que nous arons dit au rluip. (J,. rartiric Gfi (fu Corfr pénal, qui u iiiu- 

(>3 sur le» Peùies encourues f/ar tes mineurs narfailc aualogie avec l'urlicle 64 du wcuic 

itymnt MÊoimg dt ieiaê atu , sur la diqNMiliDn Code. 
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Si la dânenee survicAtapr^ la oon- 

damnation, on suspend aussi l'evt^cu- 
tion : il v .nir.iit de la baihanc à con- 
duire un aliéné sur \'écïniiaui\-^Jiirwsus 
Jiuroreëolum puniturm La ooodiunDatioa 
ne peat être exëcttt^ que dana la cas oii 
il aurnit rccouvrd sa raison. On no pu- 
uitpas celui auquel il ne re&te de l'homme 
que kl &G0ltë8 animaleA. 

i56i. La prescription prëviie par 
Part. 635 du C. d'inst. crim. court en 
faveur du condamne: mais dans le cas 
uù l'exe'cution de la condamuation est 
•uspendoe pour causededëmrnce, celte 
circonstance est-elle une vcVitable 
terrtiption de prescription ? Non , sans 
doute; la loi ne distingue pas, ctoîi elle 
ne distingue ^as, il n'est pas permis de 
distinguer. Si l'accusé condamné nere^ 
couvrait sa raison qn'aprèsles vingt an- 
nées re\o!uf*s,à compter de la pronon- 
ciation de l'arrêt, il est certain qu'il se- 
rait valablement libéré. 

1 563 . L'i nterd iction pou r démence, 
imbécillité ou fureur , n'est pas une 

tireuve convaincante pour les jurés (|ne 
e fait d*nn crime est excusable ; elle 
est seulement une forte présomption 
ue celai qui a commis le crime on le 
élit était, au moment de l'action, dans 
un état d'aliénation d'esprit, et non une 
cause absolue de sa non culpabilité. Si 
donc les jurés étaient convaincus, d'à- 

f)rès les débats, qtielors du fait du crime 
e prévenu jouissait de ses qualités mo- 
rales, et a agi avec le discernement 
d'une personne raisonnable, ils pour- 
raient le déclarer coupable de ce fait. 

Ainsi, en l<; déclarant coupable, il 
nj aurait |x>iutde contradictiuu eutre 
cette déclaration et le fiiit de son inter^' 
cUctâon mentale, parce que la déclara- 

(l}Dcti\ arrêts de la Cour do <M>sjtion des 
24 octobre 1811 et 4 juin 1&12 {^Dictionnaim 
dn arritt moderne» , par M. Delaporte , 
pa^. 308'i, ont décide «ju'il stillil ijuelrsjurôs 
dédareiil qu'un accusé est couvaiucu d'avoir 
poÙMUiirement commis an homicide pour 
qtall soit nnii reccvablc à se plaindre h la 
Conrde cassation de ce qu'on lui a refusé de 
poier la question de démence , le mot folon- 
êaireuimtt excluant lldée de démence. 



tion qui embrasse le firit matériel do 

crime ef son caractère moral n'est sou- 
mis qu'un scntiini'ut intime de la con- 
viction, de la conscience des jurés 1. (1) 

i563. Si la question de démenée , 
d'imbécillité ou de fureur, est posée, les 
juré;i ne sont fioint embarrassés d'y ré- 
poudre, d'après leur conscience. 

Mais si le conseil de l'accusé (a) a né- 
gligé de faire poser cette question, bien 
qu il résultât des débats la conviction 
que cet accusé était dans un état d'alié- 
nation mentale au temps de l'action 
du crime, les jurés seront peut-être 
embarmssés de répondre. 

Par exemple, on a seulement soumis 
à la déelaratioii du jury la c^uestion en 
ces termes : « L'accusé est-il coupable 
» d'avoir commis le crime de meurtre 
» sur la personne de B...avec toutes les 
• circonstances comprises dans le ré- 
» sumé de l'acte d'accusation ? » 

Dans cette situation,on peut craindre 
que le jury réponde: Oui, Paoeué 
est coupable, etc. 

Dans cet exemple, l'accusé, quoique 
reconnu eo démence par les débats , 
subira la peine capitale. 

Ce|)eiiaant les jurés ont la conviction 
que ce malheureux accusé était en dé- 
mence au temps oii il a commis le cri- 
me, qu'il l'acommis sans disce rn e m ent, 
et |)artant sans volonté ; qu'ainsi il est 
dans le cas de la rémission prévue par 
l'art. 64 du C. pén. 

Quelle déclaration feront-iU à Tuni- 
que question posée dans la forme indi- 
quée |uir l'art. $37 du C. d'inst. crim.? 

Déclareront-ils que l'accusé n'est pas 
coupable ? Mais alors, en pensant aux 
conséquences des dispositions de la loi 
pénale , ils contreviendront , nons ne 

(2) Nous disons le conseil, car l'accusé en 
démence ne peut faire dans cet état ce que 
ion conseil doit faire pour lui. Cependant la 
Gourde c.is^.if ion .i jn^é ijin- la démence de 
l'accuse alléguée par sou conseil , n'est pas 
une simple excuce admise par la loi (C. peu., 
65) ; qu'ainsi il n'y a pas lieu à cassation . 
parce que la Cour d'assises rel'use de statuer 
sur l'exeeption de démence. C. d'iastr. crim., 
aa8| Sirey,t 17, p. 17. 



3 
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pos h leur conscience , mais h 
rinstraetioo de l'art. 34^ du luâine 
Code. 

Diront-ils qu'il est coupable IMais 

Sir ae renfermer strictement dans la 
position fie la question, il serait iiH 

juste et même barbare de declarercou- 
|>able celui qui a commis uu crime sans 
volonté ! 

Dans cette alternative, que doivent 
faire Jes jures ? 

D'abord ils doivent , dans l'intérêt 
de la vente , et pour parvenir à former 
lenr décision , supplier la Cour d'assi- 
ses de poser la question dans la forme 
indiqué par l'art. 339 d'inst, 
crim. sur le lait prévu par l'art. 64 du 
C»nén. 

ai la GKir ne croit pas devoir défiârer 

à cette invitation, les jtirés pourront 
user de la plenitiidede leur conscience ; 
appelés pour liecider si l'accuse est ^ ou 
nonfCwtpoMe du crime qu'on imàupuie 
(343l)t ils déclareront innocent, dans le 
sens de l'art. 64 du C. pén., celui (jui a 
perdu la raison, celui qui a fait ce qu'il 
ne savait pas ce qu'il faisait, et, pour 
nous servir des eipressions de la loi, ils 
diront négativement : ^on ^ l'accuse n% s t 
pas coupable du crime de meurtre, « It-. 

i564* Ce que nous venons de du c 
sur le fond de la conviction de la cul- 
pabilité ou de la non cnlpabi 1 i té de l 'ac- 
cusé en démence , un arrêt de la Cour 
de cassation du 11 mars 181 3, au rap- 
port de M rLamarque, sur le pourvoi de 
Josepb - Marie Legoarter, contre un 
arrêt de la Cour d'assises du départe- 
ment des Côtes -du-Nord , en a fait un 
principe, en jugeant que la question de 
dUmence peut oien ne pos être la ma- 
tièred'one question particnliëre devant 
un îui»y ; et cependant que si les jurés 
sont convaincus , d'après les débats , 
que, lors du fait par lui commis, l accusé 
était réellement dans un état d'aliéna- 
tion ^esprit , ils doivent déclarer qu'il 
n*est pas coupable ; car il n'y a [las de 
culpabilité sans volonté criminelle, 
lorsqu'on est privé de sa raison et de 
son discernement. {Dictionnaire de* 
arréU modemeif par M. Delaporte, 



édit. de i8i4> p> 81.) Deux autres ar^ 
rêts de la même Cour, l'un du .4 jan- 
vier 1817, Sirey, t. «7, p. 39<) ; l'autre 
duo septembre i8a5, Jurispr. du it^<' 
sième, 1896, t. 449* "'^^ encore jugé 
dans le trirnic sens, qu*ilu'ya poîotde 
contradiction dans ces deux réponses 
du jury : Ol'1| l'accusé a commis volon- 
tairanent le crime; om, // était em 
état de démence, et par conséquent 

3u'il n'y en avait pM OOn plus dans les 
eux questions. 
Ainsi, dans l'esprit de la lui, et 
d'après la jurisprudence de la Cour so- 
prnne, ni Tinterdiotion de l'accusé 
prononcée antérieurement au fait du 
crime, ni l'omission de la que^itiou de 
dânence prévue parles art* 64^^ ^ 
pén. et 339 du C. d'inst. crim., ne peu- 
vent lier la <léclaration des jurés, t'ex- 
pression de leur conscience, A ce sujet, 
nous ne saurions trop répéter ces belles 
l»aroles de la loi : les jurée ne sont appe^ 
iée yrie pour dt'cider si l'accusé est ^ ou 
non, coupable du crime tfu^on lui impute! 

C'est dans ce sens encH)rc qu'un autre 
arrêt du 2 mai 1827, Jurispr. du lop 
siècle, i9%7, 1. 19^» a jugé que Tarflt 
qui ac(|uitte un accusé de meurtre, sur 
le motif que lors du crime il était en 
démence, et attendu t^ue depuis sou 
enfance cet accusé était dans un état 
habituel de fureur , quoique passé en 
force de chose juf^ée , ne peut [)as lier 
les juges civils chargés de prononcer 
sur la demande en interdiction d'après 
les faits et les justifications ; tellement 
que les juges civils peuvent , par suite 
ac l'instruction de la demande en inter- 
dictioUi déclarer que cet individu n'est 
pas dans on état habituel de fiireor. 

Et dans un sens inverse , fondé sur le 
même principe, l'interdiction civile 
poiu- cause de démence, ou la simple 
question de savoir si l'accusé est sus- 
ceptible d'être interdit pour cause de 
démence , n'est pas un obstacle, ou , si 
l'on veut, une question préjudirielle, à 
la question de savoir s'ily a lieu de pour- 
suivre l'Interdit pour le crime ou pour 
le délit qu'on lui impute ; parce qu'en 
matière' criminelle, la loi donnant au 
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juge le droit de décider s'il y a crime ou 
délit, lui cotilere par consëtjuent le pou- 
voir de décider 61 l'accusé ou le [ircveuu, 
|Mr fon.étatmonl ta Dioiiientder«c- 
tioD. était, ou noD , nuoeptible de cal- 
pabtiité. 

Un grand principe eu cette matière 
doit «ervir de guide dans ces sortes de 
^ucstioas; c*estqne jamais le psaséne 
peut lier le prë.sent : Taccusé était en 
dtfmeni-e lors de son interdiction civile, 
mais il pouvait bien ue ^lus l'être au 
temne de ractîoo du crame ; et parée 
dtsitcn démence loraqu*iU commit 
lecrimr, est-ce une raison pour décider 
est encore dans cet état au temps 
oîi ion provouue sou interdicticm 
civile? 

i565. L*autettr<fuo crime ou d'un 

délit, qui est dans un état de rémission 
|>ar la sage prévoyance de la loi , u'est 
[Ms pour cela dispensé de réparer les 
dommages qu*il a ceutéa. 1( pourrait 
être personnellement condamné à les 
reparer, ou l'on pourrait l'y faire con- 
damner pur acliou dirigée contre son 
tuteur, t'il ^ait iDterdit. F'. Mit» dia* 
pitre 34* ari^ de la Cour de casm- 



tion du a juin i83i, Jurispr. du \(f siè- 
cle, iH3i, I. 346, confirme ce principe, 
(Ml décidant c^ue le counable absous doit 
payer Im fimtdu prooca. 
i566. Les pertoonesqui laisaeotdiva- 

Î;ucr des fous ou des furieux étant sous 
eur gnrde, seront punis d'amende, dit 
l'art. du G pén. , depuis six francs 
jusqu'à dix francs indutivemeiit. 

Et , suivant l'art. 479 « si par l'effet 
de celte divagation , ils ont occasionné 
la mort ou la blessure des animaux ou 
beitiaax appartenant à aatroi , iUa^ 
ront panis d'une amende de onae ft 
quinze francs inclu<(ivement(i). 

i56^. Un arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 8 brumaire an i3 , Sire^, tom. 
30 , p. 495, décide qne le fanemc ou 
l'épileptiqiie qui a oommia nn aasaa^i- 
nat, dans l'accès de sa maladie, est ré- 
puté n'avoir pas eu d'intention crimi- 
nelle. Traduit pour un tel crime devant 
un oonmil degnerreqni Ta acquitté k 
raiaon du défiiut d'intention criminelle, 
c'est h l'autorité administrative et non 
aucon.<*eil de guerre qu'il a|»()artient 
d*ordomier , {>ar mmire de rarelé pu» 
bliqne , la détention du malade. 



CHAPITRE LXXII. 

De l'Interdiction légale ^ui résulte de la condgannation afflictioe 

ou infamant»* 



t568. L'interdiction légale est ainsi peine afflîctive ou infiunante. (Gode 

appelée , parce qu'elle résulte cssen- |)én., 29). 

tiellement de la condamnation à une L'interdiction ligtde ne diffère de 

(1) Si l'homme eu démeucc cjit Uani les légal protecteur, celte répression (>ap|»li(|uc 

liens de rintenlitinn , la répression de ce dé- aux i*ûrtonnet qui lont cbargécs de &a con» 

lit lonihc riitiércmciit sur le tuteur qui est duite ou atix paren* qui ont le droit de pro- 

(-huri'è de prendre soin de sa personne ; mais Toquer son tntcrdicUon mentale, 
s'il n«st pas cnootre MHM la sorvsiilaiiee de ee 
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rinlmliclion mentale que dans In cause 
<|iii a donne lieu h rititerdictiun : loi 
efieCs sont absolument les mêmes. 

La règle tracée par les art» 1 1 a3 et 
1 194 G. eiv.« rapplique è l'inlcr- 
diction poar démence, imlx^illilé OS 
fureur, comme à rîntrrdirtion pour 
coodamoation à une peine atllictive ou 
MTiMMmte. Arrêt de la Conr de caMa- 
tion,du a5 janvier i8ii5. OOnfimutif 
iVwn arrêt de la Gourde Rennes ; Ju- 
risprudenop du 19» siècle. iHiS. a. 345. 

A.insi , pour radministration , les 
«IfiéMtiMH de bitos, et génëntlemmit 
fHNir toutes les actions de rinteitlit 
condamné à tme neineafflictiveou infa- 
mante , on suit It's mêmes règles que 
celles que le Code civil a prescrites à 
r^rd det i w i srdi ts poar dinenea. 

1S69. Les art. 29 ancien et nouveau 
du C. pén. (lisent que la nomination du 
curateur à riateniiction l«^ale, sera 
fiiite dam les formes présentes poor Ai 
momination des tmtmn SUX inlerdits ; 
et l'article 3o ajoute que ses biens lui 
seront i"cmis après qti'il aura subi sa 
|K>ine, et que le curateur lui rendra 
ooMMite de ton admioistralîoa. Ainsi , 
ces deux dispositions oesont même pas 
différentes de celles qui intéressent 
l'interdit en démenée ; car dans l'inter- 
diction l^ale , lu iioiuinatioa du cura- 
tenroo tulrarae lîit par l« eonaeil de 
famille de la même mamèrt qua dans 
l'interdiction mentale , et le curateur 
rend son compte à l'interdit légal à 
TexpiratioD de sa peine , cobmw le tu- 
teur de l'interdit pour démence lui rend 
compte après la main-levée de «00 in- 
terdiction. * 

iS^o. L'interdiction légale, relati- 
vement aux biens dn condamné , est 
donc dans tous les cas assimilés 2i Tin- 
tcrdiction mentale. Nous ne connais- 
sons qu'une seule exception à cette 
•règle générale ; c'est celle de l'art. 3i du 
roonse G., portant que pendant la dorée 
de la peine dnoondanméyi/ ne pourra lui 
êire remis auame tomme , aucune pro- 

{ 1) Sur l'interdictioa légale établie par le 
Cods pénal de ISIO, f^. r«q»licrtioa que 



vision, aucune portim de tes revenm , 
choses bien (lifférentes de ctrlles qui 
sont comprises dans l'administration de 
rinterdiction mentale, où tous les re- 
venus sont particnlièrement eontaoréi' 
èadoneir le ioH du malade. 

Sous le Code Pénal d« 1810. 

1571. Ceux qui sont dans un état 

<rinlerdiction légale perdent , pendant 
la durée de leur peine , l'exercice de 
leurs droits civils , et ils sont déchus 
de In tvielle ou de ta curatelle dont ils 
étaient chargés. 

Mais , suivant l'article 28 du même 
Code , ceux qui ont été condamnés h 
la peine des travaux forcés à temps , 
du Dannissementy <le la réclusion ou du 
carcan I perdent à Jeunots, un droit 
non moins précieux ; car la loi leur 
interdit |>our toujours les fonctions 
de {nré ët d'expert ; ils ne peuvent 
même pas être employés comme té- 
moins dans d< s actes , ni déposer en 
justice :iutrcmenl que pour y donner 
dfc simples reusciguenii-ns i même la 
loi les dédare incapables de fnfetfe e< 
tle euratelle , ai oe n'est de leurs an- 
fans . mnis sr idcmentde l'avis du con- 
seil do l'ainiilc (1). 

157a. Dans le cas de la disposition 
de raocien article ùU eondaroné 
à une peine est mineur , et si de plius 
il a été mis sous la surveillance spé- 
ciale du gouvernement, son curateur 
pourra lui proenrer une caution sol- 
vable de bonne conduite. 

i5^3. Ce que nous venons de dire 
sur l'interdiction lét^alc en matière 
criminelle , ne doit être considéré que 
comme un exposé des eflèts de cette 
punition. Il faut voir ce que nous 
avons dit h ce sujet , eliapitre 1 , sur 
la Privation des droits civils , où nous 
avons développé , dans toute leur élen* 
dne, les règles relatives aux diverses 
curatelles auxcioelles donne lieu rin- 
terdiction légale. 

donnent à ce (•uiet le 3« |^ de fart. 8 , et les 
art. 28, 28 et34du uième Code. 
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8«w le Cod« FM 4c lan. 

1374. Les auteui-sdu Code de i83a 
oritfait deschaogeinens aotoblcs à cette 
partie de notre droit mSnal. Saivont 
le Code de 1810, la «gradation ci- 
vique n'était toujours que l*accessoire 
d'une peine pronoocée , tandis que d'a- 
près le nouveau Code, elle est dans 
oertainscasy comme dans l'article 18 1 
la omsequenco imm^diale (ies peines 
afflictives et infamantes , et elle est 
toute seule , dans une foule de cir- 
confllaooet , inivant la deaxièoM 5 àa 
Part. 8 , une pdne infiunanta. 

A la dégradation eivicjue prononcée 
par l'ancien article 3^ , les atttcurs du 
nouveau Code ont njf)iité entre autres 
dispositions , la privation des droits 
ci-après énoncés : 

« Du droit de vota , d'élection • 
» d'éligibilité » et an gâiéral de tous 

» les droits civiques , et politiques , 
I» et du droit de porter aucune déco- 
» ration ; de ne pouvoir faire partie 
m d'aucun conseil de fiunille et d'être 
N subrogé-tuteur on conseil judiciaire, 
» si ce n'est de. ses propres enfans , et 
» sur l'avis conforme de la famille. 

» Du droit de faire partie de la 
» garde nationale , de tenir école , ou 
• d'enseigner et d'être cmplojré dans 
» un ébablissemeot d'iostrodion , à 



9 titre de proftweor, naîtra 00 sor- 

» veillant. 1» 

» Toutes les fois que la dégradation 
M civique sera prononcée comme peine 
• principale , elle pourra être aoeom« 
N pagnéc d'un emprisonnement dont la 
» durée . fixée par l'arrêt de condam- 
» nation , n'excédera pas cinq ans. 

M Si le coupable est un ét r an ger on 
» un Français ayant perdu la qualité 
» de citoyen , la peine de l'cmprison- 
» nement devra toujours être pronoo- 
» cée. » 

i5'^5. L'homme n'est dans la plé- 
nitude de ses droits civils et civiques 

qu'à vingt-un ans accomplis ; mais 
avant ré|MM}ue de sa majorité civile , 
il jouit de certains droits civiques dont 
il |>eot être nrivë comme le majeur. 
Cinquième alinéa de l'article 67 du 
C. pén. 

Selon cette disposition , si le mi- 
ncnr Agé de moins de seise ans , a 

encouru la peine de la dégradation 
civiipie on du bannissement , il doit 
être condamné à être enfermé d'un 
an h cinq ans , dans une maison de 
correction ; et si le juiy déclare qn'il 
Y a des circonstances atténuantes , les 
jupes en faisant l'application de l'ar- 
ticle 4^3 sur l'atténuation des peines , 
ne peuvent cependant pas réauire la 
punition au-doaoos d'un an d'onpn* 
sonnenwnt. 



GHikPITAS LX3LUI. 

De rinterdicHon temporaire deê droiU eiviqvêê êt ehih êi de fitmiUê, par 

forme de correction, sous le rapport de* minorités, des kUelUs et 
curatelle* et autre* commiseiofi* fie ce genre. 



1576. « Les tribunaux jugeant cor- pén. , « pourront^ dans certains cas , 
rectionneUcment, dit l'art. 4^ du 'C. » interdire en tout ou en partie , 



Digitized by Gopgle 



dUP. LXXlll. DE L'UlTKRDlCnON TEMPORAIRE. 



» l'exercice des droits ci? K|aet , el 

» de famille , snivans : 

1» N De vote et d'élection , 

9» » l>*âîgilMiitë ; 

3» » D'être npuelë on nommé aox 
fonctions de jure on autres fonctions 
(niî)li(jties , et aux <-m|)lois de l'admi- 
nistration , ou d'exercer ces fonction-s 
•M cBiplois ; 

4* » De port d'armes ; 

5<* n De vote et de suiTrage dans les 
déiikiéralions de famille ; 

6^ » D'être tuteur curateur, si ce 
n*c«t de ses «nfiint , et de l'avis eeti- 
lement de la famille ; 

no » D'être expert ou emidojdeoaune 
témoin dans les actes ; 

8» » Deténoignage en justice, au- 
trement que pour j fiiire de simplet 
déclarations. » 

1577. A ne considérer que la dispo- 
sition de cet article 4^ , portant que 
les tribomus « en matière correetioo- 
■dle, pourront, dans certains cas, 
prononcer l'interdiction di's dro ts oui 
y sont énoncés , il semble que cette lo- 
cution dtins certains cas , leuj- donne 
le pouvoir d'applinner cette punition 
à tous les cas qu'ils jugeront conve> 
iiables d'ajouter h la peine princi- 
pale ; mais telle n'est pas l'intention 
du législateur : il vent , article 43 du 
même Code 9 que cette interdiction ne 
puisse être prononcée que lorsqu'elle 
aura été autorisée et ordonnée par une 
disposition particulière de la loi. 

Les eertaùu au dont parlent ces 
deux articlesdu Code pénal, et la durée 
de l'interdiction, sont limités aux seides 
dis[>ositionsdi s ai t. 109, i85, 187,334, 

335 y 4^1 « 4^^ 1 4^ 4'^ même 
Code : hors ces cas, ks juges ne peu- 
vent prononcer cette peine. 

En général, les incapacités font le 
principal objet de cet ouvrage } niais 
dans le plan que nous avons triM:é au 
milieu die l*âat civil des personnes qui 
composent la société, nous ne devons 
parler ici que des incapacités opposées 
Mux droits de délibérer et de vuter dans 
les aisembléès ou conseil de limiille, 
ctani fboGtums de tuteur et curateur. 



1578. Toute personne dont l'ioler- 

diction temporaire des droits civiques , 
civils et de laniille , est prononcée par 
un fugenient passé en force de choie 
jugée, non seulement ne peut pas être 
ap|»eléeà l'emploi de la tutelle ()endant 
la durée de l'interdiction , mais si elle 
est dans l'exercice de cette charge au 
temps de Tinterdiction ses fonctions 
cessent de plein droitdu jour même de 
l'exeVntion du jugement. Le conseil de 
famille doit aussitôt pourvoir le mineur 
ou l'incapable, d'un nouveau tuteur ou 
curateur , auquel le tuteur ou le cura- 
teur interdit, doit rendre eompte de sa 
gestion. 

La disposition qui prononce cette 
privation temporaire ne d&igne nom- 
mément que les tuteurs et curateurs; 
mais dans l'acceptiijn de ces deux qua- 
lités , on comprend ordinairement tous 
ceux qui exercent des charges dont 
les commissions répondent exactement 
àoellcsdet tutelles et curatelles. Tels 
sont les couM'il judiciaires dout parlent 
les articles 499 et 5i3 du Code civil , 
que la jurisprudence et les auteurs met- 
tent généralement partout au rang des 
curateurs. Ainsi le tuteur officieux dont 
parle l'article 3Gi du m^mo Code, le 
pro-tuteur désigné par rai1icle4i7) et 
radministrateur provisoire nommé a ce» 
lui dont on provoque l'interdiction , 
sont sujets h la même punition que les 
tuteurs. Ils sont sur la même ligne : 
tous tiennent leurs fonctions du droit 
civil, des attributions des tutelles , et 
pour les qualifier d'une manière plus 
exacte, ils sont, dans le plus grand nom- 
bre de cas , de véritables pro -tuteurs. 

1679. 1'^^ subrogés-tuteurs et l'ad- 
ministrateur autorisé par l'article 4^4 < 
ne devraient- ils pas être compris dans 
la classe des tu tetirs et curateurs? Cette 
question est plus délicate. 

Ces deus emplois sont moins en évi- 
dence aue cens des tuteurs et cura> 
leurs : dans ce genre de punition . ce 
n'est pas la moindre qualité des droits 
civils et politiques des citoyens que la 
loi veut atteindre; c'est la qualité la 
plus essentielle comme la plus honora- 
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hie. D'ailleurs lc« fonctions attribuées 
a ces emplois , ne peuvent pas être as- 
AÏmilées à celles des tuteurs et cura- 
tenrt : il it*j a point d'amtogic entre 
ces deux emplois, et encore moins dent 
roi*dre des pouvoirs de tout protecteur 
représentant celui qui est incapable 
d'administrer sa personne et ses biens. 

Cependant si l'on eoniidère qne le« 
fendions des snbro^s-tnlennr, ainsi 
C|ne celles des administrateur*; autorisés 
par l'art. 4'>1 f^" C, civ. , sont, dans le 
sens du 3" § de l'art, du C. pén., des 
fonetions publiques , parce qu elles dé- 
rivent essentiellement de I institution 
publique des tutelles , ces fonctions ne 
seraient pas exemptes de l'interdiction 
temporaires dans les cas prévus pareet 
art.(C.eiv., 1370.) 

Mais, pour vouloir trop généraliser, 
craignons de tomber dans l'arbitraire. 

i58o. Delà disposition du 6' § de 
Part.43«>l résulte nue les tribunaux 
jugeant corréctionnelleroent , dans les 
cas prévus par loi, peuvent : 

1* Interdire aux pèreaet mëres , pour 
un certain temps , l'exercioc de toute 
tutelle et curatelle dont ils sont actueU 
lenient en fouction, autre que celle de 
leurs eo&ns; 

1** Ordonner qu'ils ne continueront 
l'exercice de la tutelle ou de la curatelle 
de leurs enfans, dontils sont en fonction 
au jour de la condauiuatiou , que sur 
l'avis do conseil de famille ; 

3» Déclarer qu'ils ne pourront cnirar 
dans l'exercice de la tutelle ou de la cu- 
ratelle de letu s entons, à laqiu'lle ils se- 
raient légalement appelés par la loi « 
que sur ravit et du couscnteiiient du 
conseil. 

Ainsi , d'après cette disposition , In 



tutelle des père et mère cesse d'être le'" 
gale du jour de In condamnation, et dès 
cette é|>oquey elle n'est plus qu'une tu- 
telle s&UiW. 

iS8i* Lorsque dans l'un des cas ftré- 
vus par la loi , le père ou la rnère a été 
interdit de l'avis du conseil de i'amille , 
celte interdiction n'eut raine pas dans 
seseilèts la privation de la /MUMonae 
ptUernelie, Les prérogatives attachées 
à celte magistrature des famille sont 
bien ditféreutes des attributioosde l'ins- 
titution des tutelles. Las preasières sont 
un titre de famille , une propriété insé- 
parable do la qualité patemello et ma- 
ternelle, une jouissance dont on ne peut 
être privé que dans l'état le plus misé- 
rable de la vie , daoa réiat de laaaort 
civile perpétnaOa ou d'interdiction lé^ 
aie. Les secondes sont un emploi pu- 
lic , un mandat, ou légalement con- 
stitué par la loi , ou seulement déféré 
par le bit de tlMHBnie , qui peut être 
révoqué dans certaines ciroonstance* 
purement civiles. La privation de la 
puissance et de la jouissance pater- 
nelle est d'un ordre phis aévère «pie 
celui de Tinterdietion des tuteilea et 
curatelles. Les tribunaux n'ont pas le 
pouvoir de leur enlever cette magis- 
trature des familles; une question dt> 
ce genre ne se juge pas , elle liârivi* 
expressément de la loi , sans qu'il soit 
besoin de la décider , par le setil fait dr 
la condamnation ù une peine aillictive 
et infàraaute. On ne peut opposer îi 
cette règle générale que l'excefition qui 
résulte de la punition i^^nominieuae pr^ 
vuj par les art. 33^ el -^35(lu Code pén.; 
car dans cette circonstance seuletueut, 
les tribunaux ont le pouvoir de priver 
les père et mère des droits et avantagea 
attachés à la fm i êstm ee pmiitimUe, 
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DROIT miTAIRE. 

GHAPITEB LXXIT ET DERinEK.* 
Dm MUitaire* attachés au service des armdee'de terre et de mer. 



Les lois relatives aux militaires , sont 
des lois d'exception au droit commun. 
Nous les plaçons dans cette dernière 
partie , cooime ^nt le opmplémeot 
des matières qui entrent dans la com- 
position de ce trailé, mmu le rapport 
de» ntinorités. 

Les règles de droit sur cette matière 
étant conoiooea aux ninenn et ans 
majeure y nous sommes daos la oéces^ 
sité d'en parler daoa Tordre enivant : 

1 . Des engageaiens vokiilaires. 

2. Du rrcrutcment forcé ou de Tappcl en 

cas d'insulG-Hance pour le (MMnplet de 
l'armée en temps de paix. 

3. I>t reoplaeement, et du rapport eo ma- 

tière de successions. 

4. De Pabsencc des militaires. 

De la discipline et des crimes et délits 
dans retst militdre soos k rapport dm 
mlBorilés. 

SECTIOV PSEMIÈRE. 

Des Emgagemm» v e Htm i ai ree. 

iKfb. L'enfiint reete sous l'antorUi 
de ses père et mère, et à dtffiiuidk ses 
père et niève» sous celle de son tuteur. 



jusqu'à sa majoritd de vingt-un ans 
accomplis. Ainsi il ne peut quitter la 
maison paternelle , sans la permission 
de son père , ou de sa mère survivante, 
ou de son tuteur , si ce n'est pour en- 
rôlement volontaire , opjès l'Age de 
dix-huit ans révolus. C civ. , 37a , 
374 et 45o. 

Conformément è cette rèele , Tar- 
ticle 7 de la loi du 10 mars laiStnrle 
recrutetncnt de l'armée, dispose qtie 
tout Fruuçais est re^u à contracter un 
engagement volontaire , sur la preuve 
qu il est âgé de dix -huit ans , qu'il 
jouit de ses droits civils , et qu'il peut 
être admis dans le corps |)our lequel il 
se pré&eute. Donc y tout Français qui 
n'a pas atteint cet Age, ne doit pasitie 
admis à contracter » sans rauforisatâen 
de celui sous la puissance duquel il est. 
un engagement que son incapacité lui 
refuse, parce que dans leur principe 
d'dquitë, tes lots ne tendent de piège 
à personne. 

Les officiers de Pétat civil sont fon- 
dés à refuser la réception du contiat 
d'engagement dont parle l'article 4 de 
cette loi du 10 niars> si le mineurayant 
moins de dix^huit ans révolus ne rap* 
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porte pas \o consentement de son père 
ou de sa mère survivante , ou He son 
tuteur à défaut de père et mère. Et le 
tuteur lui«niéme ne doit donner cette 
autorisation h son pupille que du con- 
sentement motivé de la délibération 
du conseil de famille. 

Les chefs de corps qtii admettent an 
service militaire des armées de terre et 
de mer des enfans au-dessous <le l'âge 
de dix-lmit «ns révolus , contrevien- 
nent .singulièrement aux dispositions 
des lois sur cette matière. 

î^a durée deAPngagcmens volontaires 
rsl de six ans dans les lepions départe- 
mentales, et de huitansdans les autres 
corps. Le contrat d'engagement doit 
contenir cette dorée et les antres con- 
ditions de IVnsaf^'cmenta peîncdennl- 
lité. Art 4 de cette loi. 

SBcnoir it. 

Du Recrutement force' ou de l'appel 
en cas d'insujjtsance pour le complet 
de V armée en temps de paix, (i) 

l583. Les luis sur la réquisition et la 
conscription , cl toutes les lois inter- 
prétatives de ces deux lois fondamen- 
tales de la formation de l'armée , ayant 
élé abrogées par celle do 10 mars 1818 
sur le recrutement , notis n'avons à 
nous occuper rpie des disiwsitiaus de 
cette dernière loi actuellement en vi- 
gueur. Art. «5. 

Tous les jeunes Français <] ni atteignent 
Tâge de vingt ans révolus le i"" janvier 
de chaque année, et qui ont leur do- 
micile légal dans le canton , sont ap- 
pelés % un tirage au sort , pour parti- 
ciper an complet de paix de raruiée. 

Ainsi, porte l'article 8 de celte loi : 
« Seront considéi-és comme légalement 
domMiliés dans le canton : 

» Les jeunes gens, même éman- 
cipés . enpa^és , ctalilis ati -dehors . ex- 

f latries , absens ou détenus . si d'ail- 
eurs leurs père et mère ou tuteur, ont 

(1) Voir la loi mir la milice di^ 8 Janvier 
1817. 



leur domicile dans l'une des communes 
du canton , ou s'ils sont fils d'un père 
expatrié qui avait son dernier domicile 
dans une desdites communes s 

3° H Les jeunes gens mariés dont le 
père, ou la mère îi défaut du père, sont 
domiciliés dans le canton , à moins 

3u*ils ne )nstifieot de leur domicile réel 
ans un autre canton ; 
3** >» Les jeimes gens mai iés et do- 
miciliés d;u)s le canton alors même que 
leur père ou leur mère n'y seraient pas 
domiciliés ; 

» Les jeunes gens nés et résidant 
dans le canton qui n'auraient ni leur 
père , ni leur mère , ni leur tuteur ; 

50 » Les jeunes gens résidant dans 
le canton qui ne seraient dans awmna 
des cas précédens , et qui ne justifie- 
raient pas de leur inscription dans nii 
autre canton. » 

« Seront , d'après la notoriélé pu- 
blique , considérés comme ayant 1 âge 
requis pour le tirage, ajoute l'article^, 
les jeunet gens qui ne pourront pro- 
duire un extrait des registres d'élnt ci- 
TÎl , constatant un âge différent » ni , ^ 
défaut de registres , prouver leur âge, 
conformément à l'ai t, f 6 , C. fiv. 

» ^ul ne pourra être sous-oflicier , 
^il n'est âgé de vingt ans révolus , et 
s'il n'a servi activement, pendant au 
moins deux ans dans un OOrps de trou- 
pes réglées. »» Art. 2^. 

Cette loi cooticnt beaucoup d'autres 
dispositions (^ui inténessent particnliè- 
rement les nunenrs, surtout celles qui 
sont relatives aux exemptions el dis- 
penses des appels au complet de paix 
de Tarmée ; mais les causes qui don- 
nent lieu h ces exemptions et dispenses 
sont tellement du ressort des yeux» 
f|ue nour les comprendre et en faire 
1 apphcatiou , il suffit de les voir dans 
les articles 14. iS et 16 de cette loi. 
L'instruction du ministre de la guerre 
du 12 août iHf8(nnlI. i33 , n" ^Hin) , 
est d'ailleurs le tueillenr comnu*ntairc 
qu'on puisse consulter sur cette ma- 
tière. 

Dans les questions judiciaires de ce 
genre , la Cour de cassation par son 
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arrêt du 6 mars 18^7, a jiigrf que le 
préfet a le droit d'intervenir dans l'iu- 
atancey ou d« se pourvoir par tierce- 
opposition contre les jugement obteoiu 
en son absence. Juritp. du i<y> siècle . 
«827, I. 356. ^ ' 

•B0TI09 ni. 

Des Remplaremens , et du Rapport 

en matière de successions» 

Rcmplacemcns. 

i584. Les jeunes gens dctiiiitivrmeut 
appelés h faire partie du contingent 
porte l'art. iBdelaloidn lomarsiSiS; 
pourront .*e faire remplacer par tout 
nomme valablement lil)<fre,poMrviU(uM 
n ait pas pins de trente ans , ou trente- 
Cinq anssll a été militaire , et qu'il ait 
la taille et les autres qualités requises 
pour être reçu dans Tarmée. (1) 

« Le rcm|»laceincnt sera ndrnîs par 
le conseil de révision , et l'acte de rem- 
placement annexé an procès-verbal. 

» Les substitutions de numéros pour- 
ront avoir lieu entre les jeones genê 
du même tirage. 

» Les stipulations particulières qui 
pourraient avoir lieu entre les coutrae- 
tans , h roccasion desditt remplace- 
rnens et sulwtitutions , seront soumis 
aiuc mêmes règles et formalités aide 
UHU autre contrai Ml. 

* i585. L*homme remplacé sera, pour 
le cas de désertion , responsable de son 
remplaçant pendant un au , à compter 
du jour de l'acte passé devant le préfet. 
Il sera libéré, si, dans Tanuée, le 
femplaçant est arhité , en casde d^ei^ 
fion, ou s'il meurt sous les drapeaux. » 

i5fi6. Ainsi, d*après le quatrième 
alinéa de cet article , si le remplacé est 
un mineur non ^taneipé ^ le contrat 
ui règle les stipulations particulières 
u remplacement doit être fait par le 
tuteur au nom de ce mineur, suivant 
Tautorisatiou du conseil de famille, 
bomologuée par le tribunal; et si c'est 
un mineur émancipe , le contrat doit 
être fait par le mineur lui-même avec 
l'assistance do son curateur. (Argument 

( i ) A^. l'art. 97 de la loi do 8 janvier 1817. 



Jfi£S AXTACBÉS AU SEaVICB. MV 

des art. 457 , 4«S et 484 du C. dw, ) 

158;. Il n'en est pas ainsi de )*aete 

Jwssé devant le préfet concernant seu- 
ementleremplacemcntd'un individu : 
le remplacé et le remplaçant pouvant 
s enrôler à dix-huit ans révolut sans 
la participation de leur pèreoututeur , 
à plus forte raison ils [)eu vent . après cet 
Age , faire un contrat de celte nature 
sans cette partieipiitioo. 

Bapport 

i5b8. En matière de partage, on 
juge (|uc les sommes payées par le père 
pour l'exemption de son fils du service 
militaire, sont suiett< sh rapport comme 
tout antre avancemeut d'hoii ie. L appel 
è la défense de la fiatrie est une dette 
personnelle , et non une dette de 6- 
nulle ni une charge de la puissance pa- 
ternelle. Sur ce point, la jurisprudence 
est uniforme. • 

Cependant la Coorde Grenoble, après 
avoir d'abord reconnu ce principe dans 
son arrêt du 13 février 1816 , a fait 
une exception à cette règle par son ar- 
rêt du -2 janvier i8aa» <Sirey, t. aa , 
p. agS ; Jurisp. du ig-s. , i8a6,a. 
j3), elle a jugé que la somme payée 
par un père pour le remplacement de 
son fils n'est pas sujette à rapport, 
lorsque cette somme est modique par 
rapport à la fortune du i>ère. Cepen- 
dant le priiici(>e est le même : le droit 
ne change pas de proposition, perce 
que la chose change de valeur. 

1589. La Cour de Coimar , par son 
arrêt du 6 décembre 181 5, a justement 
décidé que le beau-père, qui stipule 
seul avec le remplaçant de sou beau- 
fils mineur appelé pour hi conscription, 
est censé' agir pour le compte du mi- 
neur , bien qu'il ne soit pas son tuteur. 
En conséquence, il a droit de répéter 
contre lui la somme qu'il s*cst obligé de 
payer aiosidans son intérêt. (Art 1375.) 

SBCnoV IT. 

De P Absence des militatres, 

1590. Il existe une législation toute/ 
particulièresur l'absence des militaiici, 
qui intéresse autant les mineurs que les 

17. 
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majeurs eut- mr-mes , ptïisqii*en général 
les armées de terre et de mer ne se com- 
pMcnt et reeompooent que par des jeu- 
nes gens de vingt aiif, «I par un très- 
grand nombre de ceux. qui s'enrôlent 
volontairement avant cet ûge. Com- 
mune à ces deux états de la vie civile , 
nom avons pensé que cette matière a|»« 
partient plutôt aux ouvrages qui trai- 
tent en général de la majorité , qu'h 
celui ^ui ne parle spécialement que des 
miuontës. Sons ce point devne» oecrue 
non» allons dire tur ce soj^ ne cioit 
^re considéré qnc comme Tintrodiic- 
tion de cette partie 8|)ëcialc de lu nou- 
velle lëj^islatiou. 

Aintt f non» diront que les lois des 
Il ventôse et i6 frurtidor an s, qui 
avaif'fit intwdnit «les lè^K's toute» par- 
ticulières sur l'ahstMice (les mili(;iires, 
sont abrogées par la loi du i3 janvier 
1817 . sinon formellement, du BMÎns 
d'une manière implicite , suivant une 
décision de la C.oxn de cassation du 9 
mars iHir) ; Uailoz, t. 1 , p. 5o j Sirey , 
1819, p. 343» 

D'après cette M du i3 janvier 1817» 
dont on ne fera même pas l'analyse 
pour ne pn> nmltiplitr les pn^p,s de ce 
traité, on dua sculenietit , pour donner 
«ne idée générale de la spécialité de 
cette matière . qoe In lot s'appliqne aux 
successions onveiiesau pront des mili- 
taires, tlont l'existence n'est pas con- 
nue , et que depuis la promulgation da 
C. civ. les arL 135, i36et 187 de ce 
(îodc sont renchs communs à ce genre 
d'absence. 

SECTION V. 

Df la Disciplinv et des Crimes et DcUtê 
des militaires sons le rapport des 
minorilét. 

iSqi. Les lois sur la discipline mili- 
taire et sur les fiiirtes qne commettent 

les militaires dans le service, sont des 
loir, (l'i xi eption dont l'application est 
indépendante du droit commun et de la 
juridiction ordinaire. (Art. 4^4 ^ 
1^.) y. ce que nous avons dit snr ce 
sujet , chap. 63. 

Oece pincipe il suit que les mineurs 



sont soumis aux lois de cette discipline 
et à la juridiction des tribunaux mili» 
taires de la même manière qne le sont 
les nnlitaires majeurs. règle4|ae les 

mineurs ne peuvent engager leur per- 
sonne avant l'â^e de dix-huit ans révo- 
lu» , ne tonne même put une exception 
en leur fiiveur , pour diminuer 1m nei* 
lies auxquelles ils se sont exposés oans 
Texcrcice du service militaire. Une 
cause portée à la CkMir de cassation a 
donné lieu è l*apnlication dé ce prin* 
eipe d'une manière absolue. Son im- 
portance en matièi-c de minorité , ré- 
clame une place dans cetoiivagc. Ârrêt 
du 7 janvier 182O. Jurisp. du 19*' siècle, 
i8a6,i. 33i. 

Jean-Melchior Gros était entré au 
service de la marine avant l'âge de dix- 
huit ans , sans y avoir été autorisé pjr 
celui sous la puissance duquel il était. 
Accusé d'avoir volé une «amue do 
toile rousse qui lui avait été fouruié 
parTétat, il comparut devant le conseil 
de guerre du cmquième arrondissement 
maritime , sésnt è Toalon , eu qualité 
d'apprenti mariné la deuxième compa- 
gnie «lu rpiatrième équipage de ligue , 
pour être Jupé sur le fait dt* cette accu- 
satiuu. Mai:» le conseil de guerre s'étaut 
assuré de l'étal civil de ce jeune marin, 
S*^aitdéclaré incompétent, parle motif 
que Melchior Gros , Agé seulement de 
seize ans, n'avait pu contracter vala- 
blement aucun engagement qui le sou- 
mît à In discipline militaire. 

Sur le réipiisitoire du procureur du 
roi à la Cour de cassation , cette Cour a 
cassé ce jugement , eu décidant que ic 
conseil de guerre Âatt seni compétent 
pour juger des causes de cette nature » 
«attendu qne Melchior Gros était par 
le fait appiv ntt marin , qu'il Oiisait par 
tie de la «Icuxième compagnie du qua- 
trième équi|)9ge de ligne ; qu'il était 
nécessairement porté sur le contrôle 
de l.'idtte compagnie ; qu'il recevait la 
solde, était assujéti au service, et par 
conséquent è fa discipline du corps ; 
qu'il n'aurait pu ^tre question de In. 
valifliltf ou de l'invalidité de son enga- 
gement, qu'autant qu'il aurait été pour. 
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mhrt pour cttMR de àim rtkm ; nue pnr 
1» 9en\ fait du service effectif, il n'np» 

paHenait pht* du moins temporaine- 
maU à l'ordre civil , et ne |K>uvait êtro 
justiciable dc« tribunaux orclinaire« que 
daiia les cm oii las militaires y sont tra- 
(iuits , soit pour cause de coopération et 
de complicité de crimes ou délits com- 
mis avec des citoyens non militaires, 
aoil poor les aTOtr eommi^ dtant en 
congî^, soit , aux termes de l*art. n6 du 
décret susdatt'(;iî juillet 1H06, relatifs 
Torpanisation ilii conseil de guerre 
maritime ) , ]iour crimes ou délits com- 
mit conire les habitaiM , dont la r^Mft»> 
sion est r^ésenrëc aux juges des lieux ; 
qned^» lors, par le seul fait «lu sri vire 
effectif, el smlf les exceptions ci-dessus 
rappariées , ledit Gfos diait {«sticiablo 
dn tribunaux maritime» pour , les cri* 
mes ou dolits i)u'il pouvait commettre 
étant en nctivilé de service, et qu'nncnn 
autre tribunal qu'uu tribunal maritime 
ne serait eompmii pour eonnaftre dn 
délit imputé audit Melchtor Gros... 1» 

Cette distinction que fait la Cour du 
irnitsnlion entre les crimes ,et délits nu- 
iitaires et la désertion, qui est pourtant 
amsi au nondm de ces roêmes crioMt 
etddiits, nmisparattop|XMëeauprinci|te 
général qui protège le mineur contre 
t'taca|)acité de sa personne et de ses 
Inent. En effet, suivant l'art. B^^éa 
C» ctv , et l'art. 9 de la loi du 10 mars 
1H18, sur le R«îonitcmeut , l'enlfint ne 

Iieut quitter la maison paternelle sans 
a pormivsiou de m>u [)ère , si ce irejtl 
pour enï>6lement volontaire » après TAge 
de dlK-liiut ansrdvolut. Cette i4>gle ^é- 
tit'i alr ne souffre aucune exception dnns 
le droit commun ; elle s applique au 
service <le l*armée de terre comme au 
service de la marine (1). 

Ainsi , tout enrôlement volontaire 
contracté par le mineur avant cet âge , 
sans autorisation légale de sou père uu 

(() Nous (lisons dans le droit commun, 
parce qu'il jr < des luis dexception d'après 
ICMiaelles certains enfuns sont mis à la dispo» 
s (iun (lit niiiiistrc l.i iiiariiic h ciniize nm. 
TeU sont veux qui ont été élevés dans les lios- 
pÎMs k la cfaaige de VMt , SDlraQl les srt« • 



de'son tatenr, «ar mÊidtMnébvit; 
tellement qtte ocltti sona la pnissanoe 

duquel il est , conserve le pouvoir de le 
faire rentrer par voie (!•■ roiifrainfr 
dans In maison (laterneile, ou dans le 
lien que son père on son tntenr lai avait 
désigné. 

Eu enrôlant les mineurs . les chef-» 
de corp» de l'urmée de terre el les chefs 
d'équi liages de la marmo contrevien* 
nent aux lois sur la formation de lar- 
mée . et singulièrement h l'art. 874 du 
t .. civ. et h l'art. 7. de la loi du iomnr.4 
idi8. Nous ne sommes iws sous la loi 
de oatte puissance maritime qui enrôle 
h Urat Age par la voie de la presse; nos 
lois sont pONilivfs, personne n'a l'in- 
signe pouvoir de les enfreindi'C. 

Dès lors «|a*il pst démontré que le 
mineur n'est pas valablement engag<(, 
s'il n'a pas cté valuhicment autorisé , la 
nullité de son engagement entraîne dans 
ses effets toutes le.'i conséquences de ce 
principe. Cîctdiat, auoiaiu temporaire^ 
na pas changé la légalité de son état 
civil : il n*a pa< crssc d'rrir sons la pro- 
t(x:tion de la loi commonc. Aussi peu- 
sons>nous que le premier conseil «le 
guerre, en ae dédarant ineompdient 
pour juger oe mineur illégalement en- 
gagé an service de la marine , s'était 
conformé eux vérit^tbles princi|)es de la 
matière. 

Dans cet arrêt , la Cour de Cassation 

s'est abandonnée à Wv?. considérations 
d'un ordre supérieur. Elle a apercit 
dans le défaut de pouvoir piger mili- 
tairement les individus <|ui sont dans 
l'effectif de l'armée, «piOKpie illégale- 
ment enrôles, le danger de rin.subor> 
diuatiuu. Sous ce jtoint de vue , les 
motifs de l'arrêt sont parfaitement jiui- 
ti6és. Mais en remontant è un ordre 
plus supérieur encore . que ne doit- on 
pas craindre ou de rrt état d*insul>or- 
duiatiou qu'on peut lacilemeUt préve- 

ci IB (lu décret du 19 janvier 1811 ; Bulletin 
o« 6470, et les jeune» marins portés sur lc« 
registres matricules de rinscriptioa maritime, 
conforinémenl iiux rô^hs prescrite-, par ki 
art. 1 , 2, 3 , 4 et ft de la loi du 20 décembre 
l79ft(Sbmmiii«an4). 
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PART. IV. DROIT MJUTAIRE. 



nîr , on du danger de livrer h l'arbi- 
traire les principes du droit sur leqiirl 
repose la liberté des citoyens ! Non ; le 
'seul fiiît du service effectif dam l'armée, 
comme l'a yÊ§i la Cour de cassation, ne 
suffit pas pour soumrttrc un fiifanl mi- 
neur au-dessous de dix huit aus révo- 
lus aux lois de la discipUne et k la 
juridiction des tribunaux militaires, si 
valablement il n'n pas etëautoris<?à s'en- 
rôler. Celui qtii n'a pas la capacité d'en- 
gager sa ncrsoiine et ses biens ne peut 
pas avoir le pouvoir de se plaœr tous 
des loU d*eieeptioD« Et de mime qiie 
l*aveu d*un arons«^ ne suffit pas pour le 
mettrv sous le coup de la peine de mort, 
suivant celte maxime : non perinvO' 
iens, si cet aveu est contraire a la véritd, 
de même aussi l'engagement d'un en- 
fant de seize ans n«' peut le placer sous 
les dispositions rigoureuses des lois de 
la discipline et de la furidictîon des tri- 
bunaux militaires. S*il est vrai que 
beaucoup de jeunes gens sont dans le 
cas du mineur Melcliior Gros , (p>e 
beaucoup de mineurs ne sont pas léga- 
lement enrAltfs , qne la présaiee de ces 
individus , s'ils étaient dispensé de 
tonte discipline, entraînerait par l'im- 
puoité de leur insubordination de fu- 
nestes conséquences daus l'ordre do 
service; il n'est pas moins vrai aussi 
que l'arrêt de la Cour d<' cassation qui 
aurait maintenu le jugement du conseil 
de guerre dans la 'cause de ce mineur, 
aurait averti , par la sévérité des prin- 
cipes , que les chefs , de quelque arme 
qu'ils soient, ne doivent recevoir dans 
leurs corps que des jeunes gens légale- 
ment appelés au complet de l'armée , 
ou capables de s'engager valablement. 
Car dès qu'il n'y aurait plus de ces tor- 
tes d'individus dans l'a r niée . on n'au- 
rait plus à redouter l'impunité de leur 
insnDordioatîoo. Telles sont du moins 
les conséquences naturelles qu'on doit 
obtenir d'une administration l^ale- 
roent constitne'e. 

Dans la dernière de ses considéra- 
tions , l'arrêt de la Cour de cassation 
ol^ecte que si l'on suivait les consé- 
quences du jugement du conseil de 



guerre, il en résulterait qu'aucun tri' 
banal ordinaire ne seraii dans l'espèce 
compétent pour connaitre du délit tm" 
jmÊiaaidit Groê% te jumamni dénamBi 
0yant acquis Veuitorite de la chose jw 
f^èe f que dès lors le cours de la justice 
est internMnpu , et que cest à la Cour 
de castatiom t/u'il appartiemt de le 
rétablir. 

D'abord , sur l'autorité de la chose 
jugée , nous ne concevons |>;is l'objec- 
tion (^ue pré.Hcnte Tarrêt. En eifet, le 
conseil die guerre n'a rira jugé dans 
cette cause sur le fait matériel de l'oi^ 
rnsation ; seulement il s'est déclaré in- 
compétent. Or, il est de principe in- 
contestable <|U*uo jugement de compé* 
tenoe n'acquiert l'autorité de la chose 
jugée que sur le point même de l'in- 
comjîetence. Le fond tie la cause reste 
dans son état primitif avec toutes ses 
conséquences. Ainsi , dans la cause du 
mineur Melchior Gros , ce jugement 
d'incompétence laissait au ministère 
public du tribunal du lieu où le délit 
avait été comini» , la faculté , ou , si 
1 on veut; le devoir , de le poursuivre 
d'office pour le &ire juger sur le 6tt du 
vol de la vareuse de toile rousse, confor» 
mémeutau droit commun ; car , que ce 
volait été dit dans on service militaire 
irrégulier, ou qu'il ait été fait dansTélat 
civil ordinaire; qu'importe, c'est UD 
vol , et , daus quelque état que se 
trouve celui qui l'a commis , le vol 
ne doit pas resinr impuni. La com- 
pétence est le droit d'être jugé par 
ses véritables juges ; mais ce <îroit n'a 
aucun des caractères de l'autorité de 
la chose jugée. Sous ce point de vue 
encore , les inductions que l'arrêt tire 
de cette objection nous paraissent en- 
tièrement op|>osces aux principes sur 
l'incapacité de^ mineu**s. 

Onsaitau'nn seul arrêt ne suffit pas 
pour fixer la jurisprudence sur l'objet 
d'un intérêt général. La décision de 
celui que nous combattons dans l'in- 
térêt de la loi , dans Tintérct des mi* 
neurs dépourvus de capacité pour en- 
gager leur personne sous des lois d'ei- 
ception qui ne font aucane distinctaon 
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du cas oh la p^îi^onne est majeure de 
celui oh elle ne l'est pas , des mineurs 
«nrtout qui commettent des délita «mt 
Aeeeroement ; cette ééeiûoa , disons* 
nous , mérite une sérieuse révision. 
Plus d'une fois , dans son esprit d'é* 
quité, cette Cour a changé sa propre 
jurisprodence. Si cette question se re* 
nouvelle , nons avons lieu de Tespérer, 
en abandonnant les considérations sur 
lesquelles les motifs de cet arrêt sont 
fiwidés, elle rendra aux principes ce 
one les prindpesrëcUiaient de sa bmto 
oéeision. 

D<^à, dans une cause qui a une par* 
faite similitude avec celle du mineur 
Melchior Gros , cette Goar ■ fait l'ap- 
plication des principes qoe nous venons 

de développer. 

Le mineur Frénuncaux , domicilié 
2k Paris, s'est livré à des spéculations 
ConHoerciales sans avoir rempli les fi>r- 
malttés prescrites par le Gode de com- 
merce , à l'égard des mineurs , sur In 

fmblicité de l'autorisation exigée par 
'art. a de ce Code. 

Lt désordre le plus complet dans ses 
^Blires s'explique de lui-même ; il fait 
voir son défaut d'expérience , on plu- 
tôt l'embarras dans lequel il s'est plongé 
éfcnontre «tn'il a abusé des choses qoe 
des partienliers lui ont mises dans les 
mains, comme l'enfant en abuse dans 
les feux de Tenfance. 

Cependant ce mineur est traduit de- 
vant la Gonr d'assiws dn département 
de la Seine , comme accusé de banque* 
route frauduleuse , et subsidiairement 
de banqueroute simple; et , sans avoir 
^ard à l'exception prévue par l'art. & 
& C. de corn. , cette Conr ra condam- 
né aux peines correctionnelles de la 
banqueroute simple , par application 
de fart. 687 du C- de com. et de la 
9^ partie de Fart, do* C pén. , 
et ce, par le motif que Tart, a du G. 
de com. n*est applicable qu'aux in- 
i&éu civiU, et non à i'actioo publia 

(l) Jurisp. da 19* siècle 1827, I. 90e. 
Les faits de cette cause ne sont pa» rapportes 
dans ce Recmili ouus ib «ont pariajtemeiii 



que , et que î 1 minorité de Frémineaux , 
^é de pins de seize uns , et l'iibsenue 
mt l'autorisation de sou père pour 
exercer le commerce . ne penvent le 
«wstraire aux conséquence» de cette 
action. 

Mais la Cour de cassation , par son 
arrit dn a décembre 1816 (1), s'est 
eJle-méme prononcée contre Tintro* 
duction de cette jurisprudence , des- 
tructive du principe conservateur des 
droits du faible , eu décidant par ana- 
logie parfaite dans l'affiiireFrémineanXy 
ce qu'elle aurait dâ dédder dans la 
cntise (1p Melchior Gros , n que In ban- 
queroute frauduleuse ou siin[)ie est un 
crime ou délit spécial qui ne peut être 
commis qne par des personnes com- 
merçantes, et qu'il est tout-h-fait dis- 
tinct des autres crimes ou délits pré- 
vus par le Code pénal , et que peu- 
vent commettre, avec une entière cul- 

f>abilité et un plein discernement , 
es individus ayant atteint l'âge de seize 
ans ; que cette spécialité résulte de» 
termes mêmes de l'art, ^oa du C. pén. : 
« Ceux qui , dan* Iê9 cas prévu» par 
le Code de commerce , seront déclaré» 
coupables de Ininqueroufe , etc. ; que 
les peines sévères prononcées pur le 
CcMle pénal contre les banqueroutiers 
sont une garantie particulière ncoordëe 
h l'intérêt du commerce , mais ne 
sont pas applicables à ceux auxquels 
la loi eu interdit l'exercice ou ne le 
permet que mws des conditions par 
aile fixées ; que c'est aux individns 
qui JcHit avec un mineur des opéra- 
tions de commerce . à s'assurer préa- 
lablement s'il est habile II les feire dia- 
prés les ^sposttions des lois civiles et 
commercinles , et que leur négligence 
à-cet égard, qti'ils ne doivent imputer 

J|u'à eux-mêmes, ne peut exciter en 
eur laveur l'action de la vindicte pu- 
blique contre un mineur, quinepent 
être classé parmi les commerçans que 
dans certains cas , et sous des coodi- 

esposés dans les Annalet de la lé^atiou 
coomereiale, t. S, p. 498. 
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ttoas ttbsoiiics et dirimantesi d'où il 
•nit qu'en prononçant oontre le«i«nMiti> 
«leur les peines correctionnel icH de la 
IniM«Hieraute siinj>l(' , la Giur d'assises 
o fait uik; fiMisse application de l'art. 
58^ du C. (le commerce . de l'article 
4o9 du c. |iéu. , et commis une vio* 
Ivtion cxpretie de l*art. -x du C. de 
cnm. , et , par suite, de l'art. 36if 

du C. de coni. ; eusse Ët* at- 

leodu qu'il n'y a dans l'espèce ni cri- 
me ni délit , nu'il n'y a point de 
partie civile , deelait; nu*il ny a lieu 
à aucun renvoi et ordonne la miie 
ru libellé (i). » 

■ 592. La lé0ISt.ATHMI SOB L*iTAT 
MlUTAiBS est dans le chaos , ou , ti 
l'on vent , dans la confusion tIfs nn- 
ciennes et des nouvelles lois qui sub- 
sistent entièrement et de celles qui ont 
^ttf modifiées et abrogées. 

€^x qui spéculent sur la compila- 
lion des 'lois pourraient faire de très* 
^ro% volumes de ce qui reste en usage 
vi des andeoM» ordonnances , des édits 
ou déclarations des rois . et des non* 
vi'llf's lois sur cette inalièra ; des ar- 
lêtes des guiiverneinen.'i de l'époque 
luoderue, des règleuieus. iustructiuiM, 
«•1 enfin de cette foule de lettres , en 
li>rme de décisions niinistérieiles , sur 
la Ibrmation des armées de terre et de 
mer , sur la police el la discipline , 
fit sur l'appiicutton des peines el délits 
militaires. 

Le mélange de tant de textes diflfé- 
rens laisse souvent les administrés et 
les juâticiables dans l'incertitude de 



leurs droits ; et souvent aussi les juges 
militaires et les juges civils ne «ont pus 
d'accord sur la oompétanoe étt ienm 
juridietions. Mais cet état ne peut 
subsister louf^-tcinps ; on noiis promet 
un Code militaire (|ui aura aussi l'avan- 
ta||a de rnnilé que procure à la France 
le C(Kle civil. 

Eu général , In loi militaire est aj>- 
plicable , dans le plus î^rand nombre 
de cas , au mineur comme au ma- 
jeur ; mais , en matière de é'rimes et 
délits , les législateurs ne doivent pas 
oublier dans la composition de ce Code 
que , s'il est vrai qu'au physique le 
in/nenr Agé do moins de vin<;t-uo ont 
est asses fort pour dsTendre les imé- 
réts de son pays , trop sotivent il est 
bien faible potu- se tlélendre lui-même 
contre rinÛuetice de son incapacité 
morale. 

•àBOB (3). 

1593. Les mineurs ne sont pas 
exempts de la garde notiouale ; car , 

suivant Ips articles c) cl i-j de la loi 
du 11 mars iH3i , les Franç.iis Af;c.s 
de vingt an$ rct'oius a soixante au:i , 
saut 3p|>elés au senrice de celte ins- 
titution- daos le lieu de leur dom ùil» 

réel. 

Âinsi tous les Francis au-dessus 
de vingt ans et au-dessous de soixante 
ans , excepté les personnes condam- 
nées è des peines affliclives , ou in- 
famantes on pour des délits désbono- 
rubic« , dont parlent les arUcies 1 1 



{I) LVislQgle de cet deux onitet est si psr- 

f.iitc (|u*en empruntant lei moUfs ,de I .irrèt 
Fréiuiaeaux pour les appliquer à Tarrét Gros, 
ou (Kjurmit dire qo« le d^it militaire est 00 

«It'Iit spcci.il qui nr- petit i-trc. œiuinis (pie par 
des j)ersoonet luilitair&i , qull est tout-ii-Lit 
flistinet des autres délits prévd* par le C. 
pfn. , et qae ne peuvent commettre avec une 
eottèrt oulpabililé et eo plein diacornement , 

les individus ayant atteint l^lgedel6aus , 

que les peines sévères prononcées par les lois 
Mir les crimes et déiiU militaires sont une 
sarautie particalière nseordé e à 1 intérêt «le 
Kl <liscipline^ m:iis ne sont p.is applicable* à 
ceux auxquels la loi eu interdit l'exercice ou 



ne le permet que sont des «onditioni par 

elles fibres; ane cVst au\ rticfs <le l'armée 
qui reçoivent un ieuoe« geiis dans leurs corp«, 
\ s'sMurer préalanleneat slb sont habiles i 

s'enriMor «riiprès les dispusilidns des lois ci- 
viles et militaires , et que leur négligence à 
cet , qn^b ne doivent imputer qa% 
eux-mêmes, en r:i5 (l'insubordinalion , no 
peut exciter en leur faveur l'action de la vin- 
dicte publique contre un mineur qui ne peut 
être classé p.irtni les militaires que Hans cer- 
tains cas , et sous les conditions absolues et 
dirimantcs. 

'2' V la loiaar Is gatde civique duSI dé- 
cembre ittSO. 
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et la de cette loi , doivent être ios- 
crits sur le registre raatrièale dtobli 
dans cliaqnc comniune. 

l5qi^. hf doniici/e rt'ei des mineurs 
de vingt ans dont parle l'article ç) . 
est chez celui de leur père , on de 
leur tutenr , ou « s*Us lont ânaocipés, 
dans le lieu où ils ont fixé leur do- 
micile, f^. Domicile. 

iS^S. Lorsqu'il y a lieu h la forma- 
tîoo des corps dAochés de la garde 
natiomile* les jeunet gims dë dix-huit 
à vingt ans peuvent ^enrôler volon- 
tairement dans ces corps . soit pour 
leur compte personnel , soit pour rem* 
plaeer cens qai eont appelés au service 
de ces cor^ dâacbëB. Dans Fun com- 
me dans I autre cas , le temps de leur 
service, dansées coi ps. leur e.st compté 
en déduction de leur service dans l'ar- 
Béerégalière, si plus tard ils jaont 
appelés. Art. 142. 

iSgfi, EPaprës rëtahlÎMement de ces 
corps détachés de la garde nationale , 



les mineurs de dix-huit h vingt ans 
• qui s'enifilent volontairement 00 qui 
remplacent ceux qui Mmt appelé au 

service de ees corps , .restt-nt soumis 
h 1.1 loi (le l ecrntemenl , c'est-à-dire 
qu ils sont .soumis à toutes les règles 
oea lois militairet. 

1597. Dans l'exercice de la garde 
nationale . en général , les gardes na- 
tionaux mineurs sont sous deux auto- 
rités alternatives, entièrement indé- 
pendantes l'une de l'autre. Hors du 
service , les chefs de la garde natio- 
nale n'ont aucun pouvoir sur eux , et 
pendant leur service , ceux sous la 
piriflHmee desquels ils sont cessent d'a- 
voir temporairement le droit de diriger 
leur personne, La loi leur donne une 
capacité qu'elle confère aux jeunes 
gens qui se destinent ou qui .sont np> 
pdéi au service oulitaire. Alors ils se 
trouvent sous la protection d'une au- 
torité supérieure dont Us prot^ent 
eux-mêmes le pouvoir. 
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det penatmê i Umr «oui aênmilUf, 



Les fonjèolites établies par le Code 
de procédure pour ia venie de» b£en$ 

des mineurs, étaient^ par leur compli- 
cation, prf'judiciahles aux intcrt'ts des 
mineurs eux-mêmes , par les frais qu'el- 
les entraînaient^ et par la crainte quel- 
itê dtmnaieni aux atnfuéreun , devoir 
aUaqufroei vente» pour d^autd'obêer' 
vatiou de ces formes. 

Le» jurisconsuitesjlrançais Vont eux- 
mêmes reconnu (i), er le gouvernement 
de» Payt'Ba» a pourvu h ces inconve'^ 
niens , en changeant entièraneni. la /e- 
§i»lation quant à ce point. 

Loi du \i jun iBib. 

Novs Guillasune , etc. 

Ayant pris en consid^rptîon l'ensem- 
ble et la tendance des di$[>ositions et 
formalités prescrites unr les lois exis- 
tantes, à r^rddelavaite publique 
des biens immeubles appartenant en 
tout ou en partie à des mineurs ou à 
des interdits , ou concernant f soit des 
successions vacantes, soît enfin des 
masses administrées par des syndics; 

Considérant que la scrupuleuse ob- 
servation de cf's formalités entraîne des 
retards dans la liquidation des succes- 
sions et masses , et des frais inutiles ; 

Et voulant • au moyen d'une loi gé- 
nérale . procurer il tous ceux de nos 
sujets qui se trouvent dans le cas d'y 

(1) ToalUer, Droit civil français, tOB* 
2«n» 1228: Dapin, Lois dm mnoiditre^ p, 
XLVL 

(2) Les dispositiou de b présente loi m 
•ont pas applicables aux ventes par expro* 
priation forcée , poursuivie à charge de ini- 
aaon on de penooneiqai leur SQBl eisiaiilées. 



recourir, les effets des dispenses par- 
ticulières que nous avons aoooro^ 
)uiqu*ik prdsent , en veillant en même 

temps avec soin aux intérêts des mi- 
neurs et autres personnes inteVeisées à 
la^ vente publique des immeubles ct*- 
dMsus mentionnés ; 

A ces causes , notre conseil d'dtel 
entendu , et de commUQ MOOrd avoc 
les États-généraux, 

Avons ittttiid, comme nous atatnons 
par ces présentes: 

Art. i"". Sont abolies par les pré- 
sentes, toutes les dispositions et forma- 
lités prescrites par les lois encore exis- 
tantes il râjard de Talidnation public|ii0 
d'immeubles appartenant , en tout ou 
en |>artie, à des mineurs ou h des per« 
sonnes assimilées aux mineurs ou à des 
masses qui doivent être liquidées par 
des syndics dans Tintérét des créan- 
ciers ; et seront dorénavant observées» 
à l'égard de ces aliénations , Icsdispo- 
sitioos mentionnées aux articles sui- 
vans. (a) 

Abt. 1. Em premier Heu s sar les 

immeubles appartenant en tout ou en 
partie à des mineurs ou aux personnes 
qui leur sont assimilées. 

5 1**^. Les tuteurs qui jugeront l'alié- 
nation d'iinmcublesapparlenant en tout 
ou en part'eàdes mineurs ou h des in- 
terdits , nécessaire pour les intérêts 

— ( Bruxelles, 2 juillet 1817 ; Jarisprudenoa 

de Bruxelles. 1817, vnl. 2. pag. 58, mémo 
décision pour cas de vente pour cause d'uti- 
lité publique. (Bruxelic!! . 22 mars 1816; 
Jurisprudence de la flmir do Bruxelles, an 
1826, vol, 1 , pag. 325: et Jurisprudence du 
19*sièGle,anl8Mjp^. 214. 
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cl'iceux, seront tenus de demander au 
conaei] de famille , composé de la loa- 
nièrteprMcrite par l«i lois, raoloritttioo 
de procéder à la vente poblîqiie des sna- 
dits immeubles. 

^ a. L'autorisation accordée par le 
conseil de £imil lésera présentée par re- 
quête h l'horooiogatioD du tribttnal de 
première instance pour y statuer, l'of- 
6er du Roi entendu ; si le tribunal ac- 
corde l'homologation , il désignera en 
mime tempe on noteire par le minis- 
tère duqod la vente publicfneanraliea. 

§ 3. Lorsqueiesimmeubles appartien- 
nent en commun à des majeurs et h des 
mineurs, ou ii ceux qui leur sont assi- 
mUéi, et que lea mawart détirent pro- 
orfdcràla vente publique, ils pourront, 
sans autorisation préalable du conseil 
de famille , s'adresser par requête au 
triiMmal de première instance , à l'effet 
d'Areaatoriaësà la vente ; le tribnnal , 
api^s avoir entendu leatnfeori deainlé* 
res-sés mineurs ou interdits , ainsi que 
les conclusions de l'officier, prononcera 
•or b demande des réquénau , et dans 
le cas eb la requête sera octroyée , il 
désie;nera en même-temps un notaire 
par le ministère duquel la vente publi« 
que aura lieu. 

{4* I^iBS le* deux cas mentionnéi 
an» S a et 3, la vente publique se fera 
par le ministère du notaire (lésigné , en 
présence des tuteurs etdessubrogés-tu- 
tenrs, et par-devant le juge de paix du 
caotan où la suecession est ouverte, (l't 

Ait. 3. En second lieu : A l'égara 
d'immeubles appartenant^ des succes- 
sions acceptées sous bénéfice d'inven- 
teire on à des sucoeMÎons vacantes : 

yl". Les héritiers ou curateurs res- 
pectifs seront tenus de demander l'au- 
torisation de la vente publique au tri- 

(I) Le mandat du notaire commis pour 
MPOCéderaux Tenlesde cette nature, ne peut 
cire -révoqué par aucune des parties. — 
(bnxellea. Cour de cassât , 1 1 i<hrri«r 1820; 
Jurisprudence de BnuflUss* 1820, vel. I, 
pag.51.) 

(S) L» syndiet déflnitift peuvent «eoli 

procéder à 1j vente des immouLlcs (Infinitifs 
delà faillite 3 article fi64 du Code de com- 



hunal de première instance de l'arron- 
dissement où la succession est ouverte, 
lequel, après avoir entendu l'offider , 
statuera sur la demandi* , et en accor- 
dant l'autorisation , désignera en même 
temps le notaire par le un uistère duquel 
la vente publique aura lieu. 

f 9. La vente pubi ique se fera ensoite 
par le ministère du notaire désigné et 
nar-dcvant le juge de paix do canton oll 
la succession estouverte. 

Awr»^,Entni^me Heu, et relati- 
vement à des immeubles appartenant à 
des masses administrées par svndics. 

§ I". Les syndics de ces masses ne 
pourront procéder à la vente publique 
des susdite inmienbles , qu'api^ avoir 
demandé l'antorisation du juge-com- 
missaire , nommé par le tribunal de 
commerce ou par le tribunal de pre- 
mière instance, jugeantcomme tribunal 
de commerce; lequel stetuera sur la 
demande, et. s'il accorde l'autorisation 
demandée, désignera en même temps un 
notaire par le ministère duquel la vente 
publique aura lien. 

§ a. La vente publique se fera ensuite 
par le ministère du notaire désigne' et 
par-devant le juge de paix du canton 
où la faillite est ouverte, (a) 

AftT. 5. Cependant si les int^réte des 
héritiers mineurs , interdits ou hénéû^ 
ciaires, ou des successions vacantes, ou 
des masses faillies , exigeaient que les 
immenbles ou une partie d*iceux fus- 
sent vendus dans un ou dans plusieurs 
cantons autres que celui où la succession 
a été ouverte on la faillite déclarée, il 
eu sera fait mention (luns le premier cas, 
dans la d^ibëratton do conseil de fa- 
mille, dans l'homologation du tribunal, 
et dans le dernier cas, dans la disposition 
du tribunal ou du juge-commissaire de 

merce : cependant les ventes faites par les 
syndics provisoires à ce autorisés par le ju^e- 
conaiiaMire, et avec les formalités établm 
par eet artiele, «ont valides ; et cette etreon- 
stancc nVst [las même de nature à faire re> 
fuser l'homologation de concordat. — (Bnnukl- 
les , arrêt de easmtion , 17 mars 1824; Ann. 
de Laporte , an 18*25 , vol, 1, pag. 206} Ju« 
risprudenoe de fimxellet, ÏSIA, 1. p^. 189). 
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la faillite ; «i le tribunal ou le juge- 
coianiisMtra dëlëgueni en même temps 
le juge cle |)ai\ en iirétenee duqœl la 

vente aui a lion. ( i ) 

Abt. g. Il est alloué au juge de paix 
et à Jvurs gi*effier8 pour i«air assistanee 
h la vente, pour ehaoue lot m h en veatev 
une vacation sans puis , «i'apr^A lot n if 
établi poni rapptjsitiorj rt la lovife 'l'-s 
scellés. Cc'pcndaul. s'il v-st ntiscii vente 
plue de cinq lots provenant de la même 
Muxettùm^ ils ne prendront qu'une 
deini-vacatton pour chaque lot excé- 
dant le nombre de cinq. 

Abt. 7. Les juges <lc paix veilleront 
k ee cpie , dans cm ventes d^tm meubles , 
il ne se fasse rien an pr^ndice des inté- 
irfs (1rs lit^i itiors mineurs, interdits oii 
bénéiîciaires, des successions vacantes 
on des nrasses faillies ; en découvrant 
4|uelque chose eo ce génie « ils feront 
surseoir^ la vente, aprës avoir, suivant 
la nature des aliénations, enl< n(ln les 
tuteurs ou les subrogés-tuteurs, ou les 
héritiers bëntfciaires, on les cnra- 
teurs des successions vacantes , ou 
enfin les syndics des masses faillies. Ils 
ferontensuite leur rap|>ort par écrit au 
tribunal, si l'aliénation concerne des 
mineurs, des interdits, des héritiers 

(1) Quoique cet article oc s'occupe pas 
du cas où il pourrait être utile ou nécessaire 
<tc nommer plii>iiciirs notiires , il .«emble 
néanmoins que rien ne s'oppose h ce que 
cda ait lieu lorsque le juge croit eonvena- 
ble- — ( Vojr. Pardessui*. Droit commercial , 
édit. de Ih-u\etlcs , 3' vol. , appendice, n. 74 
pag. 415. ) 

(2) La disposition de l'ai !. 7 .1 pour objet, 
non-»euIpment de prévenir tonte fraude ou 
eollusioti au prt-jiuiicc dcn mineure , mais 
cacoro de supfilccr à celles des dispositioos 
abroccci du Code de procédure, ajaot pour 
hut oe prévenir que les biens des mineurs 
ne fussent vendus à des prix inférieurs h leur 
estimation. 

. Ainsi le joffe do paix poat user du droit , 
que lui accorde l'art. 7 précité, de faire sur- 
seoir à la vente , non-seulement lorsqu'il 
s*aperooit de quelque collusion ou fraude, 
au ui4judiee des mineurs , mais encore lon> 

3u il m des raisons de croire que les oIIWm 
es amateurs présen» n'atteignent pas la va- 
leur des Incos exposés en veote^ lorsque sur I4 
desaands de suiab fe r m és par le taUnr 



bënéâciaireM ou des suoceaaions vacan- 
tes, 00 au ju^-couimisssire qui a ae- 
oonlé l'aotonsation , si elle concnne 
des masses en état tie fiillite; et ce, 
aliu qu'il en soit ordonné par le tribunal 
on par le juge-coaunissaire , d'nprès ee 
qui sera troovd oanvcnable. (1) 

Abt. 8. La vente <les immeubles se 
fi-i-a d'ailleurs dans tous les cas ci-dp.ssus 
mentionnés , conformément à ce qui est 
usité k r^rd des ventes publiques 
orrlinaires d*iraroeubles. (3) 

Art. 9. Sont également abolies , par 
les présentes , les dispositions et forma- 
lités prescrites par les lois actuellement 
existantes I l*q{ard du partige, et b 
licitation des successions auxquelles 
sont intéressés des interdits OU mineurs 
comme copartageans. 

Ce partage se fera déKormsis par le 
ministère d un notaire et témoins, par- 
devant le juge de paix du canton oîi la 
succession est ouverte, et en [)résence 
des tuteurs spéciaux et subrogés des 
mineurs, on des mineurs émancipés 
assistés de leurs curateurs, OU, au lieu 
de rémnncipé, d'une personne autorisée 
à cet effet par procuration spéciale j le 
juge de paix devra veiller particulière- 
ment k ce cpie les lots soient 'dûment 

des mineurs , h cause que Je prix offert serait 
inférieur k la valeur des biens exposés en 
vente, et sur le débat qui s'élève de ce chef, 
Ic^nge de paix, sans ordonner le sursis , ren- 
voie les parties à se pourvoir devant le juge 
compétent ; ce renvoi équivaut au sursis , et 
l'adjudication si laquelle il c.<t néiiumoins 
procédé ne peut être considérée que comme 
provi.<oire et subordonnée à la décision h 
porter , par suite du renvoi par le tribunal. 
(Bruxelles 1 Jain 1S3I . Jurisp d» !■ Cbftf* 
tle Bi-uxclles , an 1831 , mo/. I", paf^. 211. 
et Juris/j. du 19* ëiècle, an 1831 j pag, liH.) 
Le juf[e peut ordonner aue la portion du 

Erix d*iichat, appartenant .1 des rameurs, sera 
jpotbéquée sur les immeubles vendus par 
sas ou oae partie d'iœmi., *t^s IWieteur 
conservera le prix entre sea mains jusqo*à 
leur majorité , il Tintérét de cinq pour cent. 
{Bruxelles , 21 juUUt 1830; Jansp du 4m 
Cour de BruxelU*. 1830, l' part. pag. 211). 

(3) Ces formalités variènt selon les lieux ; 
il Ciut suivre eeUas e b ss r vés » au liea vk la 
vente se fait. 
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loriués, et en générai , k me qne \e% inté- 
rêlades minears soient conveuablement 
observés dans res partages; loTKfiH! les 
intéressés mnjenrs et les tnteiirs des 
îiiineiii-s, ou bien res Heriiiers entr'eiix, 
ne s'accordent |xjint sur la formation 
ém lots , on lorsqae le fnge de paht hii- 
même le trouvera convenir fMMir Ici 
intérêts des minenrs, il désignera un ou 
plusieurs experts, et leur fera prêter 
«erment à i'eflet de former les susdits 
lots. Les lots einsi formés seront, par 
devant le de pait, adjugés iux 
• divers eopnrta^eans , soit par arran^ 
ment à 1 amiable soit par In voie du sort; 
et fl €*n sera hk mention dans Tacte 
notarié du partage. («) 

AkrÊtIc du i6 SEPTUmiB 

Noi s Cuillanme y e\c. 

Attendu qu'il est parvenu \\ noire 
èonnaissiince que plusieurs uotairei se 
permettiiit de s'écarter Hes dispositions 
expresses de la loi du 11 juin 1816 
{Journal officiel . n° 3 1 ). qui détermine 
les formalités à observer, tant h Té^^ard 
des ventes d'ininteubles , auxquelles 
seraient intéressé des mineurs, des 
interdits , ou des béritiers Wnéficîaires, 
on ap|>ai Iriiiint a des successions vaean- 
tes ou à (les masses faillies, qu'h Têtard 
dn partage de successions , aaxquelles 
se trouveraient intéressés, à titre de 
Mpariageans, des minenrs ou des in- 
terdits ; et qu'au surjiltis qnehpies no- 
taires out ^sc même se permettre de 
prêter la main % des procédés tendant 
uoiqnement h éluder les dispositions 
salutaires rie ladite loi ; 

Attendu les rapports qui nous sont 
parvenus sur le mode arbitraire que 
suivent plusieurs notaires dans la pinr- 
ceptionde leurs bonoraires ; 

Vu le décret du 16 février 1807, 
portant entre autres le tarif sur lequel 
les notaires doivent se régler pour la 
taxe de leurs salaires ; 

Vu l'art. 1 74 du Code pénal j 

(I) II est alloué aux juges de paix et à 
leurs greffiers pour leurs vacations à cet 
eftt, le nÂne saisira quHl lear est respcc- 
tiveinent accordé poar leur facatioo à 
Tapposition des scellés, sans plus. 



Vu Tart. 53 de la loi du a 5 ventôse 
an 1 1 ; et oonsid^nt que , d'après la 
pirisprudence établie au sujet de cet 
article, soit par diverses décisions , soit 

t)ar des instructions expresses . les tri- 
tunaux se trouvent entre autres , au 
cas d*wie poorsnite intentée d*ofBc(*, 
investis do poovotr discrétionnaire de 
prononcer, sans l'avis préalable de la 
chambre de discipline, la suspeusionoa 
la destitution des notaires \ 

Swt la rapport de notre ministre de 
la fustiee , dn 10 juin dernier. n<* 35c) ; 

Le conseil d'Etat entendu (avis du 
ao août dernier, n* 5) ; n 

Vu le rapport nltérienr de notre dm- 
nistre de la jnslioe^dn 6 du présent 
mois , n» 80 , 

Avons arrêté et arrêtons : 
Abt. I . Nous défendons très-expras- 
sèment \ tons notaires de priter lear 
ministère, »ous quelque prétexta que «e 
soit, pour des actes contraires?» aucunes 
dispositions législatives, actuellement 
en vigueur, et notamment ponr ceux 
oh seraient perdus de vue, ou qui pour- 
raient éluder les dispositions de la loi 
du II juin idi6 {Journal o^ciei^ 
n»3i). 

lies notaires sa isonfermeront exac • 
teinent an tarif du 16 février 1B07, 
d;ins la perception de joins Itonorai- 
res , et notamment pour ce qui con- 
cerne les ventes de biens meubles et 
immeuldes , appartenant à des snoee»* 
sions aoxqoelics seront appelés des hé» 
riliers nnueurs, interdits, bénéficiaires 
ou abseus, ou à dcj> successions vacantes 
ou des faillites., de même que pour le 
partage et la liquidation de successions 
auxquelles seront intéressés des mi- 
neurs ou des interdits , et généralement 
pour tous autres actes et vacations , 
ooncemant lesditcs masses et sticoas- 
sions ; sans pouvoir déclarer aucuns 
honoraires, autres OU plos forts qoe 
ceux fixés audit tarif. 

Un arrêté du IZ septensbre 1822 , défead 
aux notaires de prêter lear as i nis l è r e & b 

Cissation d'un acte en opposilimi avec les 
is existantes et particuliereajeat avec celle 
du 13 juin 1816. 
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a. Il n'est permis aux notaires ni de 

Sorteraoxcaniendes cbargesdet venlet 
^Bunenbles, concernant des masses ou 
toeeessions dt^slgnees dans Tarticle pré- 
cédent, aucunes clauses relatives à leurs 
honoraires . ^ui seraient contraires au 
tarif tnfiiMntiomitf , on de faira à ce 
aii)et aneniis aitangtaieM avee las tu- 
teurs, curateurs ou autres gérans darn 
les successions ou faillites ou avec qui 
que ce soit ; ni de déclarer aneuiie 
rétribiition ou retenue, soit dureooa- 
vrement des sommes, soit de toutes 
opérations ou diligences, auxquelles il 
ne serait alloué aucune rétribution par 
œ même tarif. 

3. Les déclarations formées par les 
notaires pour le prix des actes di» leur 
ministère, dans les cas ci-dessus énon- 
cés, seront taxées par le président du 
* tribunal de pfCBOoire instanœ , confor- 
mément aux dispositions de l'art. 173 
du décret du 16 février 180- ; et il sera 
stipulé au cahier dos charges el condi- 
tions des ventes (^ue, pour autant que 
les frais de Tadiudication sont 2k la 
charge de l'acquéreur, ils seront acquît- 
tés par lui au taux qui sera r^léde la 
manière susindiquéc. 

Â, LMtribunanx de première instance 
et les loges commissaires dans les fail- 
lites pourront exiger que le cahier des 
charges et conditions , auxquelles il sera 
procédé à la vente , soit joint à la de- 
mande en autorisation,' dans les cas 
prévus par la loi du ti juin 1816 {Jour- 
nal officiel ^ n" Si) ; et en cas oh il s'y 
trouverait des clauses contraires à U 
loi y À notre présent arrêté 00 aux inté- 
rêts des ayant-cause, ils n'accorderont 
ladite autorisation que moyennant les 
dis|K>sitions additionnelles qu'ils juge- 
ront propres à assurer l'exécution des 
lois et réglemens et il garantir les inté- 
rêts individuels. 

5. En tout cas , les notaires sr.oiit 
tenus de donner aux juges -de- paix, dix 
jonrs an moins avant celui fixé pour la 
première sëanœ en adjudication, ouvert 
tare et communication du cahier des 
charges et conditions, auxquelles il y 

m DU SBCOND ET 



sera procédé, ainsi que du mode d'uprcs' 
- lequel il sera procddë an partage des 

successions, h opérer par lenr ministère; 
ils dcvi'ont aussi conrfi ter avec les 

1"uges-fle-paix sur l'époque à fixer {H>ur 
es<lites adjudications et paitages. 

Les |uges-de -pai x prendront connais* 
saoce des pièces, et examineront si elles 
ne renferment point d«; danses contrai- 
res à la loi , à notre présent arrêté ou 
aaïc intérêts des ayant-caase ; dans oa 
cas y ils veilleront à ce que les change* 
mens ou rectifications nécessaires j 
soient faits, 

£0 cas de dissentiment entre les no- 
taires et les juges-de-paix , Palbire sera 
soumise, par voie de référé, è la décision 
du président du tribunal de première 
instance. 

6. Nos procureurs généraux et autres 
officiers de justice tiendront la main à 

la stricte exécution de la loi du 1 a juin. 
1816 [Journal officiel, n® 3 1 ), «*t des dis- . 
positions de notre prés<Mit arrête', et 
▼eilleront è ce que les jugcs-de-paix 
s'acquittent avec la pins grande exacti« 
tudedes soins qui leur sont confiés. 

Ils veilleront en outre à ce ({u'il soit 
de suite sursis aux ventes ou partages de 
successions , è l*i^rd descpiels il ▼ an • 
rait déviation des dispositions de ladite 
loi ou de notre présent arix'té, et qu'il 
en soit fait rapport au tribunal ou au 
juge-commissaire compétent, pour y 
être statnë ainsi qu'il appartienara. 

7. Nos susdits procurenrs«généraux 
et officiers de justice requerront contre 
les notaires en contravention à notre 
présent arrêté , l'applicatioD des peines 
comminées par la loi , et pîrovoqneront, 
selon les circonstances, leur suspension 
ou leur destitution par les tribunaux. 

Entendons que nos cours et tribu* 
naoK usent du pouvoir discrétionnalie 
qui leur est é&éré à l'ëgard des notai- 
res, et dont nous voulons qu'ifs demeu- 
rent investis, de manière à gurautir 
l'exécution régulière des lois et ré^le- 
mens, dont il importe que les notairea 
ne s'écartent point impunément. 

Du 16 septembre idax 

DERNIER VOLUME. 
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AiAiiDoa oa GMf«M d€ Uên», Daiu quel 

ca* I<* mineur commerçant peut fa f.uro à sp> 
créanciers , 1 , 25A. A son r^^ni la c&ssion vo- 
iomm ù * n'est vainhic qu'avec raulorisalioo 
da conseil de faniille . hr)mol(ipure par le tri- 
bunal . ibid. U peut être admis au bénéfice 
'\r rr^sioa Judkutipe , 2S6. Aioai il ne pe«t 
fjirc lie tuo un abandon ou cession volon- 
tdirr de ses biens , et il peut, comme le ma- 
jeur . faire un abandon yWiciViirv , ibùi. ' 

Les tuteurs, profutrurs cf administrateurs 
particuliers gérant sous la responsabilité des 
lllteun , ainsi que les curateurs com/itafUet , 
M peitvent être admis au bénéfice de cession, 
n'ont préalablomcut rendu et apuré leur 
QNB|ll# « 28B* 

Ambkcs , Ahêen». Aperçu dca causes qui 
donnent lieu à b nommation des curateurs 
elurgés de conaerver les intérêts de l'absent , 
et de Msenbas mineurs , 1 , 24 et suiv. Idée 
générale de l'absence dans l'état de la nou- 
velle législation. 25 et suit. 

Duna auelcasil V a lien de nomiser un cu- 
rateor 1 l^Annt. Qnelfet tont l« personne* 
intéressées au droit «le provoquer celte no- 
mination. A défaut de ces personne» , le mi- 
nift^ noblie peut Mre cette réqntsition 
d'office. Il doit veiller aii\ intérêts des |ier- 
sofiuea présumées absentes ; mais il ne peut 
Ini-nAne administrer leurs Inens. Il y a ui^ 
fflace au pourvoi de la nomination du cura- 
tenr , quand l'absent a laiué des enfans en 
fcas Ige qui ont besoin de protecteurs , t , 27 
et suiv Etendue des pouvoirs du curateur 
dans son admioistr. provisoire. Cette uUmi- 
nislr. ot toujours , dans tons les cas , sous la 
surveillance (lu ministère public, et sous la 
direction du tribunal. Devoir du notaire re- 
priaflatant Talieent dans lesopératMmaoà son 



A. 

i niinist^ est requis , S7 et snir. Dans quels 

cas cessent les fonctions du curateur à Tabsent 
présumé. Compétence du tribunal sur les an* 
torisations et contestatioM qui •MHèvant eft 
matière d'absence . 29. 

La femme de l'absent a la surveillance lé* 
gale de* enfans mineurs issus de leur mariaRS 
commun. Quelles ««ont le"; prérogatives que 
lui donne cette déférence de la loi, quant aux 
eM* de la puissance paternelle , de la jonis- 
sance des revenus des nient de acs CDfans JBÎ» 
ncurs . 29 et suiv. 

Le curateur à l'absent étant un légal con- 
tradicteur , il n'y a pas lieu à la nomination 
d'un subrogé-tuteur. Le curateur tient lieu 
de iubrogMntenr , 30. 

Lorwnie la des enfans mineurs de- 
mande la dissolution provisoire de la com- 
munauté , ou quand les époux ne sont pas 
mariés sous le ré|^imc de la communauté , 
le conseil de famille nomme un orateur 
spécial au\ mineurs. Cette nomination est 
même indispensable, lonqnc la femme con« 
tiane rexereiee de la eommonauté , si des 
actes et des actions excèdent les bornes de 
son administration, si ses droits sont en op^ 
position k eenx de set enlâns. Étendue des 
nirs et droits dece curateur : il surveille, 
mais il n'administre pas. Analogie de ses fonc- 
tions arec celles du snbrogé-tnieur , 10 
et suiv . 

Si la mère décède sis mois apr^ la dispa- 
rition du mari , cette circonstance donne nen 
à une tutelle provisoire des enfans du ma- 
riage commun. A qui le conseil de famille 
dml-il déférer cette tutelle ; quelle* sont les 
attributions de cette tutelle . La nomi- 
nation d'un tel tultur a aussi lieu , lorsque 

r«i de* épom afaseni Imase de* enfims nri* 
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neura d'un maruge précédent, 32. V. ^PPti- 
Ambsci du mari conitatant rimponibilité 
pbynque de cohabitation avec sa femme , 
loraqull veut désavouer rcofanl né avant 180 
jours ou après 300 jotm. V. FSlùtmn. 

— »Iu pere ou de la m«'re donne lieu h la 
tutelle Itfgale de» asceudana. Quel est celui 
aucniel on doH «lonner la préférenoft» Bipiit 
de Vart. 142 du C. civ. . 1 . 146. 

— d'un mineur en tutelle , 193. 
•-dm milHaire mineur. V.JIfiftWri». 
Abc» de co^rlANCE. Des mo^'cns employas 

contre l'inexpérience de la jeunesse , par 

eemtqtti apéealent varaea bi«ns , If, 

Des tnojrens que la loi doniu' jux luinriirs 

{tour Caire annuler leurs eDgageuicns , ibud. 
*tkne que la loi nrononce contre cens qai 
abtisf'nt de b connance des mineurs , 240. 

AcciPTiXiom de tuccMsioa. Comment elle 
a lieu pour le* incapables- V,Smeea$uoiis. 

—de dnnatiott —te e-fifc cttcttasMatairos. 
V. Donaiions. 

AcciDBas qui ont nk le non daM Timpos- 
stLilité de colubiter avec sa femme et qui 
d<HUient lieu au désaveu d'un cufant né dans 
leawiiife. V. FUimtion, 

AccorcHEMRVT de reui'ant poetiuiM. V. 
FiUatioa et Curateur au vealre» 

^Peinea poitèea ooatM toute peraonne 
qui. av:)i)l assisté à un acconclieroent , n'a 
pus luit ia déclaration prcM:rilc par l'art. 56 
<luC. civ , dans le délai tiè per Tort. &5 , 
1 1 , 233. Quelles sont les persoomi mi lOOt 
tenues de taire cette décûratKNi t m4. 

Achats d'objets mobâlien par le minei» 
émancipé , I . 24«S. 

— de inarrhaudises et deorées par un mi- 
■enr commerçant , 253. 

AcTF. Foriue de l'acte delà recoonaïaMUice 
des enians natureb. V. FUiation. 

Aens /aitsparuae /lêeMie mineure. Com- 
ment ils peuvent être r.iti6c8 , 1 , 261. 

Acte po«i vaut servira établir ou contcater 
le possession d'état. V. A aissam-e cl Fi U atiamm 

— de naissance repi'éaenté pour lauaM dé- 
cbralion de majorité , Il , 74. 

AcTBS uontei'vaioires. Désiguation de ceux 

2ui requièrmit célérité, que les miueura 
mancipés ou non , qiie les femmes majeures 
ou mineures sont habiles li faire |>oiir la con- 
servation de leurs droits, actions et privi- 
lèges . 1 . 248 et 11 , 190. V. Étnmneipation , 
Offre» riettes ^ Ester en jugement. 

Acnoiis immobilière» et mobilières du mi- 
neor en demandant et en défendant. Le tu- 
teur uc ju-iil ni intenter une action de ce 
ccore m y répondre suns avis de |>areus , 1 , 
932. Mais il peut leprendre llnstanoe , sans 
cette autorisation, d'uue «ction introduite par 
ou contre l'auteur du mineur , ibiti, bi le tu- 
teur ne peut p«» mget devant les tritmoeux 
pour des jwtwne Me«ioi»£iér«s des oMieuiii 



sans l'autorisation do conseil , doue il le peut 
i/e sNodans toutes les actions wtohOUrm . «ein 

celte autorisation. DiMcrtation sur cette dis • 
tinctioa imprévoyante de la loi , ihid. A^l'é- 
gant des mmeursémancipéii. ponr les actions 
immobilières, \ , Émanripution , Ie> n"' 603 
et 604. Le justement rendu eu présence d'un 
tuteur non autorisé n*e^t pa-i nul de \Mn 
droit ; les niineursdcvenus majeurs ne vou- 
lant pas le reconnaître doivent eu deiuander 
la resdsion dans le délaide la loi , 22S. 

Désistement : ce que c'est. Coinnimt il est 
valable en matière de minorité; ses efl'ets. 
Ubi. y. NulUU. tteteùion . iTMaCwii . Ba- 
lificntinn , Apjiel . Ester en jugement . Pi-e»- 
erifttion . Meuble» ^ Cotuignatitus , Partage. 

Acnoiis dn mineur contre le tuteur et tm- 

rectivemcnt ilu tuteur contre le mineur, il 
égard de la nrescriptiou . 235. 
Actions ff'hèréffit^. Qtielles sont œliet 
dont lr<. lirritiecN du tuteur déeédé OU mort 
civdemeut sont responsables , 227. 

AcnoRS en naseuMNi on mmlluê. Comment 
le» créanciers peuvent l'exercer du cbef d-- 
leurs débiteurs mineurs ,11, 91. 11» {leuvcnt 
exercer les droita el actieaa qui sont inbéraMn 
à leurs créances, mais ils ne peuvent pas exer- 
cer ceux qui sont exclusivement attachés à la 
pcrsonoe du débiteur . tel que le droit da 
poursuivre une ofl'euse , etc.... Développf- 
meuL de cette proposition , ibiJ. La nullité 
d'un compromis passé entre un majeur et un 
mineur non atilorisé ne peut être invoqiu'r 
que par le mineur lui-iuéiue . et si le mineur 
a gagné son procès , personne ne ]>eut se pré- 
valoir du délaut d'autorisation. £soeptlOD « 
92. V. I^uUité relative. 

AcanoKS rescisoiret. Quelle difll^rence il 
y a en matière de nullité ou rescision , cntrit 
les actions par voie d'action et pur voie d'ex- 
ception . Il , 92. Déiiiiitiun de ces deux sor- 
tes d'actions , ibiU L'une est temporaire et 
Tautru est perpétuelle. Esemplca iTactes faits 
en minorité , ibitt. et suiv. A quelle époqur 
commence la prescription dans l'un et 1 autre 
cas , 98. Explication du principe qu'on ne 
présent pas contre celui qui ne peut agir qne 

Sir noiie propre l'ait , <é«/. V. Betdiio» . 
uUité et lésion 

AeTioh» ta Banque de Finnci- appar- 
tenant au mineur. Dans quel cas elles août 
assimilées aux rentes sur l'état V. Prit. 

— criiuinclle-. \'. Prines. 

— du ministère public. V. Ministère /m- 

AnjvuiCATAiRBS. Quclles sont le^ personne* 
qui ne peuvent se rendre adjudicataire» des 
Diens des incapables , II, 109. 

Anjvnic.vTioN i/e btens dêt Htimeur», V. 
Ft-nie et Ejjjrofti iation. 

AniiiKtariAnoM de» ho^detêftntmtn des 
miocun, orplidina,cle., If IM^snie. 
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ADMtHMniA-ninM partieulim . nalari^ 
génnt suu< la retponsiibilité du tuteur. Dans 
quels caa ils sont Domœés , I « 213. Il» sont 
à la charge da mineur, tbùi. hc. choix de ce* 
administriiteurii appartient aux luteurs, UtiiL 
Leur ioDctiou e»t asainiUc à celle d*i»aan- 
dataire , ibùl. Elle est inconiputihlc avec celle 
de Kubrogé-iutcMir , 214. I<e taiiieur n'a point 
d°liv|>(itht'<|ue li-^.ile sur leurs bieoi. Arrêt 
aâirmalif de la Ctiur de cassation sur cette 
Question, ibid. Dans quel eau il est du iu- 
ncauiité au tuteur pour la gestion de la tn* 
telle comme Ik ladminislmteur salarié pour 
la gestion d'une partie de la tutelle , ibiU. V. 
D^/tritse» , Adminiumtion d«B tutelles . 

ADMivisTEATBoa f*rovùoii'e #/« la tutelle 
daw le cas où le tuteur, dont on provotiue 
la dealittttion , mot les intt-ivts ilu miiirur 
dans tta péril imminent. Cette ooiaiuatioo 
ii*ait Talable qu*antant que le trônai Ta 
homologuée , 228. ■ 

AoiiiaiSTSATsiia /immoire à VIntertiU. 
Oma quel cas il y a lieu à cette Bominaiioa 
qui appartient au tribunal ; objet de sa cora- 
nission et quand elle prend fin^ à qui il 
doit rendre eompte . 275 et tnÎT. 

AoMiiiisTiiAiEL'n (le y 'rte) tlo • biens de ses 
enfans mineurs u*est pas liurant le mariage 
anjet è rbrpotbèque légale , II, 164. 

AnMiTiisTRATinTt (ffi Tut. Ut's et curotaUm» 
C'est le gouvernement de la personne et dei 
UriM , oa s c tt leme n t de^ biens dea personnes 
incapables de contracter , 1, 188. Exposé en 
général de Tétendue des attributions de la 
tnlelle. des pooToirs el des devoirs du tuteur, 
189 et sdiv. Le tuteur doit prendre soin de 
ia personne et des biens de son pupille eu 
bon père de fiBa»lle« I . «M/. Il doit tenir un 
journal des rcoefics et dépenses de la tutrile. 
ibid. Il doit le faire instruire dans la religion 
de tes pires , ihul. Le nère ne doit pas être 
exclue de la tutelle, pai-ce «jnVlle pmfi'sse 
une autre religion que le père ou l'aieul. iùl 
perdiint la tutelle pur le convoi, elle n'est pas 
privée de veiller à IVtltir.iiinn dr ^nn cnfmt , 
Uù'i» 11 t%j H plus lieu , cuninie dans lancien 
d r oi t , de nommer un tuteur à l'édurjilion et 
nn tuteur h l'^idniinistration drs liions , ni à 
la iioiuin.ition ilr>. couNcils sans 1 avis desquels 
le tnteur ne pouvait faire lei actes les plus 
import.iiis (lr> la tutelle, 190. I,c conseil de 
famille a le doit d'examiner ai le tule«ir 
donne à son pupille l'cducation conrenable 
selon son rang et ses facultés . mais il ne peut 

Cas lui prescrire d'une manière impératire 
I conduite qu'il doit tenir à ce sujet. Auto- 
rité, jurisprudence et déreloppement sur 
cette proposition, ibid. et stiir. En sépa- 
ration de corps . les tribunaux jugent que 
ce n'est pas porter atteinte à la puissance 
paternelle que de eonférer à la nae VbAn- 
eation dot eniuw du mariage, 101. Le tu- 



teur n'a pas , comme le pôre , les moyen* de 
corrcctiofi contre son pupille : il «(oit ob- 
tenir I autorisation du conseil , 192. QtMile 
cont/uite le tufrur (If)it tenir quand son 
)upille a disparu de son domicile ■ ou «lu 
ieu où il avait été mla pour son édncation, 
ibid. et suiv. Dans ce cas . le mineur ab- 
sent est asAÏrailé au majeur aident . qui a 
laissé une procuration pour gérer la géné- 
ralité de ses biens dont les eifets durent dix 
ans. 11 a y a point d'ab>ence où il y a repré 
sentation volontaire 00 légale, 193. Le mi- 
neur est légalement représenté par le tuteur 
pendant sa minorité ; son absence ne datera 
que du premier jour de sa majorité , Md» 
liispoaitioos des nouvelles lois sur la mftoa- 
ttAdàé des tuteurs et autres personnes cliar- 
gées des intérêts des incapables. Ou où ils 
peuvent être destitués , ibid. En matière de 
responaaldlité de mauvaise gestion . on est 
uioms sévère à l'égard du tuteur qu'à l'égard 
du maudataire salarié , Md, Pour se mettre 
. h Tabri de la resnonaabSilé dana oertainea 
cau.scs , le tuteur doit prendre conseil , ibid. 
De queluucs cas particuliers où le tuteur est 
responsable quand il eonireviettt aux prin- 
cipes de droit . ibid. 

Sur l'Administration </«s êcelUt et Itvit dê 
Êt êtUs f daf invmtmrt ; de la eornservation 
des meublei en nutuve . de la vente di s nifu- 
blt$, des créances de toute nature ,* des baux 
9t/ènmagni d* In dépente du «iffaur. d» 
y^celle de l ailmùnttrat ion de ses birn% cl de ses 
dette» ; des adimiiUUrateun salariés el gérant 
souê le m^«MuMiilé du tisteur ; de Cemplai 
des retenus snr In dèjuTtsc ; de l enijirunC par 
ht polhcifues sur les biens des mineurs ; de 
téliination oh r/e tu vênt» des biens des mi- 
neurs ; de l' accejitatinn et de In répudiation 
des successions ; de l' acceptation des dona- 
<MNU ; des actione immpbiMrwê en demandant 
et en de fendant ; des partages et licitafious ; 
de la triuiâuclum ; de l auloruulion du cu/<- 
eeii deJmmiUe dont te Uttetw a beioin futur 
exler en jugement ou pour contracter dans 
certains actes; des étais de siluiition de lu 
gestion du tuteur à remettre au subroge- 
tuteur dans le cours de in tutelle; de/ajin 
de la tutelle , et du compte de tutelle et de 
ses sttitm» V. ces termee en particulier. 

ADMiHtSTRATiuH profisotre déférée à l.i 
femme de son mari absent , 29. V. Absence. 

ADMimtniA'rto» lAgate du //ère des bietts 
de sea enfans mineurs pendant le mariage , 
I, 183. V. Puissance patentelie, 

A DMniMTBATiOB m wi to i re du tuteur àutijfl 
146. 

AnimmraATioK du euruteur de f en/ùut 
dont la femme est enceinte nn déûis de eau 
mari. V. Curateur au ventt^. 

AMneiemATiov tàs mineur émmte^. V. 
Smmue^patÙM», 
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ADiiiatiTAATioa du cunaeur à une «uccm* 
vaeantt. Bon émettra et Mt modifie»» 
fions subordonnées à rioterilé edaiittitra- 
live, 11, 19 et suiv. 

Aiioi.ncncB et AdoUêcent. V. Mimarkà, 
AnoPTioi». L'adopté ajoute h son nom 

Êroprc celui de TadopUnt. h&tt* de 1 adop- 
ea, I « 84. Quel âge doirent avoir radop» 
tant et Tadopté. Conditions auxauelles est 
•oamite radoption, 85. Peui>ou auopter son 
enfiuBt naturel? Sur ce point, la jurispru* 
dcnce est singulièrement controversée. Dans 
iioe partie de la jb'rancc on peut i'adupter, 
dam rautre oo ne le peut pas. Dissertation 
d'après la(jnclle on démontre qu'on n'ailopic 
pas ce qui fait déjà partie ilc soi-même, on 
n*adofile pas son eutant. Légitimer et adop- 
ter sont deux cbos«s différentes , ibid, et auir. 
V. Légitimation. 

ADDLTiaiaa (enfans). Lear état et leur 
droit dans la succession des anteort de kuTt 
jours. \. Succession. 

Avwtemm* Sont indispensables pour la pa> 
blicité de la vente des objets n<obiliers det 
mineurs, 1, 204. De même pour la publicité 
de Taiitorisaiion donnée au mineur pour faire 
un commerce, 253; ainsi que pour le juge- 
ment qui prononce Tinterdiction , 284. 
Aos requis pour contracter mariage. 

Mariage. 

— qui dispense de la tutelle , 1 , 1 19. 

— requis pour l'émancipation. SS8. 

La présomption de survie , pour ceux qui 
périssent ensemble , se détermine par 1 âge, 
II , 8. V. Succession , Minorité et Majoim, 

Les individus âf:cs de moins de seize ans 
qui ont commis un crime uu délit , sont ac- 
quittés ou condamnés selon qu'ils ont agi avec 
oo sans discernement. V. eeùte» encoames 
par les mineurs. 

Acnt difdomstiifitêi , sont dispensés des 
taldies. 1 . 117. 

Acaas Je change, V. Interdiction. 

AiecLS patemH» et maternels. Us sont tu- 
teurs de droit de leurs petits-fils , I , 143. 

Ajooshkicbiit des membres qui doivent 
composer le conseil de famille, i , III. 

AjiooB«Bns«T. Comment rajourncment de 
factîmi en nullité ou rescision se pratique, 
et quel est le tribunal qui doit en connaître, 
II, 94. Quels sont ceux qu'on <1oit appeler 
en cause . ibid. V. Eetcision et Lésion» 

ALibSATioir mentale y Jliini. V InttrSty 
tion. 

ALiéKATioa d'immêubles. V. f^ttu. 

Alimbhs. Ceux que se doivent respeetiT»> 
ment les pères et mères et leurs enfans légi- 
times, I, 46 et suiv. 

Ils eont dus dans le besoin mutudlement 
à font Igc entre le père et le fds naturel^ 
entra la mère et son enfant naturel, 164. 



U nen est pas dâ par Vaïeul à ten/iusi 
smsmW raeemiu par son ils, 154. 

Comment ils sont dus :iux enfans adultérins 
et iifosstoaiurpar leurs père et mère et leur 
béffédilé, 70; 117; H, 16. 

Le refus d'aliniens donne lieu à la révoca- 
tion des donations , 11, 47. Dans quel cas la 
rente vlag^ qui tient lieu d*alimens n^Cit 
pas nulle à l'égard des |iersonnes incapables 
de recevoir , 1 19. V. Dépenses et ÂppeU 

Auiéa et ptarmu entre lesquels le mariage 
est proliil>é , et ceux qui sont appelés à com- 
poser le conseil de famille. V. Mariage et 

AnbiOBATiows. V. Réparations. 
Ambmob. Contre le membre du conseil de 
fiimille faute de comparaître , 1 , 1 12 ; contre 
ceux qui trouvent un enfant nouveau-né qui 
ne le ramelteut pas à TeAkicr civil, 164. 
— Contre tes père et mère et les tuteurs 
our conlraveution aux règles prescrites] 
célébration du mariage , 39. 
>— Le mineur déclaré avoir agi sans discer- 
, n'est pas obligé de consigner fa» 
sur son pourvoi en cassation contre 
un arrêt de la Cour d «ssi«cs qui a Jugé , en 
sa faveur , l'application de Fart. «6 da C 
pén. , II , 219 

AMEVBLissEMCfTT. Lcs époux miucurs, peo- 
▼eot comme les majeurs , le Ttipuler perlêiir 
contrat de mariage , 11, lUl. 

Amiables composiuurs. V. Arbitrages. 
Amiral ou grand-^mûmt est dinensédee 
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tutelk-H , l , llV. 

Amis appelés à composer le conseil. V. 
Conseil de JkmiUe. 

— Dans quel cas ils peuvent requérir des 
inscriptions légales sur les biens des tuteurs 
et maris. H, 151. 

A«TiCMaÈSB V. Nantissement. 
Appbl. Toute délibération du conseil de 
famille est sujette a lappcl , 1, 116. 

Le tuteur peut interjeter appel du juge, 
ment qui refuse Thomologation d'une tran- 
saction légalement autorisée, 226. 

Dans quel cas le mineur émancipé peut se 
pouvoir par appel contre un jugement qui 
.statue >ur une délibération du conseil, 246. 

Le ffliueur commerçant ne peut pas , dans 
«n acte de soeiété . renoncer à l'appel d'une 
sentence arbitrale , II , 115. 

Le miuislère public ne peut interjeter ap. 
pd des jugemens qui Intéreuent les incapa- 
bles . 179. 

Le droit de demander la réforme d'un ju- 
gement rendu an premier degré. Ordre qui 

existe entre l'appelant et l'intiiué, 184. 

Qui peut ittterieter appel , et à qui doit-il 
être signifié dansTétat de minorité , d^abseoce 
cl d'interdiction, j'/xV/? Que doit-on entendre 
de la disposition de l'art. 464 qui ne parie 



% 



Digitized by Google 



ET aABOMWÉK D£S lUIlÈRES. 



a7S 



queties nclivui ùnrHohiiièret , 1%. tiit«ur 
l^ut-il iiiterjeUar appel d'tw jugcmat <|«i ut 
uwMMBce c|uc MT las aelioiw orabilUrei, mm» 
iWlOViMtioa du oonscit <le t'aoïille? OiniK'r- 
lalioii MUT oeiie propostlioii , MU* Toiu j«- 
gcmeiu ffwidiM sur délibératiM do eoiiMil 
Mot sujets à r.'ippcl , ihjt/. I'\cc(>lioii unique, 
ièU. Énuiitéralioa df « pertuiiue* oui peuveot 
•lae petrrmi pai inle^ietcr appel d« m» j«- 

Comment l'actW^^pei doU être «^nifié 

cipr . ilnil On nr [iciil iiili-rjclrr jppcl iJe la 
liéiibératioa du coiued qu'uprè* ie jugeneot 
MM- iMMMologation , tUd, DiM»«ioa mr U 

3uestioD de savoir si le subrogé-tuteur a le 
ruit d intervenir eu appel daa» uue laaiaaoe 
entre Vc coiueil et l« tut«ur, AU, «tfiMV. 

Le pfre étant t!e tlrnil .•idniinistmlrur léeal 
Aix «es eutuos , peut «pi>el«r des jugciuens 
randut coHÉTO «us en «Mtme «orrectiooiiella. 
197. I.e tuteur peut inti^rjcter appel des ju- 
^emeus daiu IcMiuels \\ a pam cutiiiue dèlèn- 
dcur »ur riostancc en partage. Objection d'a- 
prè» l:iqoclle on conclut qu'il est de son inté- 
rêt de preudre 1 uvis (ki conseil , Le tu- 
tsar desiitoé ffmu inct>ndaîte notoire , ne 
peut interjeter appel du jn^eme«t qui lui wï- 
ière la tutelle <>ur le tondement que , depuis 
•a dettatutioB, il • cbangé de conduite : îl 
fjfiît 8"a«lres4er an conseil pour sa réintépra- 
tinu . ibid. Mai» il iicul interjeter appel d'uu 
ju^eiri«-Rt qui préiuuic il- au tuincor ibid. Cas 
particulier dans lei^uel le ministère public , 
Miivant la (>>ur de cutsatiun, ne peut pus ap- 
fieler d'un jugemenl intéroMant ae* mineurs, 
ibid. Lorsqu'un jngemait est rendu sur les 
droits du père et de ses eni'ans , l'appel que 
fait le père , dans son intérêt , pronte h. ses 
enfans dont il est tuteur légal , mm/. L'auto- 
risation donnée li la feinnie majeare ou m\~ 
■eut |>ottr ester en jiif;eiUflttt lui «onfère ie 
pouvoir d'interjeter appel du jugement rendu 
contre elle , mw. Dans quel cas l'appel d'un 
jqgeneni rendu contre les mineurs , repré- 
sentés par leur tuteur , est valablement w- 
gnifié à ce tuteur depuis leur majortlé « iHM. 
y ■ Reprii^ d'iitêtance. L'adniini-.! nifcur ou le 
curateur nommé à l'aiMent , -peut plaider sur 
lappel dont il a vclflfvé nnthMice , 19». 

Le submgé-tuteur n'est trnn d'interjeter 
appel , août «s re^ombilité , oue dans le cas 
ai It emiéeil de faaniHe r«n a cliargé k délirat 

par le tuteur de le faiixî , ibid. 

On peut interjeter appel d'un jugement au i 
tMABBMB fM ad minblratevr- provnolre h envi 
dont on provoque l'interdiction , même dn 
jojtemeat interlocutoire qui ordonne que le, 
dsKoMlcwr lera mtewa^ vn la dwniDrfe iln 

conseil , I , ibid. 

Le tuieur des mineurs intéressés dans une 
canlaalaU»» fawr nfaa» 4e MMiété de 

HAOifm« — TOHB n. 



merce ne peut renoncer à la faeiilté d'appeler 
du jugement «rbitral , ibid. Le tuteur ou le 
•ufaragé-tuteur ne peut i, sens Tautorisation 
du c<Mi!ieil , se dé»i«ler d'uu appel dans uue 
instance ' concernant iaa droit* immobiiiefs 
datmineura, 189. 

Lct délais d'appel expirés enqiorteat d£- 
diéaace : ces délais ooureut contre toulai far- 
liei , centre les panannea incapables de oon- 
tractf'r, saufleur recoumcontre qui de droit, 
ibui. J>c<^ucls jours ces délai;» eourent-ils con- 
tre les mnienrt non éamncipés , quand le ju- 
gement a été ftignitiéau tnteuret au subrogé- 
tuteur , encore que ce dernier n'ait pas été en 
eewe , Wî» etemv. Contradiction entre l'art 
444 du C. de proc. et l'art. 482 du C. civ. . 
concernant les mineurs cinaucipcs , ibid. l>é- 
Teloppemant d'après lequel on conclut que le 
délai d"aj>j)fl necouitcpie du jour de la si- 
gnilication taile au curateur à I cmancipatioa , 
et que l'acte d'appel fait par le auBenr^man* 
cipc iui-nième n'< ■^l \ il.ililc ([U iiutanl qu'dost 
revêtu du coiiseutemcut de ce pro-tuleur , 
ibid et suîv. Le tuteur et à son détanl le iMi- 
brogé-tuteur , doit prendre l'avis du conseil 
pour interjeter appel , '200. Uesponsabfité 
solidaire qu'ils encourent sur leur négligence 
à cet é^urd, thid. Exct'[>tioii, tlud. St avant la 
siguilicatiun du jugciueut au kubru^é-tutcurt 
rappel interjeté par le tuteur est dei larépé» 
rime , celui-ci n'est pas recevable à former 
un nouvel appel : dans ce cas, tout délai d'ap- 
pel «ai aspira, il y a chose jugeé. 11 ne resta 
au mineur que la voie de la requête civile, 
et la garantie en sa faveur dont parle l'art. 
444 du C. proc. • sétt/. L'art. 726 du C. do 
proc. ne déroge pas au délai et à la formalité 
relative i la signification du jugement au tu- 
teur et au »ubrogé*tuteur du mineur non éman- 
cipé. Rétulation d'un arrêt contraire à ce 
principe, 201. Le délai d'appel du jugement 
au profit du tuteur contre son pupille, ne 
court que du jour de la signification laite au 
tuteur nd koe qui amiatiut le mineur dam 
l'instance Cette sigoificatioil ne dispense pas 
celle qu'on doit l'aire au attbrogé-tuteur.i^u/. 
Par la mémeraisbn, le délai d'appel au ju- 
gement nhtciiu au profit <iu inl.uugé-tuleur 
contre son mineur ne court que du jour de 
la signification faite h un subrogé -tuteur 
ad hnc, ibid. En niiiti' re de licitalion de 
biens de mineurs, les luo^eiis de nullités ne 
peuvent être proposés que par voie dVppet 
et non ^^ar voie d'action principale; le ju^o 
ment d adjudication doit être attaqué dau.-< 
l«i trois mois de la aignilieation à peine dt; 

décliéance. {ht /. 

AppKLés a la substitution de biens donnés. 
V. MÊêàmtionê. 

Appelés su bénéfice d'une donation àcharge 
de restitution. V. Donutiont. 

18. 
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ArroMTioa deacdlét. V. Seeiléi, 
ApptBKTf marin. V> Mititmirt. 
AFPREMTtssAci ( Contrat tV ) , comment il 
ÊùréâoaU li 7<V' A ré^ard d«t «nbiupaa- 
élevés pur let bofpicM. 102. 

APPBOBATlOîf. V. HulUlCatlnn. 

Aabitaagbs. On ne peut compromettre »ur 
dM eontettatioi» qui tont sujettes k eoranm- 
niCÉtion ; donc , on ne peut rotnpi oiin-ttre 
sur des contcstatioua qui intéressent les mi- 
mnn , le« inteniîtt , et géDéralement toa» 
ceux qui sont inc;ipablc& t\v contracirr . II, 
206. Le compromiii est révoqué de plein d|t)it 
Mr le déeé» de l'aiie de» paiiiet Mfmnt dei 

nrriticrs minpiirs , 206 Le compromis con- , 
tenant en »ui une vôritabie transaction , le 
conseil de Csinille ne peut antoriaer le tuteur 
à compromettre sur les intérêts tlii itiineur, 
ibid. La nullité tlu dcfaut d'autorisatiou ou 
des fermelitét eMcnlielles pour la validité 
du compromis fait par le tuteur nu par le 
laineur lui-méioe , est une nullité relative 
qui ne peut être ÎDToqaéeque parle ninear, 
Aiii V. Nullité 

Le mineur émancipé , même commerçant, 
ne peut être ehoiri pour arbitre, par la rai» 
son «pie celui qui ne peut tran«iiger pour soi 
ne peut transiger pour autrui . ibid et suiv. 
\* Émancipation, sect. I. etSodété. 

Arbitres. Capacités qu'il* doireiit avoir. 
V. Ai-bilraae. 

AsMiu & terre et de mer ( Tappel à T ) . 
des jeunes gens, II. 2.'W>. et de» enfans éierés 
«lans les hospices . Ifi2et suiv. V. Militaires. 

Arréraoks et intérêts qui sont à la charge 
de rosufruit léaal des pères et mères, 1, 
V. Prit, 

Abbwtatioh d'un fils de famille requise 
par le père. V. Puis$nnee pnternetU. 

Aar mécanique que les p«>re et mère font 
■apprendre à leurs entans adultérins et inces- 
tueux . pour les écarter de leur hérédité , I, 
196 ; II . 16. 

As( r.>n\N>< { les) plus proelies ont la sur- 
veillance des enfans d'uualMcnt. V. Àb$«nce. 

— Appelés 11 composer le conseil de fa- 
nille. I. los 

— Sont tuteurs de droit de leurs petits- 
enfsRs ^ les aseenBantes ne le sont pas. 143, 
145. Les .l^cetldilufes veuves -iont appelées 
à composer le conseil de t'aïuille, ib^. 

AssitnLée de famille V. Cantélét/^mlU. 

Assemblés de parens ou de famille. V. Con- 
seil de /ont il le. 

AssisTAVca. Le curateur doit assister le 
mineur émariripé dans certains actes , mais 
il ne peut pas le représenter. V. Émancifm- 
îmmatSeaUéê 

Atte>tat «f/T mœurs ou à la puiJenr. Son 
caractère est le caractère du viol , II, 224. 
Dts»ertation sur les dilBraités qui s'élèvent 
^uand il s'agit de reconnaître si oe eiime a 



été commis avee ou sans violence , avec im* 
prudence ou dan* des circonstances fortuite» 
ou iiidépf-iulantes de sa volonté, ou avec ou- 
trage volontaire sur la personne des eniisns 
au^essous de onse ans et des enfans an des- 

sous de quinze ans , II . ibid et suiv. Dans 
certains cas, ou doit distinguer l'état du pro- 
létaire de celui des personnes distinguée» , 
ibiil. Comment le crime de viol est réputé 
tel , 225. Des précautions qu'on doit pretidre 
ir la vérité aivlce circamlMMCS 



pour découvrir I 

douteuses des faits de Tettcatat nus 
ou du viol , ibid et suiv. 
Oe Télat de la législation erimineHesons le 

C. pén. de IKlO, 226 et suiv. Distinrtion de 
l'outrage public a la pudeur, de l'attentat aux 
moeurs fait avec violence, et des peines qui 
en résultent »lans l'un ou l'autre cas , 228. 
.\utre distinction de la teutalive de viol ou 
de tout autre attentat à la pudeur sans vio- 
lence , du c rime <le vir)l ou detout autre at- 
tentat à la pudeur, tenté uu consomme avec 
violence, et étal de jurisprudence sur ces dis- 
tinctions avant la loi du 28 avril 1832, ibid 
et SUIV. Augmentation de la peine contre 
ceux qui ont commune crime d'attentat aum 
mœurs, «"ils sont les aisceiidans de la victime, 
ses instituteurs ou ses serviteurs à gages, ou 
s'ils Kiml fonctionnaires publics ou ministres 
d'un culte, ou si le coupable, quel qu'il soit, 
a été aidé dans son crime par une ou plu- 
sieurs personnes , 227. L'ascendant dout 
parle Tarticie 333 n'a pas autorité sur sa fille 
dans le sens de cette disposition , si , au mo- 
ment de l'attentat aux moeurs, elle avait plus 
de vingt<nn ans, ibid, note 2. Quels sont les 
faits qui sont compris dans racceptiou du 
mot aidé, dont parle l'art. 333,228. Expli- 
cation de l arl. ;i34du C. pén. relativement 
aux peines contre ceux qui excitent , favori- 
sent ou facilitent habituelle nitwit la débauche 
ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de 
Tautre sexe au-dessous de vingt-un ans, 22B. 
Dans l'arreptioii tie la loi pénale, quel est le 
sens du terme liabttueUementt !229. L'ap- 
préciatmn de ce délit est abandonné i la 
conscience des juges, ibid Peines (|in> pro- 
nonce l'art 335 contre ceux qui sont dési- 
gnés dans Tart. 334, 583. Si le erime a élé 

commis par le père nu la mère, la privation 
des -droits sur la personne et sur les Liens de 
l'enfant outragéneleprivepasde la iouismoee 
des biens rie ses autres enfans quHI tient de 
la puissance paternelle, 535. 

f)*après les cbangemens faits an C. pén. 
de IMIO p-ir la loi du 28 avril 1832 , les pei- 
nes que prononcent les dispositions des nou- 
Taux articles 331 et 332 sont plus sévères que 
celles des anciens articles , 230. Suivant les 
anciens articles de ce Code, il liy a point de 
viol on font autre attentat à la pudeur $a$is 
vhUmêt et, d'après le aonvel article 331 • 
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ce erîma mtt la pi o— e d*iiB enfant de 
moins de onze ani, alors même qu'il a été 
commis mus violence , est puni de la rcclii- 
noa, ikid. Le viol , ou tmil Mtfra «tieutat à 
la pudeur, peut-il être eonsoinmé ou tenté 
•tlli Tiolence? 231. La loi n'a) aut p<i8 dé- 
tenaiBé lesfaitiéiéiiDcntiiires qui constitnent 
ce çenre de crime*, ils restent sous Tappré- 
cbtiOD du jurj, ibùL D'après la disposition 
de cet «rt. 331, peut-on dire que le fait du 

Sjrniaue qui exerce sur lui-même une impu« 
icité en présence d'un enfant au-dessoaa de 
onze ans doit étfc con!<idérc comme un atten- 
tat aux mceurt dans le «ens de cette disposi- 
tion f ih'ti. D*apr<tf Tart. 882, le maxtmwH 
de la peine du crime, sur la personne d'un 
enfant auodess6ut de quinxe aua, ne peut 
être réduit ni modifié alora même que le jur^ 

déclaré qu'il y a de?i circoustauces at- 

leSf ibùd. Les expressions contre la 
le et «nr la penonne, employées dans 
"art. 332, ne doivent pas avoir la même ac- 
ception , iètd Dans quel cas l'impudicité 
que commet nne penonne sor elle-même, en 
présence d'une p(■^^^Ilnc de plus de quinze 
•m, est-elle punis»able .'* M^. Différence en- 
tre les dispositiona de Tart. 881 et celle dn 
qujtri»Tnc :iliii<'.i dr l'art, 332 ; 232. Exten- 
sion de la peine portée par l'art. 333 aux 
ae i T H era k ^ peraonnea désignées 
dans cet article, ibid. 

Attmmvtios Je part. Peut-elle avoir lieu 
•■Ire Majeurs et mineurs? Arrêt d« caein- 
tion, II. 21. 

ArriHUATion. V. Peines. 
AoroaisATiov dn conseil de lluirille dont le 
tuteur a besniii pour ester en ju;:ement, et 
pour contracter uauii certains cas au nom de 
son pupille. V. Ester en jugamêut , dk. 18, 

tect. 6, et ch. 16. sert 17. 

— Dont tout œiiu^ur a besoin pour con- 
tracter maria{;e , V. Mariagr. 

— Dont le mineur émancipé a besoia pour 



pertome 

î art. 33'. 



faire le commerce , 1 , 262 ; pour fiiire oM 

surenchère, II, 163. 

— Dans les affaires criminelles et correc- 
tionnelles. V. Peiné», 

AvAS( Ei des frais du compte de tutelle à 
faire par le tuteur 1, 233. Dans quel cas les 
aranees qn*îl ftit pendant la (gestion de la tu- 
telle jieuvent lui être -aratilies par bjrpotbè- 
ques sur les biens du pupille, 11, 168. 

Atortbwbut. Analogie des faits qui con- 
stituent les crimes d'infanticide et d'avorte- 
ment, 11, 223. L'avorlement emporte la 
peine de la réclusion, îftiV/. Peines contre les 
niéilecins. cbirurqiens et autres officiers de 
s.inté. et contre les pharmaciens qui ont in- 
diqué ou administré a la fenme enceinte les 
moyens de ravortemenl. s'il s'en est suivi, 
ibu/. Dissertation sur les difficultés qui s'élè- 
vent quand il s*agit de reronnaitre, sur Tac- 
cusalion d*infanticiile. -,1 l'enfant est né mort 
ou né vivant, mais non viable ; et sur l'accu- 
mtiond*aTortement, s*il a été provoqué, sllest 
voloiif lire ou involonl iire». f'»-'; (jiuvstions doi- 
vent être soumises au rapport des gens de l'art, 
Aû/et soir. L*aTortement provoqué par la 
femmcsur elle-même est un délit dans le $enfl 
deTart. 17 du C. pén. ; mais ^ l'égard d'une 
tierce personne, il est un crime dans le sens 
de l'art. 2 du même Code, suivant la juris- 
prudence de la Cour de cassation qui pose 
aussi en principe que la tentative ^arorle- 
ment est punissable rnmnie le crime iui- 
même h Tégard de tous autres que la femme 
sur laquelle il est tenté, II, 22( et snir. V. 
Viabilité et Fie. 

Avis de parens. V. Conseil de famille. 

AvucAT-cÉMBRAL. V. Ministère public. 

Avocats et Avoués. Le juge de paix doit 
facilement les admettre li la délibération du 
conscil.de famille puur faire des observations 
et donner des renseigMaMna dnos rintérêt 
du mineur, I, 1 18. 



Bail C'est nu contrat qui n'esl pas étran- 
ger aux biens îles mineurs, I, 209. Dans quels 
cas le tuteur peut prendre à ferme les bienS' 
deaes pupilles de l avis du ronseil de famille, 
Anf. C est le subrogé- tuteur qui lui en pasise 
ImI. tft&f. Leeonaeildefiuuule peut auto- 
riser le tuteur à en passer bail au subrogé- 
tuteur, ibiJ, 

Le tuteur a dans ses attributions le pouvoir 
de passer des baux des biens de ses mineurs, 
ibia. Pour miel espace de temps il peut les 
dire; et s'ils sont par lui renouvellés, dans 
quels cas ils restent sans effet nu ils reçoivent 
leur exécution, 210. La prohibition dont 
parleiit les arL 911 el IMS d« C. eir., sur 



les per.sonnrs interpoices , n'est p;is ipplica- 
ble au tuteur qui passe des baux des biens de 
ses mineurs, 21 1. 

Dans quelles circonstances le tuteur peut 
exploiter les biens pour le compte de son 
pupille, 211. 

Le mineur émancipé peut faire et renou- 
veller les baux de ses biens dont la durée 
n'excède pas neuf ans, 242. 

La femme mineure mariée sous le régime 

Earaphernal , peut faire et renouvelicr le» 
aux de ses biens, 251 . 
H alaxce d'un compte de tutelle établissant 
de six mois en six mois Texcédant des revenus 
mvIm dép«new,popr fiser remploi de chs' 
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que cg^édant et T^poqae ém intAfèto qnll 
produit, 1,218. 

Aàss. Publieation dm bana. V. Mtwiage. 

Banm. Banni n'est p» igraoï^ne dn d6- 

|>orté, 6. 

B&vBiMuiBiiT. Quand il «t proDonei con- 
tre les mineurs. V. Peines. 

hK7ii)\v.fiOfVf timpie ou FaiUùe êimitU 
(Quand certiiins faits de la) ilonoCOt licu il l« 
privation de la tutelle, 1, 128. 

La Bauquebootb fntuàuteute èsiporte de 
plein droit privation delà tutelle. I, thid. 

Le mineur n'est légaleoieut autorisé à faire 
le commerce qu'après avoir été émancipé. 
Donc si Tniitorisation n'a été précédée de 
1 émancipation , on ne peut pas le déclarer 
en ban<fueitmÊêÙÊ»^^ tbid* 

BsaQinw. V. Mmwiti. 



Batard!4. V. Enjàm mMarêU ot Anciaisiiwt. 

Baox. V. BaU, 

BésincB «feeatsHM. Y Jkuuiom. 

BivincE (Tini'entaire. V. Curateur hi' 
nifiee tfintfentair* et Successions. 
Biras. meuUes. V. âfeoMsf . 

BiE>8 îminrubies OU immohiliers indivis ft«ê 
mineurs. V. Action immobilière et fiente, 

BiKii.< pmpres aux ciifans naturels. V. 
^teeesdon irriguUère. 

BfKKs dotaux. La femmme mariée com- 
njerr.mte ne peut les kvfothcqucr ni les 
aliéner luénic pour faits M ton commerce , 
1,258. V. Jimancipation commercitiie. 

biL&iTs à. ordre. Jetés conservatoires. 

BonesBâv if Mserârt^wt UgÊtÊm. 8e teaiur 
et« fenoe à peine de maiitt, II, 148. 



G. 



CkPksni qn*ii faut «voir pour donner et 

recevoir ; pour contrarier mariage ; pour di- 
riger une action en justice , pour être arbitre. 
V. ÉtMtn^patÙM . Donations . Mariage , 
Ester fin jugement. Àrhitrnm', Quelle est la 
capacité que coulèrent \ émancipation dè^ 
elarée et Cimaneipation pur marimgêf V. 
t^mancipatinn ; V uissi Tncttpacitè. 

Camtài'x. Ceu.\ qui iipp.uliennent aux or- 
phelin* pauvres admis dans les hospices, com- 
ment ils sont régia, I, 16i . A défaut d*emploi, 
le tuteur doit les intérêts des capitaux non 
emplojés. V. Emploi des revenus et des ca- 
pitaux. U n'est pas tenu de pa^er les inté- 
rêts des capitaux oisifs, quanti il n'a pu tet 
employer utilement , I, '2'il . 

CAssATToa. Ceux qui représentent les in* 
capables peuvent se- pourvoir en cassation' 
contre les jugeiueiis et arrêts; ruais pour 
4tre il l'abri de toute responsabilité , ils doi- 
rent se faire autoriser par le conaeil de 
niillr . II, 201. Dans quel (lébii ce pourvoi 
s'exerce , 202. Même à l'égard de mineurs 
après te dée^t du ehef duquel on Texeree , 
leâf. Ledélai ne court qu'à partir de la si^^ni- 
llealion de l'arrêt d'admission faite au tu- 
teur, An/. 

rArTio> . T,es p^ elmèrc ayant la jouis- 
ftanco paternelle des biens de leurs enfans 
mineurs ne sont pas tenua de donner ceutlon 
de l'usufruit lép.il, I. 05. 

— donnée au gouvernement par Vinterdit 
t^miement qui est sous la surveillance de la 
haute police. V. Interdiction tvf^alc. 

—quand il jr a concours d'hyuutlicques or- 
dînaires.et d'hypothèques légales imdéUfmi- 
tiéea non exigibles . II, 145. 

CACTio«»BM«aT. Sa nature. Les mineurs 
étant incapables de conlmoler , aont ineape- 
bles de coatrader un ea u l i e an a p ent , en< 



core que l'objet cautionné fût à sa disposi- 
tion, II, 126. Cepeudant si cet objet lui 
a été utile , il doit en restituer la valeur 
jusou'ù concurrence deee doiit il e profilé 
ibift. V. Restitution. 

Dans quel cas le mineur commerçant peut 
eautitmner une oblif atiou : exemple, ibid. et 
suiv. Le mineur prnl il valablement caution- 
ner l'ubligaliou qui a pour objet de tirer son 
p^-rc de priieo? i 27. Le majeur peut caution- 
ner Tet^agement d'un mineur; maia celui- 
ci n'est pas privé du bénéfice de restitution 
pour cause de son incapacité . il«dL CetteCa» 
colté de restitution ne profite pas au majeur. 
ibid. Si l'acte cautionne n'était pas valable, le 
majeur pourrait comme le mineur eu obtenir 
la reseitioo« Aiil V. l^uUttê»., «cet. 6. (À;s rè- 
gles relalhres aux mineurs sont applicablcn 
dans tou.s les cas aux interdits, ibuM. Les père 
et mère ayant i'usu&uit légal des biens de 
leurs enfiina mineurt ne sont pas tenus de 
donner caution, 128. Dans quels délais la 
caution peut agir contre le débiteur prin- 
cipal, en eas de minorité, ibiii. Quand il t'é- 
lèvc des diflirulti's en matière de tutelle, len 
ju^es Doivent ordonner l^écution provi- 
soire ou jugement avec ou mna eauHon, Aid. 
V. Peines encourues par les mineun 

Comment s'opère le cautionnement ii four- 
nir par le mineur condamné à être mia aoaa 
la surveillance de le hante polioe, 11,220. 
V. Peine: 

CiitiiBRATiOR tie mariage ( lea fionnalltés 

relatives à la), V. Mariage. 
Ciaaioa de biens V. jtbandon. 
—deer é oÊteê Ê etehtwitÊe, V. CIrAmees et 

Prêt. 

— d usufi-uit légal. V. Puissance patemeiie. 
CHAMsaas du emtmlttd'meeiMitiom V. /*- 
•ei-dictioniégi^. 
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Appela Eitièi>tm9tUd''un enjànt en bas-dge. 

Chose jtigèé Quanti il y " rhoss jneée à l'c- 
gard des inineun^ il, 77. Et à l'égard du 



CinroîisTATtcis nttènnuntesW . Peina». 

Ci.ÔTt7iiB iVmveiUaire et du compte de tu- 
têUê. V. /mnciiMMV, Ompf é» tmteUê «t 
Meubles. 

CoBAin-ATioK. Dans qael cas rimpossibilité 
pbjsiqoe de la cohalritation du mari «vecn 
femme pendant un certain temps l'aiiforôek 
désaroucr un enlaDt. V. Filiation. 

tmnf n ire. 

— ounearv.N'ont point d'hjpotbèque lé|;ale 
tnr la eohè ri tiers majeurs pour tdrvtéda 
compte et p«i— ntëa rdioiwldeeeeoanpte» 

CouocATioirdu |irm4*mi immeuble appaiN* 

tenant à un tuteur ; romfoent se rôgle l'ordre 
t\ei liypolhècjucTi exigibles quand elles sont 
en concurrence avec dips hjrpothèque* légale»* 
II, 143 et siiiv. Le créancier ayant hypoth^?- 
que légale, bien que son inscription n'ait pas 
clé retfuise dans le temps de la purge l^^ale, 
peut être compris dans I état de la collocatioa , 
tant qne l'ordre n'e»t pas clos. 161. 

CoMMEKCEMENT de preoTe par écrit de !• 
ffliation des enfans natarels ouant • la 
tamitè. y. Filiation. 

CoiiMiRÇAST «ÛMur. V. Émmntipntimm 

Cearaaacc (comment lea minemyia^tJ^ 



gaiement autorisés à finie le). V. 
potion commtreiaie. 

Btaidue de lacapaciléde k femme qni est 
autorisée à faire le commerce, I. 258. 

CoMHunoira mdmùustratives dt» kospiefê, 
7\aeUe*, cbap. IS, «eet. 14* 

CoMMCHicATioN (affinrcs fui •ont enjeUeK 
à). V. Ministère publie. 

Cvmpifr nc É. dn jtr)^ de paix et do tribunal 

de I I Tutelle. V. Dnniirilr. l^i ihunntix . 

Coamca. Le majeur complice d'un vol 
&it par un mineur de treize an«. est piwisM- 
Ue comnir si ce denier cvaiC el6 ini-flième 
majeur, II, 219. 

CôvvonTKm du emmU. V. Comed de Ja- 
mille. 

CoMvonv (h Dulhté d un) passé entre nu 
majenr cl on mineur ne peut èire invoquée 

r! par le mineur, 92. De même .\ l'cganl 
celai que le tuteur a £ail au nom du ms- 

CmpTABTLiTi des tutflUetet cnnteilef. V. 

Jdiniaistraiion. 

Ctmm. Lorsqu'il y a nécemité absolned» 
vendre Ves hiensnes niiiTCtirs pour des cbnspi 
ursentes, le tuteur doit présenter un compte 
i»f« dt» te lotdli. Il, lOB et ni*. 



CoMrra fie tutelle. Quand le ciHuple de lu-> 
telle doititre rendu, iii le Inleur est décédé, 
par qni est-il rendn T 1, 228. Si le mineur 

a été pourvu sucressivemeul <lo plusieurs tu- 
teurs , c'est celui qui est eu exercice des fonc- 
tions de la tnlellc qui doit rendre le compte 
de toute I.t :rr>tion de l.i tuli llt-. ihid. Il ne 
penl se dispenaer de rendre le compte dç ses 
prédéce sse urs alors même qne cent-ci ne lui 
ont pas rendu le compte <le leur gestion. Ibùl. 

Conditions que la loi exige pour la validité 
du traité fiiit entre le tntenr et le minew de- 
venu m;ijeiir. Il fsl mil s'il .i été fait av;int la 
reddition du compte détaillé et la remise des 

ftièces justiliealires, dU jours an moins «Tant 
e traité. '2*29. De quel moment rf>iMfiicnce ce 
délai, ibid. Dissertation sur la quuiitioD de 
mvoir ai le tuteur peut lînremreeson pupille, 
avunt la midition de sou compte, un traité 
sur un objet unique étranger ou non ù ce 
compta^ Opinien d« la Cour de eassetion awr 
celte question contraire a it\ principes surles- 

auels le législateur a foiulL- l.i règle (générale 
elart. 472 du C. civ., »AiV/. et suiv. Qttcl 
est l'effet d'un traitr nul pour défaut de con- 
ditions substaniieHes^ Si le tuteur peut 
faire un traité arvccsoo pupille, avant la red- 
dition de son compte, sur des objets avenus 
au.pupille postérieuerement à m majorité, et 
lorsifue le tnttur n a eu que radraiuislration 
de sa personne, celui-ci n ayant aucuns biens 
pendant sa minorité, 1, ibid. La nullité établie 
par l'art. 472 est «ne nullité relmtii>e qui ne 
peut pas être iniroi|née par le tnleor. F. 
cfaap. 82, sect I. 

Observation!» importantes sur la dispos»» 
tiw» de l'art. 472 \ sur la difficulté de concilier 
eeCte disposition, quand le mtnenr et le tuteur 
onides inti'rcts cummuna à di%iser,et (jue le 
compte lie tutelle ne peut être rendu qu après 
la wution de leurs droits respcctifii , 231 et 
suiv Do la nécessité de ne traiter avec un tu- 
teur qu'autant qu'il représente le récépissé 
des vtecea remises an mineur jostiftant les 
articles du ciupte rendu : exemple! du dan- 

Ser de ue pas exiger celte lepréseutation 
'une manière indestructible, 293. 
Exposé sur la forme du compte «le trifelle 
et de ses élémens. Aid. Cf>ninn»l le compte 
doit être remis aree les pièces iustificatires 
par le tuteur au mineur; quelle forme doit 
avoir le récépissé de.5 pièces dont parle l'arti- 
cle 472 ; comment un doit y énoncer les pi4* 
ce» , 232. Il doit être fait par acte séparé ; ce- 
pendant il ne serait pas nul s'il était fait au 
pied loéme du eontpte rendu, 233. ('.(unintrnl 
il doit être daté pour faire courir les délais de 
prescription en matièr»; tU* compte de tulelle. 
miiL Lw quittances justificatives «les articlei 
du compte sont dispensées de l'cnreçistre- 
ment , ibid. Quel est l'elTet de la rcfaise des 
piêeee jiulificatives an mineur ^ ' — 
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qui ïe$ îais«o h riiist;mt dans lYtude du no- 
taire chargé par le tuteur de la rédaction du 
oonptersndii, ou qui le» laisse dans les raains 
de son conseil, ibùJ. Le tuteur doit faire les 
uvances de frais du compte de tutelle • alors 



niêise4|u*il apparaitraii rréaiiei0> de son pu- 
pille, ibid. Explication do ce qu'on entend 
par les dépenses justi/tt^es dont parle leMCOnd 
alinéa de l'art 471 , ibi /. Toute contestation 
sur le refus par le tuteur de rendre aon compte 
ou par le mineur devenu majeur de le rece- 
voir , et pénéralcnicfit toutes les contestations 
qui «'élèvent sur les articles du compte, doi« 
iront être portées dorant le tribunal du do< 
micile de la tulello . 234. Toutes les forma- 
lités prescrites par le C. de proc. en matière 
de cora pt es son t a p p I i cables a la reddition des 
comptes de tutelle. if>it/. 

Comment le reliquat du compte de tutelle 
pradnit dos intérêts , et comment Thypotb^ 

ri légale continue à subsister sur les biens 
tuteur , 1 , ibid. L'arrêté du compte de 
tutelle, ou le traité qui ioterrîent sur ee 
compte, n'opère pas nova lion, 234 Dans quel 
(uis le tuteur peut être condamné j^ar corps 
pour début de restitution de eertaines efaoo 

set, ou pour défaut (le paiement . i!>i<l. I.'>tu- 
teur qui a failli ne peut être iidiuis au bcnc- 
fic« oe la réhabilitation , si préalablement 
son compte n'a p-is été rendu ou apuré , ibif/. 
Le résultat du compte en laveur du mineur 

f produit des intérêts de plein droit à partir de 
u clôture de cet acte , et le résultat dont le 
mineur est débiteur enrers sou tuteur n'en 

Sroduit qu*à partir du joiir de la sommation 
e payer qui a suii'i l.i cbMure du compte. 234. 
Comment un compte le délai de la pres- 
cription , d après la disposition de l'art. 475 , 
soit à régara da< actions du mineur contre 
son tuteur, soit à l'égard des actions du tuteur 
contre son pupille , relatives aux fidts do la 
tutelle, 235. Én cas de décès avant la majo- 
rité du pupille . ibid. Lorsque le compte est 
•frété, ibu/. Dans le cas où il y a erreur, 
omiiaioQ , faux , double emploi , dol ou sur- 
prise de la part du tuteur. Dans tous ees eas, 
quel est le temps le plus loii|j de celle pres- 
cription. Diversité a'opinions sur ces ques- 
tions. La Conr de cassation sW écartée des 
prin( ipn> sur celte niatière par des considé- 
pttious qui ne peuvent être regardées comme 
un point fixe de jurispnideaoe, ïBiief. Exem- 
^ple d'après lequel on démontre que celte ju- 
risprudeoce serait funeste à la mmorité , ibid. 
Le mineur ayant Tactran direele, le tuteur a ' 
l'action contraire. Conséquence de ces «leux 
rcgle.i , en matière de prescription et d'hypo- 
tJieque , à régai*d du tuteur , 236. 

Quand le compte de tutelle doit être rendu 
à l'interdit légalement, V. Inderdiction lé- 
, ot aux orpholiDi «dmb dans les hospi* 
Ms, V iloi^NiBes. 



V. Péremption d'hjrpotkèqmu et PmflryN 

(l'on. 

Covctmow. y, Bnfiuu, Filiation^ f^aiMs, 
yù! et Sueeeagion». 

Co>ctii4Tioii. Sont dispensés des prélimi- 
naires de la conciliation les mineurs, les inter* 
dits , et les curateurs aux successions vaean- 
teé ; les demandes en matière de tutelles et 
curatelles . et enGn toutes les causes dans 
lesquelles les personnes incapables de con- 
tracter sont intéressées. Il , 1flr7. V. TVsRsae- 
tion , Homologation «-t Ministère /niblic. La 
demande en conciliation ne peut être formée 
par le pupille . derenu ms^ejr, contre son tu» 
teur que dix jours jiprcs la reddition du 
compte de tutelle , ibid. Exception, ibid, Ob' 
•ervatioBs sur l'exception dont parle le se- 
cond alinéa de l'art. 883 du C. d e t'roc , ibia 
Quand dans une cause il y a plusieurs parties 
majeures capables de transiger et des 
on ne petit se dispenser des préliminairirs de 
la conciliation , 188. L'épreuve de la conci- 
liation , qui a précédé IWion intéressant ma 
mineur, ne rend pas nulle l'amiglUltiMLqal ■ 
suivi cette formalité , ibtd. 

CoactvaiovB. Le ministère public doit les 
donner pidiliquerneut . V. Ministère public. 

CoACi'RREKCE d Ujootkenues légales, si elle 
a lieu entre deux mineurs ayant dd mtévèla 
opposés contre le même tuteur : la premîéra 
inscription légale a-t-elle une priorité sur les 
biens acquis par le tuteur depuis roovcrtwn 
des deux tutelles? II . 145. 

Co.^DAMîlATIo^s à des peines afllictivcs et 
infamantes ou seulement infamantes. Dis- 
tinction de celles qui emportent privation 
des droits civils à perpétuité de celles dont lu 
privation est temporaire. V. Privation dêê 
droits civils. 

CoKDAMKÉs à des peines aflQictives et infa- 
mantes , ou seulement infamantes , empor- 
tant privation perpétuelle, ou seulement pri- 
vation temporaire des droits civils V. Priva- 
tion des droits civils cl Interdiction légale. 

Goaoïnoas imposées par le omiseil de fa- 
mille k la vente des oiens des mineurs. 
V. Fente. 

CoMFUiics, V. Abut de confiance. 

CovFiKiiATioir. V. Ratification. 

Congé. V. Militaires. 

CoKscaiPTion. ^ loi sur la ). V. Militaim, 
CoRsitL de/àmttle. Défaut d'ordre de cette 

institution dans le ('otie. Principe de ce tri- 
bunal domestitjuc . que la loi appelle tantdt 
eonaeil de famille, tantAt avb de parent. 
Objet de son institution. A l'éi^'ard des enfans 
qui n'ont point de famille , l'une ou l'autre de 
ces deux dénominations est impropre, I , IM 
et suiv Différence qu'il v a entre les délibé- 
rations du conseil et l'homologation. 11 j a 
des délibératioiM do conseil qui ne sont paa 
ittjettea à rhomolofation | c«Um qui y aonl 
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.«ujeltes ne sont valables qu'après ' Taccom- 
yli em fnt < «'tle formalité sabstantielle et 
intrinsèque de Tacte ; mais toute délibération 
ett sujette à reiamen du juge . lorsqu'il s*é- 
dm difieullét rar ton objet. Les conseils 



ne sont pas juges souverains des difficultés qui 
•*él^ent entre le tuteur, le subrogé-tuteur et 
les membres du conseil . même eutre le mi- 
aeur et son tuteur , 1 , 105 et suiv. 

Quels sont ceux qui ont les qualités nécet- 
saires pour requérir la convocation du coii- 
leil k l'effet de nommer un tuteur au mineur, 
et ilélibérer sur ses iotérêts , et quels sont 
ceux qui ont seulement le droit i\c dononcer 
au jo^e de paix, le fait qui donne lieu à la uo« 
BÎMtiofi du tatenr. Telle personne a le droit 

de requérir, une atitrc n'a que le .Iroit d'aver- 
tir, 105. Le luge de paix peut d'office reaué- 
rir h Dominaliott cTon totenr. Il nia pat dans 
tous les cas le droit de rt-qurrir la convoca- 
tion du conseil déjà constitué , 106. 11 jr a des 
cireoiMtaiiees oè le tribunal «ndoone eetle 
convocation à la requête des parens . autres 
que ceux qui composent le conseil , ou des 
intéréstéa, î&fr/. Le ministère public peut 
dénoncer le fait de l;i nomination du tuteur, 
mais il ne peut pas re<^uérur la convocation 
du conseil constitué , iW. 

La formution ou composition t/u conseil 
appartient au juge de paix. Dans le conseil, 
le juge de paix n'est pas un juge \ c'est un 
président qui organise et délibère avec les 
membres nu conseil . 106. L'organisation du 
eonseil par le ju^e de paix n'est pas sans ap- 
pel, lAir/. Prurès-vcrbal de la eomposilion 
du conseil . ibid. Pour être membre du con- 
seil il faut être majeur: le père ou la mère 
ilu pupille est excepté de cette règle, 107. 
Du nombre de membre» nécessaires à lacom- 
positioada conseil, ibid Des parens, alliés 
et amis que la loi préfère, 107 et suiv. La 
nullité des délibérations de l'avis de parens 
pour défaut des dispositions de la lot étant 
d'ordre public . ne peut être couverte par 
racquiescement des parties , 107. Le juge de 

Eaix n'est pas tenu ue motiver la c>iu8e pour 
iqoelle il n'a pas appelé tel ou tel ami à la 
oompotition do conseil , Md. Composition 
du fdiiseil de» parens du côté piilcrnel cl du 
cdté maternel. Quel que soit le nombre de» 
firfres germains et des maris des sorars ger- 
maines du mineur, des veuves d'ascenduns et 
des ascendans valablement excusés , ils sonb 
tons membres du conseil Cas oà les frères. 
genn.iins et les maris d*»s s<eurs germaines 
composent seuls le conseil . 1 , 108 Circons- 
tances oà rascendaaie n'est pas membre do. 
conseil , ibid. Dans quel r:\'< l'.dlianre du mari 
conserve ses effets , même après la mort de la 
seMor germaiiie , 109. Les lonclioM des mem- 
bres ou conseil ne sont p is in.nnoviblcs : le 
plus proche parent ou alUé a toujours le droit 



de remplacer le plus éloigne , appelé dht er- 
reur, absence . etc. , à la composition on con- 
seil , ibifi. A l'exception des parens appelés à 
la composition du crtnseil , en tel nombre 
qu'ils puissent être, la formation de ce con- 
seil serait nulle si elle excédait le nombre de 
parens ou amis fixé par l'article 406 ; 109. La 
présence dès triii> «luartsdes membres suffit 
pour déliliérer , tbia. 

Dsns quel cas il y a lieu h la récusation du 
juge de paix )^ar ipii peut-elle être faite, et 
devant quel tribunal doit-elle être portée « 

D ins quelles circonslanceK les conseils de 
famille sont irréguliers , 109 et suiv. 
Le iUge du eonsdl se trouve fixé dans I» 

lieu du domicile de droit du père et delà mère 
du mineur, 111. C'est le domicile de la tu* 
telle qui régie la compétencedti juge de paix , 
ibirt. Le june de p:ox peut roiiiur et présider 
le conseil dans un autre lieu voisin «lu sien , 
M. y. DomidU. 

Le ju^'e de paix fixe fuj'nurnement de la 
réunion du conseil. Il peut citer les membres 
pour délibérer on les convoquer sans citation, 
111. Le délai pour comparaître e'^t réjjlé par 
le ju^edcpaix à jour fixe. De quel jour court 
ce délai , mm/, et suiv. Les membres du con- 
seil peuvent se faire représenter par un man 
dataire spécial, qui ne peut représenter qu'une 
seule personne, tll. 811 n^ a eacuse suffi- 
sante, tante de compjraîlre. le memlirc cité 
peut être condamne à une amende dont le 
maiimnm est de flO fr. . 1 12. Le jugede'fMS 
peut proroger l'assemblée. Il «»!>t juge souve- 
rain de l'excuse. Son jugement sur ce poiAt> 
est d|Mlmtif et sans^iqtpel. On ne pourrait re- 
courir en eassatioii que dans le cas on il se- 
rait vicié de nullitts substantielles et intrin- 
sèques , ibid. Si , après la condamnation , le- 
membre du conseil établit que son excuse est 
valable , le ']u^e de paix peut prononcer la 
décharge de l'amende , ibia. 

Le mode de» délibérations , la discipline et 
Pordre du conseil , appartiennent au juge de 
paix. Les <lélibéralious ue sont pas publiques; 
cependant le juge de paix doit facilement y 
admettre les avocab , avoués et notaires , l, 
113. Toute délibération sur citation ne peut 
être prise par les trois quai ts des membres 
convoqués ; par conséquent le nombre né- 
cessaire c'^t de ( iiiq ; mai:, dans les convoca- 
tions volontaires, le nombre de six est indis- 
pensable, i&ûl. Le conseil no peut être présidé- 
que par le jupe de paix ou son premier sup- 
pléant , qui a voix délibérative et prc|iondé- 
rante en cas de partage , 1 18. Comment ou 

opère ipiand les délibérations ne sont pas 
unanimes \ comment on délibère sur chaque 
objet et on recueille les voix de ch.iqae mem- 
bre, ibid. Lorsqu'on délibère sur f.i conser- 
vation ou le retrait de la tutelle de la femme 
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qoft v«nl pMMT k 4a «ecAsdea noces , on nVil 

CB tenu d'éooacer les motifi du refu» , 1 14. 
Butnitiatioa d'uH tuteur faite en mm ab- 
••■••doit lui lire aotifièe ; par qui , 114. Le 
jum de ne peut être recbercbi , tur lefc 
déitbiraliont du conseil , que dan» les cmck- 
traonlin lires oà ilanml ci>«proHWte»fiMH>> 
tioM, lU. 

Homologation ; c\ |)l icatîon de cette formao 
lité . IIS. Tablc.nix île-. tl«''lil)»'-Mtions qui 
•nnt dispensées de l'Uoiaolf^tion el de celles 
tyM y sont souniset . 1 1& et saiv. Gomaaent 
•'exerce rcltc f<irm;ililô ; <lani qiu'l drlai et 
|Mr qai. ^uels. sont ceux qui ont le droit de 
s'optMMerhl'hdMioloKation. eteomaunit, tl6. 
La •lélil)ér.»lion bouïoI()<;iire O'ïf ^iijeUe.'i V ip- 
pcl , 1 16. Jurisprudence sur les questions 
relatives I niasKiloc^atiaii , 1 16 at suiv. 

Dc's cansrs ifui 'fisfr.urnt de la Iritelle con- 
sidérées sous ie rapj^ort des dignités, de* 
Ibnetion» at comafisnan», 117. Du s im i t e 
milit.iire , des charj.'C'; et missions du roi. 1 17 
i as où l'on peut et où l'on ne peut pas s'en 
faive Aéehariter , at oA oa peut la lui rendre, 
1 18. De ceux qui peuvent se dispenser de la 
tutelle il cause de leur éloignemetit de la tu- 
telle. 1 18. De l'âge qui en dispense, 1 19. Des 
infiriiiité.s , ibil. Ou cumul des tutelles, lit* 
cl stùv. Cummeut s'exercent les dispenses de 
tnleUe , el dsna quelles circonstMOas* 120. 
Dans queU r:is on doit le : admellre; consé- 
«piences de leur adniiviion ou rejet, 120 et 
suivantes. 

Des irtctifacttt's . fies erctuMionê et des 
Jesiitutiofis de tutcUe, que les auteurs du 
Cu«le oui mis sur fainiêiue ligac^ Poarq«MM 
on doit les distinu'oer^ l'I'l. Les incapacilés 
civiles procèdeotdv quatre cau.ies principales, 
I. iM. La mîwirilé. 123. L'interdiction et le 
conseil iudiciaire. Utùi. Lctat des femmes 
martyrs ou noii mariées , 133. Les procè» qui 
existent entre le nnuetir et ceux qui sont 
appelés il la fonnatiendaoonaail, 123 efcsahr. 

Cammant s'opère tta^$ion et la dtstàu' 
liait (If lit tutelle , pour eondamii.itioii à 
IpiorI civile . 124 j pour condaauMUioa^à ïim- 
lerdkfMm lé{;alc , thid. ; pour nemidHile 
luire. 12.5 ; pour incapactté naturelle sous le 
l'apport duoéfaul de connaissances essentiel- 
les, 12*. et pour infidélité. AU. Contre lea 
tiUvitrs et curateur!» qui ont eomproniis le^ 
ùilérètsdcs pupilles, i'Sî^ et contre te tuteur 
uni ivA iof^éra dan» la tutelle avant 'dfafoir 
fiit tuuMtnei' mi suhrutré I utem- . 127. 
D.UM quels cas la destitutiuii du tjuteur a liea 
pfuwftéllile simple, pour baaqttanMsto sinifle 

et pour lian«]ucr(Mite FrauduleMC, I2&. 

l''(Mriue de 1 exclusioa «t île la deslilutioa. 
Quels woak cens qui ont le dreil de W raqué- 
rir. 128 et suiv La délibérât inn dnil être nin- 
livée. I2i). Le tuteur dont on provoque la 
detliltitioQ doil te enlenéur «U^. Le conaeil 



noflsme un sduveau Intcur qui entre en foao» 
tions aussilAl apr^ rhomoloitatioB 4e la dé- 
libérai ion. Il poursuit sans délai la reddition 
do couple du tuteur exclu ou destitué. For- 
malités qu^oa dail suivre dau* k cas. où le Ui- 
leur destitué réclane contre sa dcttitntioïk. 
s août eeux qui ont le dntit d'intervenir 
celte ^^tkin, 129. Lorsqu'il y a lieu à 
réelamation, le tuteur en destitution continue 
1.» -jeNliin» de la tutelle jiisqu'.î décision «téluii- 
tive des InlMinaux , I3U A la diarne de qui 
•ont les frais de ce proeèa , 190. Le trflHiaal 
tpii annulle la nomination d'un tuti^r n*a pa» 
le droit de nommer lui-wèute uu autre tuteur : 
ee droit appartient au conaeil de Ciusille» ISA 

et suiv. V ('nriilrllf. 

CojiSKii. e/e JitmilLe d'u» cttfaui uahturel : 
fi*est pss composé de parew eennsocM dea 
enfant lé^^ilimes. I. 1&4. 

GoMsii. de JnmiUe cttUMbtué dans le «a» de 
riMenlielioa neaUle. Ses aMiihutiaas m gi- 
néraL L 279 

CoitsEï L (le Jamill»^ Cowmttit OU le eoœ- 
po.se pour la nominalios d» loAcur «ui 4oe- 
donné à TeaCMil deol oa coBleite la l égU t. 
mité . 1 . 140. 

Coasm» fudtemitê^ Iltaas quels eaa eo e» 
donne un ati sr>nrd-nnr<'f . I. If^2 

(ieiui qu ou nouiiuc au prodigue ou à celui 
dont un a rejeté la demande en iutenliclion . 
1, 279, 292.<:aTaelére de «H rt.if ft des etiets 
qu'il produit, ibul. Qu«l.<> iKittt ceux (jtu peu- 
vent provoquer la d.ition de ee conseil, 3M« 
A qui appartient le pouvoir de le noasnier. 
ihiif. On ne peut eu u«titiuK'r de«& à la niésae 
personne. 396 Si la |>reseription ca uri eon» 
tre le prodigue, 296 V. iuifilictinn^ 

CoKSSit de guerre. V. MUk'tire*^ 

CoNssartMawT exigé pour la validité do ni»* 
rta^^e ek des conventieM watrimaaisler dea 
époux mineurs. V. Mariaga. 

Coinincnl il est valable, ce qui le rend nul 
ou susceptible d'être annulé, il, &(^. il «eal 
pas v«laMe, si ceini qui Ka douné était aler» 
me.ipai)lede contracter, ikid. 11 est vaktble>ib 
l'cnaed des mineucs émancipét cl des^femasea 
nineures qui Ibnt le oetuneeee, lairaqu'il 
n'excède pa^ les bornes de Ie*»r capacité li^ 
mitative. ibitL V. jEasanojpMktoA tiitimtit m 

('oNsu;>. Ario?(. Son caractère. ISlle n'est va- 
lable qu'entre personne* cupaUas fie pa>er 
et recevoir. Il . M. Emeptien e» faveur dea 

iniueur> ('ui.incipés . des luiniMU's cnniiuer^ 
fatts et des temuies mariées mineures com- 
m ar ça n t e * , M. Le aineur coaMaerçaut peul 

faire <!«♦ offres réelles sans l'as^^stanee de son 
curateur ; car qui peut payer peut ofTcir- £a* 
plieation de rette rèt*le. imé. Si. pour lu faite 
déclarer val:dde . on intmiliiit une demande 
en justice . la présence du curateur est indb- 
penMble à réfanl dv MaeurmwfMls 
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et à régard de la femoMBanianiiDeure. Tau- 
t(iris.ition du mari majeur, ou, k sou défaut, 
celle de la jusUcv , est nécessaire , 60. l)aoa 
cjuels cas d'urgeuce le tuteur peut &ira dflt 
offres , dan& des uctions immobilières , tans 
lautorisation du conseil de famille. Dévelop- 
pement fie ce principe , ihid. V Emaneipm~ 
tion^ O&figau'oa^ auUàiê p Aiàtiariêatiom d 
Acte* coruervaioirts. 

Cosncuanoit du prix d'un Lmraenble duift 
la cause du gouvernement ne prive pas le ta» 
tear d'en recevoir les iotérêt». Quelles eoiift 
le» aiitorisaliont doakil ehitoin àceteflki» 
11 , 145. 

CoRTisTATioin «nii s^élèrent anr U reddi- 
tion d'un compte de t ni cl le Coujiucnt elles 
se jitteot et devant quel tribunal, 1, 'i34. £b 
matière de société et d'arbitrage , V. JtoeiM 
et Arbitraire. 

CosTUtCBaT des jeunes cens pour le com- 
plet de Tarmée. V. MUttatrn. 

CoVTlAt'ATtox de l'oxerrice de la tutelle 
apris les circonstances qui donnent lieu à là 
fila de cette charge. V. Fia tt« U luuiim. 

CoKTAkAiBTB PAR CORPS. EIIo diffère es^en- 
tiellemcot de la privation des droits civils , 
ei mlm» de b detentiao po«w simples puni- 
tions corporelles. II, 129. Son utilité « mém* 
dans l'état de minorité, ibid. 

Elle ne peut être peenonoée ea melilipe 
eiffile contre !r»î iiiincurH éoiaucii)^* ou non , 
qaêad même il ^ a ateliionat , dépôt néces- 
saiva, lettim de change, etc. , les mîaears 
ne pouvant y douucr lieu par leur propre 
fait, ibid. Ëaceptc en matière de couanierce, 
pour le fait de leur aéfoea, laOb V. Smum^ 
eipation. 

Elle ne peut être pronoiicée que dans les 
l'Ai prévus par la loi , et cependant eetia loi 
la livre à I .irhitraire thi j)i!^e^ nais jamais 
contre les Ueb»ieur:( non commerçans . ibid, 
La loibwsc à la pradeacada jafedelapro- 
noncer conlre les tuteur^ curateurs, pro- 
tuteiirs el autres admiui^^lrj Leurs cumpiablcs, 
131. Ce i|u'on décida k 1 «^.ird du peotataar» 

131. Apres l avoir pronouc e. ils peuvent en- 
core , selon le.s cu cou^Ltuccs , eu suspendre 
rcxécullMk^ 132. Le tuteur ip» a cmié «es 
fonctions peut être condamne au paiement 
dcb capitaux mobiliers dont il se reconnaît 
KedevaDlc , bien que le compte n'ait pas été 
rendu. Ârrèt notable de la Cocnr doGorse^ 
iàùL Même arrêt qui décide que la mire tu- 
triea da ma eafima mîaeon , eonjoioteausat 
afaca<i»«aeand mari, ne peut être condamnéo 
pacearpt aupiaicmentdit reliquat dn compta 
de tutelle, Hud^ Elle pcot être prononcée con^ 
tre le père et tateur de ses ealbns poar raisolfc 
de la tutelle. Développemeal de cette peo- 
position, 132. La loi du 2A avril 18:12 ^lur U 
covtrainte par corps détrait cette propM*> 
tion { danger qui peaA réanitflt da eeUa WÊh 



tet 

novation . ibid. Quand B J a a— mteiauté de 

biens . elle peut être prnnoucée contre le 
mari pour les engagemcns de sa femme com- 
aerçaate. Réfutation d'un arrêt qui joga te 
copûaira, ibid. et suiv. V. igasawcywtfiaa , , 
seet. 4} Gmniî*n Judiciaire. 

ConraÉT. Sa définition. N'est valable quVn- 
fre personnes capables de s'obliger. Mais il 
u est pas étranger aux mineurs émancipés, 
aOK femmes mariées mineures qui font un 
commerce séparé de celui de leur mari , .^'tl 
n'excède pas les bornes de leur capacité , II , 
49. Les personnes incapables de couliaeler 
peuvent se faire restituer contre leurs con- 
ventions ou engagenieiis ; ruais krs personnes 
capables de s*obli|;er ne peuvent se prévaloir 
de cette faculté, 49. V. IneafrmeàéH ObU' 
gation. 

Co«T»AT de loumge. V. Boit. 

CoHTBAT de rente. V. Prêt. 

CowTBAT tfe mariage. V. Marimge. 

CoaraAT de change. Il est étranger au mi- 
neur én»ncipé . mais non au miaear éuma- 
cipé commerçant, I, 290. 

CoaTRAVERTioN de police. V. Peines. 

CoaTVMAO. V. Cumteur mt eond4Hnni pmr 
eontumaeeg Pt wat km dee éruàê eMb , et 
lyucc^sriaiia. 

CoBVBvmnra des mineurs sujettes k resti- 
tution. V. Bescitions et Contrats. 

Coaraimoaa matnmnni/ttrs V. Mariage. 

CoirroCATtOH du conseil de famille. V. Con-- 
teii de /àmiiie. Ne pent être requise par le 
ju^e de paix et le ministère public que dans 
les cas prévus par la loi. I, 239. 

CoRRBCTiOH. Moyen donné par la loi aux 
père et mira et an tuteur datif ciui ont des 
sujets très-graves de mécontentement d*un 
enfant , 1 , 90 et 127. V. Puissance paterneCte 
et Maison de dêtemUon. 

ConncpTi t-R et CorruptÙM. V* EtUèvemtnt 
et Attentat aux inœur$» 

CoTCTF.cii. V TïttêHes , cliap. [3 , trcl. 8. 

CornTiER dfl commerce. V. ifinoritr. 

Crkances. Le tuteur doit di-clarer dans l'in- 
ventaire les créances qu'il a contre so» pa- 
pille, à peine <le (Ircliraure. I, 199. 

La créance du tuteur créée sans IkypoUiè- 
que continue ^ aabsistcr dana cet Mat jn»-. 

ciu'au jour de Taxisibili''' . époque à laquelle 
il peut l'obtenir dans la forme ordinaire coa- 
tre le mineur, 207. H conqteaae se» créaaam 
e.xii^ibles, dans %on compte de tutelle, jusquà 
duc concurreace du capital et des intérêts 
avec le capital et les mlérét» dont il est coma- 
table . 207. ,\ rjuelle époque la rré .nre du 
tuteur non lU'oductible d'iuiérèta en produit- 
aUe,«*Hl. 

Comment les créances du mineur ninlre son 
tuteue, non productibUs é'uitérèt», antcrieu- 
aia èlâtetélH , ea pradnhirt y m quelle épo> 
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(flic. Qiiel rang tl'hjpothèqnc olh s ont tar 
les biens du tuteur, 207, II. 142, 168. 

Ce que doit faire le tuteur pour la rentrée 
ou la conservation des créances dn nineiir, 
, aoiu peine de responsabilité, 208 • 

D ne peut accepter la cession des créanca 
et des droits du mineur, ibid. En payant Ic* 
dettes clu mipeor. Une peut acquérir de anb- 
rogation, Aùi. Dans qads cas on doit vendra 
les créances actives du mineur : elle ne peut 
avoir lieu que du consentement du conseil , 
et que dans la forme de la vente des biens 
des mineurs, ibùi. Le liiteur a seul le pouvoir 
de recevoir les créances de son pupille, même 
le renbonneraent des oapitanx de ses rentes, 
et d>n faire Tcmpliii, sans que les drhileui-s 
soient ffaraus de cet emploi, alors même qu'il 
serait dans on état d'insolvabilité, ih. La (krar 
de Rioni a jugé que le conseil de f.imille ne 

Ëeut s'opposer à ce remboursement par le mo* 
f qae le» oapitaiix sont sûrement placés avec 
hypothèques, tbirl. Arrêt notable sur reflet 
de la cession d*une créance de mineur, ibiU. 

Ponr la conser v ation de la créance du mi- 
neur, le tuteur doit former oppositinn entre 
les mains de l'acquéreur de rimracubU; vendu 
par suite de partage on licitatîon. 209 

II y a (les créances créées par les mincnrs 
qui ne sont pas sujettes à restitution. V. Ubli- 
gaiùm$. 

Le tuteur peut rerevoir et donner quit- 
tance «le« créances qui ré^iilteul d un partage 
provisionnel. V. fiente, 

CntA>rFs c^'revéf's de la charge de restitu- 
tion. V. Substitution. 

— tf un interdit. Comment Usexcrcent leurs 
droits avant rinterdiction prononcée, I , 2/8. 

— du mineur. Ils peuvent exercer ses droits 
purement perfonnels , mais non ceux <|ni 
sont exclusivement attachés & sa personne ^ 
II, 91. V. Obligations. 

— dtia mecuMÊon vaeant*. Le cnrateur à 
cette succession les représente. 

— d" un* succetsion bènêficinire. Quand ils 
peuvent requérir l'inscription hypothécaire 
sur les biens de cette successionyli, 170. 

Cmmis. Différence qu'il y a entre le erime, 
le délit et lu contravcntioa. II, 21 1. Il 3' a des 
crima qui emportent mort civile perpétuelle 
et d^àotres qui nVmportent qu'interdiction 
légale temporaire et <|ui donnent lieu à l'on- 
verture des tutelles et curatelles, ibid. et 
miv. V. MiUuurtM. 

CruATatCB. V. Curatelle* et Curateurs. 

CvKAJKUM. Quelquefois elles sont légales 
dans la personne dn père on de la ni^re, mais 
en général elles dont d.itives . I , 179. Carac- 
tères des curatelles , ibid. et suiv. 11 y a des 
eoratelles qui participent des tutelles datives 
et de rinfluence du conseil de famille ; il y f-^ 
a qui sont assimilées aux tutelles^ mais le plus 
grand oombrQ aoot inttitnécs |Mr 1m Inbu* 



naux , ibid. Toute action relative à une cura- 
telle est dispen.sée des préliminaires de la 
conciliation 4 180. En général, le< règles de 
droit sur les tutelles sont communes anxcn- 
ra telles, ibid. V. Curateurs et Tutelles. 

CuBATEUR $f>4cial au eomtamni à une {teine 
perpétuelle. Distinction de celui qui est dans 
cet état de celui qui est condamné à une peine 
temporaire, I, ICT. LHndtvidu mort civilement 
n^est pas en curatelle; mort civilement, il 
ne possède plus rien, ibiil. Seulement la jus- 
tice lai nomme une eorateur spécial dans Tat» 

laque comme dans la défense , pour le main- 
tien des droits de la nature que la loi civile lui 
réserve. 11. D peut, sans Fassistanee dn eo- 
r.tfeur, répondre h une action criminelle in- 
teutée contre lui i mats il ne peut lui-même 
intenter une telle action que par son minis- 
tère, tbid. Caractère des fonctions du cura- 
teur spécial nommé à rindividu mort civile- 
ment. AiV/. 

Ci'HATECB OU tuteur à l'interdiction Iri^ate 
d" un condamné à une peine temporaire. Ou 
assimile ee genre de curateor à celui du tu- 
teur nomme à l'intcnlietion pour déinenre. 
Il doit être nommé par le conseil de famille 
et nea par la )ustice comme dans le cas du 
curateur spécial à l'individu mort civilement, 
I, 11. Comparaison de ces deux situations. 
Les fonclicMis du curateur à l'interdiction lé- 
gale sont les même^ . h l'éganl des biens du 
condamne, que celles du curateur à Tinter- 
diction poordémenoe; mais sous le rapport 
de la personne, elles en difTèrent sous toot 
les points. II, 12. V. chnp. 22, sect 3. 

CuRAiBCR à l interdicttomiifpdatempmrmtm 
d'un mineur qui 4t/iit alors pouivu rt un tu- 
teur ^ I , 12. Du jour de l'exécution de la cun- 
damaation, letuteur légal ou datif du mineur 
non émancipé, ou Iccurateurdumincuréman* 
cipé cesse ses fonctions. Le conseil de famille 
lui nomme , après l'exécution de la comlarana- 
tion, un curateur àson interdiction légale tem- 
poraire, 13. Le^tuteur dont les fonctions ont 
cessé rend compte de sa gestion .ui rurateur ; 
si le tuteur est nommé à cette fonction, il pré- 
sente le compte sommaire de sa gestion jus- 
qu'au jour de la cessation de la tutelle , tbid, 
CvaATBtia au condamné par contumace. 
Dana quel délai le contumax peut purger la 
contum.icc. I, 13. Ses biens sont adminis- 
trés et ses droits sont exercés de même que 
eeox des absens , ihitl. et suiv. ContradietiOB 
entre le C. civil, el le C. d'inst. crim. sur la 
remise de ses biens, lorsqu'il se présente vo- 
kmtairement , on lorsqull a été sani avant 
le délai de grâce , ibid. La confiscation étant 
abolie ,. le curateur n'est qu'un véritable se- 
nestre, 14. Secours qui peuvent étreaecor- 
és à la femme, aiix enfans , au père ou à la 
mère de l'accusé , Utid. A qui le curateur doit 
Nodre compte d« sa geilkm, Au/. 
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CvBATBri à la mémoire ttun condamné , 
oo à la févirion de la condamnation d'une 

Eernonne morte depuis m condamnation. A 
I Cour de cassittion seule appartient le choix 
du curateur nommé à la révision de la con> 
dartinatiou pour homicide. Le curateur repré* 
•ente rhoroicidé et propose les iBOjeBadê Mt. 
justification de la mérae aaiiièreqiwncakii- 
ci était existant , 1 , 1&. 

CvaATBva à lu eoneerviation dm drpil» de 
ttAeent^ I, 27. 

CokATcrn aux enfant mineure' d'un époux 
«èetnt , lorsque la mère demande la diiaola- 
tioa de la communauté , 1 , 80. 

Tm ATEra à la séparation de corpe des mi- 
neurs , 1 , 48 et suiv. . 

CoaATSOa ou tuteur ad aoc à l'enfant dont 
on conteste lu li'gitimitc , que la nouvelle 
Icgiilatiou appelle tuteur, I , 149. 

CtnuTBoa on tuteur ad hoc au mariage 
d'un enfant naturel q^ii n'a pas clé reconnu , 
et qui , aprôs l avoir été , a perdu ses père et 
mère, ou dont ceuvci ne penreiit manifester 
leur volonté , I, 156. 

GoaàTBua ou tuteur spécial et particulier 
donné à ûn mùww qtU a dm iatériu o/^jHuée 
ai>ec unautro aUntur OU eutec êon UtUur ^ I, 
169. 

CtraiTStm on tuteur summi à la^/hmm* 

mariée minrurc dnnt on poursuit l'exprnpri i- 
ttoa de set immeubles ^ 1, 176. V. Expro- 
/niatùm, 

CcRATErn à la femme mineure. Le in.iri est 
le curateur légal de aa femme mineure , 1 , 
446. V. tu nott lAin». 20 «lu toMeau , H te 
«Aajp. 61. 

CvaATBiJB uu Mourd-muet, Caractère de 
cette infirmité aeeidentelle ou de naissance, 
I, 181. État de la léjjiilation et de la juris- 

Erudence sur Tétat des sourds-muets , 182. 
lans quels cas on leur applique les règles 
relatives à la minorité ou a l intenliction men- 
tale , ibid. Dans quels cas on doit les assimi- 
ler un idiots , Atd. Ils ne sont pas , comme 
kRome, placés dans l'état d'incapacité aliso- 
loe. ihùi. Dans quel cas on leur donne seu- 
lement nn conseil judiciaire , ibid. Distine- 
tion de ceux qui savent de ceux qui ii(> s ivont 
pas écrire, ibid. et suiv. En quoi les uns et 
les antres sont capables on incapables de con- 
tracter sur certains droits civils . ibid. Dans 
quels cas et comment ils peuvent déposer 
comme témoins , ibùi. Dans quel cas on leur 
donne un interprète, 183. tjuand ils peu- 
vent faire une douation , ou la faire accepter 
par on fondé de pouvoir , et quand elle ne 
peut être acceptée que par un curateur , ibid. 
Pour l'acceptation ou la répudiation des suc- 
cessions , on suit les mêmes règles que pour 
les donations , ibid. Si le <iounl-niuet sait 
écrire , il peut donner ; niais ne sachant 



éerire, onnedoîl pas lui noMMrn 

leur pour faire une donation entre-vifs ou 
testamentaire : dans cet état , il ne peut 
même pas fidre un testament par acte publie, 

alors qu'il serait assisté d'un curateur ou d'un 
interprète, ibid. V. Donations et Succes- 



CcRATEt R AU VE5TBB OU curotcur à Tcnfunt 
dotU la femme est enceinte au dècèi de son 
mûri, wn instàntion. Au conseil de famille 
appartient sa nomination. Différence desev • 
devoirs à ceux que Tancien droit lui prescri- 
Tait relativement à Tétat de la femme en- 
ceinte , 1 , 183. et suiv. Quels sont ceux qui 
ont le droit de requérir la nomination de ce 
ooraleor, 184. Dans son intérêt moral, la 
femme doit elle-même provoquer cette no • 
mination , ibid. On peut la nrovo<;uer même 
quand la femme ne s'est pas déclarée enceinte, 
184. Le juge de paix du domicile de la suc- 
cea*ion peut de aon autorité la requérir, ibid. 
Développement des diverses situations dans 
lesquelles la femme peut avoir intérêt de faire 
une suppression on une supposition d'état , 
ibiil. et suiv. Le < uratenr a le droit de veiller 
à la conduite de la Comme, de lui faire des 
visites , de prendre des renseignemens , d'as- 
sister à l'accouchement, de veiller en6n à 
l'événement de la grossesse , 185. il a le 
droit de eontester devant les tribunaux la 
suppression ou 1' supposition d'état. II est 
de droit le tuteur a l hoc dont parle l'art. 318 
du C. err. , iUd. Le enmteur au ventre ne 
protège personne en particulier ; il veille 
également pour tous jusqu'à révcncmcut de 
la grossesse, iUd, Set fonctions cessent à la 
ii.iis!. iiice de l'enfant. S'il nait viableet donne 
des signes d'une existence prolongée , on lui 
nomme un tuteur ad hoc aucjuel le curateur 
rend compte de son administration. Pourquoi 
on nomme ce tuteur ad /toc ^ ibid. et suiv. 

Explication et développement de l'admi- 
nistration du curateur au ventre : 1° quand 
il n'y a point d'enfans mineura vivaus du 
mariage ; 2° lorsqnHI y a eoncours d'enfan-s 
mineurs vivaiis de ec mariapie , ibid. Il est 
tout k la lois un scqueslrc et un admiiiistra- 
tenr de la succession incertaine jusqu'à lao- 
couchement , ibid. Étendue de ses pouvoirs 
dans l'un et 1 autre cas , 186. Mais si les en« 
fans nés du mariage sont pourvus d un tuteur 
datif, celui-ci seul a le aroit d'administrer, 
ibid. A la naissance de l'enfant, la mère en 
dei^mt tutrice do droit et le curateur devient 
son subrofîé tuteur, ibid. Mais si déjà les en- 
faus uiineurs nés de ce mariage sont pourvus 
d'un subrogé-tuteur, celui-ci reste seul dans 
cette fonction , tant pour lei enfaus né» que 
pour l'enfant posthume : dans ce cas, les 
fonctions du curateur cessent au inoment 
même de la naissance de cet enfant, 187, 
Deux subrogéa-lniflan, éam la même tnlflUo» 
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o& i«» Mlàw oDll» tte intécêt , Mml 

coinpatii>l«'s . Aid» Ltl fonctions (ir suLro»/- 
tateur aux eahoÊ né» «1 celle» de curateur 
an f witre iwnfent èire cmrférée* h la mloM 
pcFiiOnnc . ibiii. A quoi *o réduiNcnt le» 
lOOCtioiMi du cnniteur au Teutre* quand dans 
k fUcoeMion il y a d«i eolans minmin po«r^ 



I 



•2'èO 

CDaATM'B OU UtUurà i'intenUetion itmmm 
ptrtoHM* m démemeg, muà allamatÎTCinept 

appelés dans l i n Mivclle l^pbladoo, I, 9179. 
V. Interdictioit mtniaU 

C«B«Ttintt. Ne p«v?cnt le raidre adjwK- 
cataires des biens, cIcceuxdMtlbODilafBa- 
tioa des bien», il , 1U9. 



DiaA.catB. V. Ait0mtmt 

Dkcks. (^larul il iiitpirompt la prf-srrip- 
tioo à Tcgard des mnieurs. V. Fmcriffiion 
«4 Péremptiom ttmêUmoi, Par tes décèt I» 
coinpnimiâ dcoUMT» téntfÊè, V. ^ ' U i r m g » 

cl SuecesiM. 
Dbcu8a:ice. Quaod elle profite h la feoNne 

sur le tlésareu d'un rufanl dont on mnipsie 
la légitimité , I , I4i>. l*oiir défaut île dccla- 
nitiuH de la créance du tutenr contre sou pu- 
pille , 199. Du béuéfic»' d'iinr dis[ia«ition à 
diar^ de restitution. V. Subsututiou ; V. 



Il M^wunpom €t Ajifd. 
ÎUcLktikTicmi de nautane«^ d*«iaf«re de 
JomicMe, de remploi. V. ees mots et FUimtmm. 

pécRAOâVMWCiviqW. Dans quels cas elle 
l>cut être ptoDOBeèt emtre l«a miBeora, il, 
232. 

DiLAtMtMaaT d iwr ûnmt^nhl^. Ce (pwé*eil; 
quel cas il a lien , II , 166. Q>>da HMt 

Soi peuvent en profiicr . mid^ Cot»- 
»*opère à régarti de» inc.inablcs, IfiT. 
Sm elbta, M l. V. Curateur au délaisteiaeiifc 
dWimaeable et hypotbètiue. 

D^LAmEMCNT d'un eufaut. V. Ex;iinit."/t. 

DiutiÊiàTU» de pmrmnâ ( du naode de U), 
1, 119, V. Qmaeilth faimUa. f 

DÉLITS <>( Quasi-Jilàs. Ce que r'cst; II, 9T, 
DistiactioB de» déiits volootaires des déJits 
involeotaires, «M'. Conséqucacea de ce» tor* 
tes de délits , 98. Quand (espères et mères 
sont respoiuubte» de» iloainiagc» causé» par 
latin eorawannearshabitM^aree eux, cIm.; < 
cependant ils ne sont pas iespons:ibles de 
raaicade à laquelie ce» âaiana !M>ut cuudam* 
aAa„ 9ft. Dm» quel» cm leaperamncs »oin le 
snrTcUkance des<|ut'llos ils sont pLcés. sont 
responsable» de leurs domciage», ii6ct bwn, 
Eae«f»lci, Aid. 

Le.» mineurs ne sont pas rcstitnablcv mifre 
les <>l)ligalioii« et cngageiaett» qui résultent 
de délita et •oa»i-<lèKta. 0, 99 UaaRe 
."« I t jtuni des tiiternil:^ et des personiws sons 
lu surreillaiicc desquelles ils sont, t.oni- 
nent les délits et contra veetioas se prcKcri- 
vcnt. ibirt. V. /MftrJiclM» UgaU^ 1 >«w m «, 
MUUairts. 

Qttaiid le» déliti( doaneul li<ni à 1» révoca- 
tion (les donations à l'égard des lMlwar»T 47. 
DêMaacB. V. Ini^dieiion 



Damnas. V. DomieiU. 

DÉMi.ssrbw de la tutelle (eslnmenraire. 
Quand elle a lieu ; roniuient elle s'o|KM e, et 
à quelles conditions. Çaosquel» cas le con- 
aeii de famille peut la refluer, I, 142; deU» 
mire. V. Tutelles. 

Dépxa». Compensation de dépens dans les 
demandes en nullité de mariage, I. 42. 

Dâpuisc». On comprend dau» cette esprea- 
■ion eelles que le tuteur fait dam l\idniinifl- 
tration de la personne, des biens et dettes 
du mineur, I, 212, Le oouseil de (fauiiUe, 
lors de Tentrée en exercice de toute tutelle, 
autre que celle de; père et mère, rèj;lr pur 
aperçu ce eeorc de dépense pour iliaque 
année. Il décide par sa délibération sileti»- 
teur doit s'aider «f.ms sa ^(-.finn irirn mi plu- 
sieurs administrateurs parti(-uli<*rs ^ialarié.s 
gérant sous sa res|NinsaDilité . ihid. La loi 
n'.iy.tnl p;is désigné en »juoi consistent le- dé- 
penses, on les li.ve selon l'usage, ibi l Aperçu 
de celles que l'usage indique, Aid. Dépense* 
relatives aux réparations extraordinaires <!es 
immeubles qu'on .ip(>elle f,'r(>sses réparation» 
qui doivent être .uilorisècs par lecon.seil, tbùl. 
Les dépenses se règlent <'ii ilcux parties; l'niie 
pour la personne et l aulre pour l*adniinisti-.i- 
tiondes biens des mineurs, ihid. Quclqi<<>fois 
on les doime à forfait an tuteur, ihil. Le 
paiement des <lette5 à faiix* »)U faites par le 
tuteur sont considérées comme def articles 
de «lèpen.'ies, ihi<l. Les dépenses fixées par le 
conseil ne dispensent pas le tutenr «le justi- 
fier «le remploi de« dénie» afltetés à ces dé- 

f>en*es. ibvt Les dépensesne peuvent e.xcétfcr 
es revenus du mineur qneaans )e cas d'une 
nécessité ou d"un avanfatjc évident Rè^le de 
droit sur l'utilité des dépenses que le mmcur 
doit allouer au tuteur, ùtid. Ce que doit&ire 
le tutenr quand les revenus du mineur spnt 
ÎBsaffisans pour le furc subsister, 213. Que 
dNnl^il £iire aussi quand le mtnenreit paurre 
etsansressoureet îBntf. 

DKi'twsr.s relatives aux enfans pauvre» ad- 
uii» dans les Uusptccs à cliargc de l'claL, 163. 

Déreasaa Mn^tmtwunt ittuifiée». Ce qu'on 
entend par cM« Mywi— , m V. C\\fl 
da iuuile. 

iMjimme mineure, même sans autorisa- 
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ti<m Mlensible* oUige son maii pour les <lé- 
ftme» de tenue <le — he i i. H, 5a. 

Dkportatto». a quel Sgc die peut être 

Ïrononcée contre les mineurs. V. peines et 
'riMvtîon des droit» ewiU, 
D^poRTcs à pêrpétmài, V. jPrwMCîen dti 
droits civUt. 
MMMiTAsn. V. D^ôt, 
DÉPomox m juttie». V. âTémAw «c 

Sourds -et -Muets. 

DIvÔT. Le dépôt «t Tolontsire en nA c e s- 
sairr, ou judiciaire : ce dernier se m)minp 
i»éqiiestrc. Le dépdt rolonlaire ne convient 

Pas aux personnes incapables de contracter, 
om ment elles peiirciil être restituées contre 
cette convention, U, 120. Le dépositaire in- 
cipetle n*eil tenu de resftftuer le dépdt que 

Slieoncurrenee de ce f^ui n tourne à son 
ibid. Exception h l'égard du mineur 
cipf cjui fait un commerce, ijuand le 
dépAt participe de son négoce , pourra qoe 
le dépôt ait été fait sans tVdude, ibid. 

Les mineurs sont sou mis ans règles dn dé- 
pôt nécessaire ou forcé comme les mi?jeurs 
eux-mêmes, 121. Exceptions en leur faveur, 
A qui le dépôt doit-il ètra restitué, 
quand le déposant tombe dans un état dln- 
capacité, 122. Le tuteur qui fait le dépôt 
d'une chose appartenant 11 son pupille peut 
en eiigcr la re&titution pendant toute la durée 
delà tutelle; mais après rexercice de ses fonc- 
tions, le pupille devenu majeur, ou son héri- 
tier, a seul le droit d'en faire le retrait, Aid» 
Même principe dam llnlenliellon. &id. Le 
tuteur qui f;iit le dépôt d'mw idwte en celte 
qualité, doit déclarer qu'elle lui eppartient, 
nnon elle est présnmee appartenir àeelnî 
dont il .-idministre les l)iens, tèid.V. Kttîfârf, 
•cet. 2, et Consignation, 

IMsATeo. Le mari ne peut désaroner Ten- 
f.int né dans le mariage pour cause d'im- 
puissance naturelle, ni pour cause d'aduliére, 
si on ne lai a pas caché sa naissance. Il ne peut 
déLivoiicr l'ciifint né .iviint le I80«n« jour du 
mariage s'il a eu conuaissauce de la grossesse 
avant le mariage ; s'il a assisté k l*aete de nais- 
sancc, et si cetactecslsignédclui,ou contient 
sa déclaration qu'il ne peut ou ne sait sisiter, 
el ri renfantn*est pas né viable , I, 89. Com- 
ment on prouve <(iic !<? mari avait connais- 
sance de là grossesse avant le mariage, 59, 60. 
Uéehéanoe dn désaveu contre le mari, s^l ne 
Ta pas pwjvoquêe dans les délais prescrits 
par la lui; de quelle époque, selon la situa- 
tion dn mari , ces délais courent , 60. Si le 
mari meurt, ses héritiers succèdent au droit 
du désaveu . si l'action est encore dans les 
délais acconlés h leur auteur. Dans quel dé> 
l.ii doivent-ils former leur action en (fésaveu, 
1, 60. Le mari peut <lcsiivouer l'enlant dont^ 
sa femme est enceinte. Cette aetion passe h 
set béritieca, maia ilaneaontpaaebngésde 



suivre les errcmens de son action commencée 
avnnt sa« déeta. lla^a i ^ cM t §mwm leur ae- 
tion en désaveu dans le délai d'un mois cnntn- 
an tuteur W koc doi^éii l'enlaut eu présence 
de la femme, Md. lAsna leeaa d'nbwe e dn 
ciari . les héritiers envoyés en possession n'ont 
uas iedruil de contester la légitimité des en- 
ums nés du mariaf* auhwrtant , iUd* Les 
demandes en dé>;iv eu ne sont pas sujettes à 
l'épreuve de la conciliation. Cependant l'acte 
de citation interrompt la preKriptioiideran- 
tion de «lésaveu, 62. V. filiation. 

UssAVED d'enlans nés dans ie mariage. V. 
Fitiaiùm. 

Dkskrtio» d'un remplaçant. V. Mdhairo. 

DtsisTKuaKT. Dans quel cas et comment 
le Ittteor peut se désister des actions intentées 
an nom du pupille, i, etd'uB appel in- 
terjeté, II, 199. 

Ubstitotiok de la tuteile { csiuses et forma- 
lités de la ). V. CohmU dm JamiUm ei Com- 
traint» pur corps, > 

Les causes qui donnent lieu à la destitutioM 
du tuteur aont applacablei an aubrogé-tutan», 
I, 177. 

DsTEamw. PiihrancB qall y a antre le» 
dive|ses maisons oé Ton retient les prévenus 

et \è\ condamnés pour oturrection, délit et 
crime. II, 243. Les mineurs qui ont «icouru 
la détention par foraae de eorrseison fttster* 
neiie, et les mineurs att*deiaoua de seize ana 
qui'oift^oiumis un crime ou un délit avec ou 
sans discernement, ne peuvent subir la peine 
de la détention que dans une maison de ee^- 
rectiou. ibi'/. et suiv. Le décret jiortant que 
les condamnés à une détention de plus d'une 
ann^ aèrent eondnita daoe unemaiaoD de 
dépOt du res.sort, n'est pas applicable à la dé- 
tention de« mineurs au-dessous de seize ana, 
344. Décrétai autorise les damée chaiila- 
Lies, dites du /îr/ngr Saint Michel, à rece- 
voir dans leur maison les jeunes personnes 
dont le président ordonne la détention aux 
termes du code civil sur la Puissance Palei-- 
iiille , ibid. Pour faits de commerce , dans 
quelle maison le mineur eommerçant peut 
être détenu pour dette, ibid. V. /'einrs. 

Détail Tlov par forme de correction pater- 
MUa. V. AtMsmee paumètl*. 

DiTTEs. V. Meubles^ iMftm$€i , Sm tm ei* 
patUtn coinnurciiiUs. ' 

Dieoaaaamnrr (crimes commia par dee ni* 
neur^ ay.mt moins de seize ana, avee OU 
sans). V. feine* et Hécidit^e. 

DiscinWB. V. MiHuiirt, Gm-de natiotttd: 

iJisciTSStow nt «OBiLiea. Elle n'est pas nv 
quise avant l'expropriation des immeul>lci du 
mineur ou interdit, II , 171. 

DisP-iRiTlOB d'un mineur en tutelle. Quels 
sont les devoirs du tuteur à ce sujet, J, 192. 

DlSPE^8E d'dge pour comtrmttÊt 
V. Mariage et IJgitimmiiim. 
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vice militaire , V. oli àankn flioto «1 Go«- 

MÏI JamiiU. 

— dei fonc t fcwnde tuteur est applicable m 
•ubropé-tutrur, I. 17/. 

DuposiTiois entrefi/if récipro(|ue» ou mu- 
tadlet , rémriiiénitoiret , eonditiomiellei , 

onéreuses et tcstamont.iirfr<. V. Donations. 

— à charge de re«tilutiou eu laveur des en- 
fraa nés «t à naitfe du donateur ou tMtatMir, 
II , 43. V. Substitution. 

DimpATBOa. V. Jnurdiction, 
DiVAoATioii dMjbuÊ, V. Inurdietion, 
Duci.M\.siE ( EpreuTe de le dociinaie) ; ee 
que c'est. V. yiabte. 

Dot quand il participe du mineur.' il ne peut 
réciaraerle bénéfice «le la resstitution , I , 53. 

commeot il se résout quand il est prati- 
qué entre iaineur*f 11 , 70. 

Domicile. Exposé des r^^'les de droit en 
matière de domicile , 1 . 19 et »uiv. Le domi- 
cile de la tutelle est celui du domicile de 
dr<»it (lu tuteur lé^.il ilèciulf.. En penéral c'est 
ce domicile qui détcrmiue la compétence du 
juffe de paix devant lequel le conseil s'assem- 
ble. 21. Exception en faveur de i.i femme 
survivante et des asceiulann tutciir-s de droit, 
quand le juge de paix n'a pas encore présidé 
le conseil . I . 21. Le rliaiigcment de tuteur 
ne chan^'e pas la compétence rlu juge<ic paix 

3ui a déjà présidé le conseil , 22. Le domicile 
e l'interdit règle celui de l'ouverture de la 
tutelle , 22. Les DiineurN non émancipés , 
dont \vi père et mère existent . ont leur do- 
micile cliez leur père .'i(lministrateur légal 
•ans tutelle. 23. Le domicile de l'interdit est. 
pendant la durée de la tutelle, au domicile de 
droit de son tuteur. 22. Comment s'opère le 
changement du domicile du tuteur légal , 
lorsqu'à celui-ci succède un autre tuteur lé- 
gal . 22. Le domicile du mioeor émancipé 
est dans le lieu où il a ri.\é sa résidence de 
droit. Il n'est pas de droit dans le lieu de 1*00- 
Tertnre de la tutelle, ni chez son tuteur, ni 
chez son curateur . 23. Le domicile de l'on- 
▼erturede la tutelle règle edoi de !• C0IBpé> 
tence du tribunal . tbii/. 

DoMMAGKs cAcsia par des enfaiM mineurs 
•ous la puissance de leur père, et mère et sous 
celle de leur tuteur légal on datif. V. JM4à 
et Puiihanee patemeU*. 

— par une personne en démence iatcfdite 
ou non interdite . 1 , 272 « Il , 260. 

DoMVAces CT tirr faiTO . Quand il en eatdA. 

— pour défaut de formalités (I.tms T u te ilc 
eéléfaration de mariage contre les père et mère 
et let tuteurs , 1 . 89 

— pour oppotitioii an neriage jofée aal 
fondée. 42. 

— pour défaut d'inventaire. 196. 

— contre celui qui succombe for la d^ 
mande en interdiction , 276. 



— contre lei aunenft en eaa d« léinlé' . 

grande , mais sans contrainte |MUr OOipa. U, 
IJU. V. HetponsabUùé, 
Dom. V. boiuUion. 

DoxATAiRE et Dnn/iti'ur. V. Donations. 
DoMATiuK» et TliitTAMsas antérieur* à l'Ut' 
Urdietion pour eau«e de démence , quand Ha 
sont ou ne sont pas valables. 1 . 287 et II ,27. 

DuMATiOKset Testamkns. En quoi la dona- 
tion entrevifs diffère de la donation testa» 
mentaire , II , 25. Distibction et caractère des 
donations simples , cuuditiuuucllcs . onéreu- 
ses-, réminératoircs . mutuelles ou récipro- 
ques , ibitJ. ft sui\-. Cfuidilions iiiipo>Nil»les et 
contraires aux mœurs sont rcpuU-e» non écri- 
tes , ibid. Toute donation entrevifs doit être 
notariée ; sous seiuj;-privé , elle serait nulle , 
clic ne pourrait même pas valoir comme tes- 
tament, thid. Capacité nécessaire pour don- 
ner et recevoir . 26. De même pour la dispo- 
Mtiou Icstameutairc , ibiJ. Ainsi serait nui le 
testament d'une personne âgée de moins de 
seixeans. bien qu'elle serait décédée en ma- 
jorité, ibid. Si au jour de la donation entre- 
vifs , la personne à laquelle elle a été fuite 
était incapable de riecevotr, l'acte est nul» 
Arrêt de cassation en ce sens « Sdd. 

La donation entrevifs ou testamentaire n*CSl 
▼alable qu'autant que le donateur ou testa» 
teur était sain d'esprit au moment de la con> 
fection de l'acte , 27. Un enfant naturel peut 
comme l'enfant légitime articuler que sa mère 
naturdle était dans un état d'imbécllité au 
moment de ses donations enlrevifs , ibid. Ce- 
lui qui eal dans lut état habituel d'imbécillité . 
de démence ou de fureur , est incapable de 
donner par acte entrevifs ou testamentaire ; . 
mais il peut recevoir, 27. Exception. Son 
incapacité n*a point dVffet rétroactif. Arrêt* 
de cassation très-importans sur celte matière, 
dtid. Âimi on iuge de la validité de l'acte par 
l'état moral du disposant an moment de sa 
disposition , 28. 

Celui qui est dans les liens d'un conseil judi- 
ciaire |>eut disposeï par testament , mais il ne 
peut faire de (Idiiatiims rntrevifs qu'avec l'as- 
sistancc de son conseil, 'JJ6. Ponr les donations 
faites antériinirement à l'institution du conseil 
judiciaire, on <.uit la même règle que dans 
l'interdiction absolue y ibtd. Le jugement qui 
le met dans les liens du conseil judiciaire, 
ne préjuge rien sur la question de savoir si 
le donateur était sain d'esprit au jour de la 
donation , lércf. V Interdits. 

Le mineur non émancipé qui a moins de 16 
aui, ne peut dbposerj s il est émancipé par ma- 
riage, il peut avant cet &ge donner par contint 
de mariage tout ce que la loi permet à l'époux 
majeur de douucr à 1 autre conjoint , 28. 

A seiae ans révolus , il peut disposer par 
testament de la moitié de tous ses biens, mais 
non par acte entrevifs , 28. Mais il «e peut 
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l'aire ooe telle duposition au profit de sou tu- 
tour datif. Biceptioo en faveur de* pères et 

mèrrs rt ;nitrps aMTcndans des min«'ur< (|ui 
ont été leurs tuteurs , des curateurs et subro- 
f és tuteurs, ibùi La dtspofilfon d'un mineor, 
qui a phiï de <^r'\7c uns au moment de la con- 
fection du iLSlanictit , quoique décédé eu 
BUMorité, ne peut valoir que pour moitié de 
sa disposition . 29 ; même à l'égard de la por- 
tion disponible . ibiti. Comment se partage la 
•portion indisponible des bien* d*un tel mi- 
neur entre ascend-iii-i et les rnllatrraux 
ayant droit à la ré»ervt! li^'.ilc , ibiU. et suiv. 

Le tuteur datif ne nout rien recevoir par 
testament de son pupille avant la retldition 
et l'apurement de son compte de tutelle : la 
donatMm eatrerifsou testamentaire de ce pu- 
pille , fiuoi<{tte majeur, n'est valable qu'après 
tout dcDat sur ce compte, 31 . Ceci s'i<pplique 
au cotuteur des enfans mineurs de la femme , 
«lora même qu'elle n'a pas été maintenue 
dans la tutelle. Plusieurs arrêts dans ce sens , 
32. Exception en faveur dei p^res et mères 
et autres asocadans ^ibùi. La donation entre- 
vifs on testamentaire du tutenr an profil du 
mineur . e-it \ .il.iMe , (juoique le OOmpten*atl 
été rendu ni apuré « iiiti. 

Comment les sourds -mnet s <jn savent 
écrire peuvent faire des donationi entrevifs 
et testamentaires . ibid. Ceux qui savent tra> 
eer des signes d*éerîtare , sans les eompreitdre 

dans tout»' l'i tcndup fie leur arccption . sont 
incapables de faire de telles dispositions, ibid. 
Explication sur h manière de reconnaître 
leur intelligence et le degré de leor cape' 

cité, etc. , Utùi. 
La femme mariée mineure ne peut donner 

l.i moindre partie de ^(•■î liieiis par donation 
entrevifs; sauf les donations qu'elle peut faire 
an profit de soneonjotnt par son mariage , 83. 

Celui «pli est mort civilement ne peut ni 
donner ni recevoir , ibùl. Exception en fa- 
▼eor du contumax. Dans quels cas les dispo- 
sition!! qu'il a f;iiti's et celles qu'on lui a faites 
avant la condamnation par contumace sont 
valables , et dans quels cas elles sont nulles, 
ibiti. La prescription de la peine, faute d»* se 
représenter, ne peut le rehabiliter dans ses 
droits civils pour lavenir. néme k Tégardde 

ses dispositions. 3i. 

Celui qui est conçu au moment de la dona- 
tion entrevifs est capable de recevoir , même 
par testament, s il est conru .i l'«''poqMC du 
testament. Mais la donation ou io testament 
ne reçoit son effet qu'autant que l'enfant est 
né viable , ibttl. La conception d'un enfant ne 
peut être constatée que dans les liens «lu 
mariage, 90. Quels sont les moyens de recon- 
naître les mmes de la viabilité. V. yiabiUU 
H Fit. 

Les enfans k naitre ne sont susceptibles de 
recevoir que dans le cas oà les donations et 



testamens sont faits en faveur d'enfans à 
naitre en légitime mariage , 35. 

Les (Mif iiis naturels . ipiand il y a des héri- 
tiers a reserve , ne peuvent rien recevoir au- 
jdelk de oe qui leor est accordé par le Code ; 
sous Cl" r:ippnrt ro sont des incapables , 3A. 

Les enlaiis .i(liilt( iiii> et incestueux n'ont 
droit qn'k des alinu-ns dans la succession «le 
leur* ppi c et mcre (.!en\-ci ne ppinent m«*me 
p.is (lispoM'r à leur profit, ui par donatiuii 
entrevifs, ni à cause de mort, de la portion 
disponible , ibid Ils peuvent recevoir de 
toute autre personne, »i elle n'est pas au 
nombre des persounes interposées, iM» 

L'ingratitude e^t nne cause qui donne lieu 
k la révocation de la douatiou , et non une 
incafiacité de recevoir , ibid* 

Quelles sont les personnes que la loi con- 
sidère cuiuiuc interposées par ceux qui font 
des donations entrevila ont cause de mort, 
36. A quel signe peut-on reooanaiire nne do- 
nation déguisée ou nmalée \ iHd. La dona- 
tion faite par on mineur à la femme de son 
tuteur, considérée comme personne inter- 
posée , est nulle de plein droit , 37. Dans 
quel cas la prohibition s'ctcod aux wfwiM 
naturels d'un culanl légitime , iài i. 

Les donations entrevifs ou par testimena 
ne sont p.irt.iiti ^ (pie p.ir raccept^itioii . ibiri, 
Coumeut cette acceptation est valable k Té- 
gard des incapables , 88. 

Cette acc(!pl.ilion ne peut être faite pour 
le mineur non émancipe que par le tuteur 
nntoriaé du conseil de fiimille; avec eette 
formalité elle est irrrvorable , 38. Le défaut 
d'aco^tatiou ne duoue pas' lieu à la restitu» 
tioQ en faveur du mineur qoi a seulement 
•ion recours contre son tuteUT, ibif/. Ce que 
doit faire le tuteur pour se mettre à l'abri de 
celte responsabilité , ibid. Ce défaut d'accep- 
tation est une nullité qui profite à tous ceux 

Îiui y ont intérêt , ibiJ. Jugé que le père qui 
ait une dou.diou à son enlant mineur n'est 
pas [<;arant du défaut d'acceptation , si d uis 
ce temps il n'est qu'adminislateur et non tu- 
teur des biens de son enfant, 39. L'accep- 
tation ou la répudiation n'est pas sujette k 
l'homologation. V, la note p. 38. Mais l ac- 
ceptalion ou la répudiation peut être soumise 
à la revision du trd)unal par le tuteur ou par 
i un des membres du conseil , et la décision 
du tribunal est elle-même sujette k Fappdl , 
39. Les prrc et mère, tuteurs ou non tu- 
teurs, peuvent accepter la donation faite à 
leurs enmns nîiieurs, sans avis de parens , 39. 

Le mineitrimmueûi^ peut faire l'acceptation 
ou la répudiation d une donation avec l'assis- 
tance de son ctir.iteur. Dans ce cas elle n'est 
pas révocable du chef du donateur , mais elle 
est sujette k la révocation k l'yard du mineur, 
si elle n*a pas été autorisée par le conseil 
de fismiUe, 40. Lea père ei mère, oq les 
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auU'es acccndiios , iiièinc (iti rivant <les père 
et waèn, »uu être curateurs, peuvent aor 
oepter pour lui, ^0. A «iélaut «1 asceii'l;in'i . 
ou à défaut par cnus-ci de faire 1 aoccpt:!tiun, 
aoo cnrBteiir ou Vnn de» membre* du conaeii 
penrent oonToqaer le conseil pour délibérer 
sur cette acceptation , Aùi. * 

La femme mariée iniaeare Q0 peat fmitv 
Taoceplatioa que dm consentement de mm 
mari majeur , ou k ton refus , qu*avec TasH 
torLsdtion de la jutlice , 40. Si le mari est 
mineur , rassistânoe d'un curatear mJ koc 
est iadiapensable , AU. L*acceplation déC^ 
rée par l'art. 935 aux ajccii<laiis , est appli- 
cable à la fcœu)c mineure, iàùi. V. sur les 
autres rèflea rektires h lacceplation des 
donations faites aux femmes en puis!>ancc 
de mari, Èmtanei^tuioH ^ cbap. 17, sect. 'i. 

La donation Csite h «n entant conçu peut 
êlro acfcpléc avant sa naissance. TcHitcfois 
la donation ne produit son effet qu aulant 
tuTA est né viable, 41. Bs«ai|dada danger 
lie ne pas faire eelte BCBaptltiom atMit aa 
naissance , i6m/. 

Les règles pour Tacceptation des donations 
faites il l'ititrrdit sont li-s incincs quo celles 
tracées pour le mineur non émancipe , même 
îi l'égard de ses pére «t mire et entre» as- 
een«lan.s , ibiJ. 

Qnclles sont les règles de l'acceptation à 
l'égard des enjani mtuurtii mineurs , 42. 
L'article 035 n'est pas applicable il cette 
classe (i'enfans , ibkl. 

Le sourd-muet qui sait écrire peut accep. 
ter , lui-niriiK" . ou par son marifhitairc . ibu/. 
Mais « il ne suit écrire , on duit lui uowuacr 
un curateur Mi koc pour dire Taeeeptatian , 

L<» hospices ou les établissemens d'utilité 
publique, considérés comme i ncapable» pour 
cet objet , ne peuvent la faire que du C0B« 
senlemeut du gouvernfment . i6ui. 

Caractère de la transcription . âiil. Cette 
fbraïalilé n'est pas indispensable pour la va- 
lidité de la donation iniuiobilicre , niaii elle 
est absolument iiccc&sairc pour le rang des 
hypothèques. QucU sont ceux qui ne peu> 
vent pas opposer le défant de transcription , 
ibiJ. Ceux qui admiuii>ticut les biens des 
incapables sont responsables de ce défaut, 
4S. Les incapables ne sont pat restituaUes 
contre ce défaut , il» peuvent seulement exer- 
cer leur recours contre ceux sous la puis.- 
waee desquels itf sont , f'ftûl. A défaut de 
tuteur nommé au mineur , si.s |>ai ciis ou 
amis peuvent requérir cette transcription., 
An/. 

Caractère tic substitutions. Troi^ prr- 
fonoci y |)arlicipent. Oudles sout les per- 
sonnes qui peuvent les nire , et en faveur de 

<|iii elles >,(iiit permises. 43. Par quel acte 
un peut le» taire , d comment dla rcçoi» 



vent leur exécution, 44. La substitution par 
lertUMiit n'est pas sujette s revocation pour 
survenanoe d'enfau , 4ft. Elle n'est valable 
qu autant qu'il y a égalité paHaile entre tes 
aopelég . sjins witinction <t âge et de sexe, 
iéu/. V. TMimr mommé à la màttitntion dm 
mfiuu à maiirt <, sect. 15. 

Quand la donation par contrat de Miinf e 
«n laveur de» enfsns a naiire du mariage , a 
le caractère de la «obstilution, et quelle» 
sont les personnes qui peuvent la faire par 
contrat de mariafc, et en faveur de qui, 45- 
Son caractère et son exéentioo sont diflfren» 
dans ( crtaiiis <-as . ibiti. La donation faite 
aux époux en considération du mariage e»l 
irrévocable ; on oe peut même pae kii oppo-^ 
ser le défaut il'accept ition . ihid» Elle est ca- 
duque si le mariage ne s en est pa» tmvi , ou 
•i le donateur a sorrécu h Tépoux dnaateire 

et à sa postérité . ibid. V. Tuteurs^ sect. I#- 
Par contrat de mariage , le mineur peut 
donner k mm oonîoint tout ce que le majedr 

peut lui-même donner 11 n'est pas resti- 
tuable contre les donations de cette nature, 
4M: V. Énumeifitaion jtmr weras y set Cbn- 
trat de mariai^. 

Les règles relatives à la renonciation d<vi 
successions édioe» aux incapable» sont appli- 
cables n la renniictatinn des donetîOB» COtTO- 
vifs et testamentaires . 46. 

Caractère de l'in^ralilude qui donsse lien 
k la rcvoratinn des donutinns entrevifs. Elle 
n*a jamais lieu de pteiu droit . ibù/. Quelo 
sont ceux qui peavctttla demander . et contre 
oui on peut rexcrcer Quelles sont lesehoRer< 
données qui ne sout pas sujettes à révocation 
pour canse d'ingratitnde, Âid. Les donations 
en fnveur de mariage ne sont pO» révecable» 
pour cet'e cause . ifnt/. 

Dans quel cas la révocation pmir cause dlB^ 
gratitude est applicable uu mineur non énisin- 
cipé et émancipe, 47. V. i1/mor«« sur l'in- 
fluence de 1 ai!e 

Oan^ quels cas les donations entrerifs sont 
révoquées ii cau&c de la burvenance d'enfans 
légitime» du donateur , même posthume , on 
par légitimation d'un enfant naturel, 47. V. 

Uf/HtthètâU€S, 

Dot. V, MmHagt, 

DovBLx BMVMi De quelle époque court la 
prescriprioa, et quelle est sa durée en ma- 
tière de compte de tutelle, 1 , 235. 

DaoïTs eitnti, V. JoiuMêMim ét» Uroà» 

Dkoits iiicf^aux dans UU partage ne don- 
nent pas lieu à nominatiett de tuteurs spé- 
ciaux anx minenrs, sll n'y « pa» inléiw» 

opposés entre eux , 1 , 169. 

Daorrs immobiliers et mobt)iers.V. Jcttotu 
immohUUrtê et Appel. 

Droit retour V. Retour. 

DaotT» (distinction des) purement persou- 
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nets cent qui sont esdanvenoit atlachâs Droits des Cnfrai intimlg* V. 

•t la personne , II . 91 . irréguliires. 



ÉcKAaoB. V. Novatiùn, 

EDCcAnov dM odAum d*Qn abMUL'V. Jl» 

«MOT. 

— des atftnt do nsria{;e quand il y a lé- 
parution de corps. V. SJ/>aration fie corps. 

— de* enfaiu de famtUe. V. JPuis$anc€ 
paterneiU. 

— des enfans naturels , I , 153 , ^idem. 

— dea orphelins pauvres , des eo&M trou- 
vé* , délaiaaéa , «iMiMlonnét , d«a enfîim do 
malheur ou de la pauvreté , 158. 

La mère qui perd U tutelle de ses enfant 

Cr le eoBTol , cmMflffr» le droit de veiller à 
ir éducation , 189 , 336. 
Étendue de l'autorité et des devoirs du 
tuteur djtif «ur l^êdacelioa de tes pupille* , 
190. V. Dépenses. 

Les père et mère sont responsables des 
délits que cooinettent les enfans qui soot 
soiM leur puissance , \ cause de leur délaat 
d'éducation. V. Délit. 

ELOicREicnT. Effet de Téloignement du 
mari relativement à l'enfant né dans le mj- 
mge dont on conteste la légitimité. V. Fi- 

Emakcipatiok des orphelins pauvres admis 
dans le» hospices j comment elle a lieu, I, lt»0. 

EuuiciPATiinr. Elle affranchit le mineur 
de la poissance paternelle , et le met hors de 
raetorité de son tuteur, 1 , 237. Son origine 
et ses eiirta da» Teieiciee de la vie einlè , 
ikid. 

Soonmaire des diverses émancipations, ibid. 
Ce qu'on entend par émane^ûUon déetm» 
riê on conditionnelle , ibitt. 

A quel âge , pur qui et devant qui le mi- 
neur peut être émancipé , 238. La personne* 
qui a le droit d'émaooper peut donner le 
pouvoir à lU tiars pour hire la déclaralion 
de réasandpalion , Utù/. Dans le maria^je , le 
pouvoir d'émanciper dépend de la puissance 
patenielle et noo de llnstitntion de la tu- 
telle. Ainsi , en perdant la tutelle , la mère 
ne cesse pas d'avoir le droit d'émanciper ses 
enfims, 2M. Resté sans pèt« ni mère le mi- 

naor peut être émancipé par le conseil de fa - 
asille a di&-huit ans accomplis, 239. Le juge 
de pais et le mitrislève publie n*oBt pas le 

droit de provoquer d'office le conseil de fa- 
mille pour émanciper un mineur, 239. Dans 
quel cas le juge de paix peut être condamné 
aux frais , à défaut par lui de faire une dé- 
claration d'émancipation, ibiU. Les jparcns ou 
alliés ont le droit de provoquer l'émancipa- 
tion d*un tel mineur, si le tuteur n*a lait au- 



cane diligence & ce sujet , ibiJ. Circonstance 
où ce mineur peut lui-même provoquer »ou 
émancipation, ibid. Dissentiment dt- (juul- 

!|uesauteurs sur cette proposition, 240. Toute- 
Ott U ne peut faire partie du conseil, ibiU. A 
quel âge et«omment les enfans dans les hos- 
pices peuvent être émancipés , ibij. Le mi- 
neur non pourvu de tuteur peut être éman- 
cipé par le conseil , sins nu il soit besoin de 
lui en nommer un préalaMcmeut , ibiJ. 

n n'y a point d'émancipation utile sans cu- 
ratelle, ibid. Des droits et devoirs en généra] 
du curateur à l'émancipation du mineur, et 
de sa responsabilité du début d'emploi du 
capital rcrii par le mineur en sa présence, I, 
240. Le père étant décédé , la mère devient 
curatrice des enfans du mariage . 240. Dans 
foutes les tutelles datives , l'émancipation 
donne lieu à la nomination d'un curateur. 
Au/. Les Amctions du tuteur et du subrogé- 
tuteur cessent du jour même de l'émancipa- 
tion , ibid. Le tuteur doit rendre son compte 
au mineur émancipe en présence du curateur, 
ibid. Il n'est pas nécessaire qu'il soit rendu en 
justice. Réfutation de l'opinion de M. Toul- 
lier sur eette question, 24 1 . Dans quels cas le 
tuteur f{ui a cesse cette fonction peut ou ne 
peut pas être nommé curateur du mineur 
émancipé, Aû/. Dans quels' cas k* oirateur 
peut former opposition au mari ij;f du mi- 
neur émancipé , ibid Le curateur ne repré- 
sente pas le mineur émancipé , il ne peut que 
l'assister dans toutes les actions où sa pré- 
sence est nécessaire , 242. Il doit jeter un 
eoup-d 'œil d'intérêt sur sa personne et ses 
biens , ibid. 

Effets de rémancipation déclarée et du 
pouvoir qu'elle confère au mineur, 242. L'é- 
mancipation fait cesser l'usufruit légal: dif- 
férence qu^il j a entre cette cessation o'usu 
fruit paternel ci celle qui arrive par l'âge de 
dix-huit ans du mineur, ibid. L'émancipation 
ne donne an mineur que le pouvoir d admi- 
nistrer : elle ne comprend pas le droit d'user 
et d'abuser en maître absolu, ibid. Il peut être 
restitué contre les actes de son admmistra- 
tion de même que le majeur , mais il ne le 

f>cut pas comme mineur , 243. Quelles sont 
es choses qui sont comprises dans Tadminis- 
tration dont parle l'art 481, ibiJ. Quels sont 
les baux qu'il peut faire de ses biens sans l'as- 
sistance de son curateur ; pour quelle période 
de temps, ibid. Il peut recevoir par anticipa- 
tion les revenus de ses biens pour un temps 
qui n'excède pas neuf ans , pourvu qu'il n y 
ait ni fraude ni séduction , Aid. Il peut ùàg9 

. 1». 
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tous les actes et ordonner tous les txaraux nè- 

ce!i!taires à la conservation de ses biens , ibid. 
Il ne pi iit interiter une action immobilière ni 

Jr défendre , même receroîr un capital mobl- 
ier sans rasaistaoce de sou curateur qui , au 

dernier cas , doit en surveiller remploi sous 
peine de reaponnabilitè contre lui , 244. Il ne 
peut oter en jugement mus f atriitance de son 

curateur, même sur dtt actions moltilicrcs m 
demandant et en défendant , qui naissent des 
objets compHk dans son administration. Opi« 

nion contraire tic cjneltjiirs .iiifcilrs . 1,244. 
Il ne peut faire d'eniurunts sans unr (lt'-lil)c- 
ntion du conseil de ramtlle, homologuéi- par 
le trilinn.il qui peut inn<!ifi(*r nu refuser l an- 
torisation du conscilj mais le tribunal ne peut 
autoriser remprantm en augmenter la somme 
8an< r.ivis (Iti conseil . 24!^ Si le niinetir éman- 
cipé se croit Ic^é pur i.i décision du tribunal , 
fl peut, avec Tasaistance de son curateur, se 
pniirvnir |):jr app«'l . l'bt'/. Si <;es en!îaf,'emens 
sont nuls pour défaut de capacité , ils sont 
ralables jnsqnik concurrence de ce au'il pro- 
fite de l'emprunt, ibid V. Nullités. Il ne peut 
vendre, aliéner et hypothéquer ses immeu- 
bles . sans observer ws fornialitt -. jircscritcs 
à IVl' irtl des minoirs non émancipés , ibid. 
Il ne peut donner par acte entrc-vit» la moin- 
dre partie de ses biens , ni accepter donation 
de ce ^enre. ni donation f esfamrntaire , ou .î 
cause de mort , sans l'assi^itance de son cura- 
teur; et il n6 peut accepter ni répudier une 
sncewsîon sans l'autorisation du conseil de 
famille et du curateur ; enfin il ne peut faire 
que des actes île pure administration , ibid ^ 
suiv. V. Homoioffrttioa , Donntinn . Sueees- 
sittn, Tyansaction, l^eme. Dans auels cas ses 
obligations sont réduites en cas a'excès. Dé- 
veloppement de ce qu'on entend par voie d'à* 
chats dont parle Part. 484 ; 246. Il peut lui- 
même, avec l'assistance de son curateur, 
provoquer la' réduction en justice de ses obli> 
pations, ihid. Les parens peuvent provoquer 
la réunion «lu conseil pour di'Iilx'rer sur une 
telle demande, ibitl. Le juge de pai.\ et le pro- 
cureur du roi n*ont pas le droit de provoquer 
ccMe i i'iirjion, 247. V le rliap. 53. Le (fclai 
pour interjeter appel court contre le mineur 
émancipé , comme sMI était majeur , Aid, V. 

(quelles sont les circunâtanccs qui donnent 
Heu ï la rupture de Têmaneipation : comment 

il rentre en (nielle, et (picN sont ceux qui 
ont le droit de le faire rentrer en tutelle , 
247 et suiT. Leur décision sur ee point est 

dcfiiiitive : on ne peut raft.i<[ner par voie 
d'appel ni par recours en cassai h m, !i48. For- 
malités qu'on doit employer pour retirer l'acte 
d'cnianciii.if ion , ihi'-l. Effets de la rupture de 
l'éin ii'cipatiiHi . ibiil. En perdant l'adminis- 
tratinii lie Mens , il ne perd potirtiuit pas 
le bénéfice de la cessation de l'usulruit légal, 



ibid. Dès la rupture de l'émancipation, le tu- 
teur doit faire faire inventaire ; il peut, s'il 
le juge à propos, faire apposer les scellés 
aussiUH,I, 248. 

L*émancipation par mariage est une éman- 
cipation légale, 248. Elle donne aux mineurs 
des deux sexes, avec l'assistance et le consen- 
tement de ceux oui sont roipiis pour la vali- 
dité du mariage, le pouvoir de faire par leur •* 
conventions civiles de mariage, toutes celles 
que peuvent faire les majeurs. On ne connaît 

que deux exeeptinns li cette règle : l uiio <-.t 
relative aux hypothèques, el l'autre a rappoit 
au régime dotal , SkJ. Effets en général de 
l'émancipation , ibid. Ils ne sont pas resti- 
tuables contre leurs conventions de manage, 
249. Les régies sur la puissance paternelle et 
la eu 1.(1 elle srint les mêmes que dans l'éman- 
cipation déclarée , ibid. 11 y a cette ditTérence 
e'est que dans celle-ci , on peut les faire ren- 
Ircr en tutelle, tandis que dans l'émancipa- 
tion par mariage , on ne le peut pas. Déve- 
loppement de cette proposition, ibid. et suiv- 

Quelle est rctctultie de la puissance du mari 
mineur à l'égard de> biens et des actions de sa 
femme mineure ou majeure. 250 et suiv. 

De V autorité du mari majeur à l'égard des 
biens et actions de sa femme mineure, 251. 
Qudssont les actes que la femme peut atta- 
quer pour vice lie nullité. 252. Comment elle 
peut les ratifier, et quels sont ceux qui ont le 
droit de les ratifier oe son chef, ibid. Le maii 
pendant le mariage ne peut faire cette rati- 
fication sans le consentement de sa femme , 
ibid. V. Nullité . 

La disposition de l'art 904 du C. civ. , qui 
permet au mineur de disposer par testament 
de moitié des biens dont le majeur peut lui- 
.même disposer, est une véritable éffiaoci|M* 
tion testamentaire, 292. 

Comment s'opère V Emancipation commer- 
eiaie ; à quel Age , 252. Qui peut l'autoriser 
et la re s treindre ii certains genres de com- 
merce, et même .'i quelque-^ faits decommerce, 
ibid. Quelle est l'étendue de l'antorisatioti 

?[uatid elle ne spécifie pas les actes qu*il peut 
aire, ibid. Le tnincur ne peut être autorisé & 
faire un commerce qu'après avoir été éman- 
cipé, 258. A défaut des romaKtés essentielles 

pour la validité de celte autorisation . il peut 
attaquer ses engageraens pour cause de lésion 
résultant de son incapacité, SUd. V. Nuitùé$. 

Tout mineur émancipé qui fait un com- 
merce est réputé majeur pour ses fait« de 
commerce. Développement des fontoolitét 
sans lesquelles il ne peut acquérir cette qua- 
lité, 1, 253. Comment Us peuvent engager 
lenn immenUes par hypothèques pour lemns 
enuauemen? de commerce. 253. Et comment 
ils peuvent les vendre dans le cas d'une né- 
cessité absolue, 254. Ils ne aont pas restitua- 
bles contre leurs engageniens léplement 
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contraclés pour faiU de commerce , même 
par hypothèques, 2S5. Daus quel cas le con- 
trat de dmageleur e»t ou ne leur est pas étran- 
ger, et quand h leur fgard il engendre lu 
contrainte par corps. ibtiL Si un tel contrat 
ne résulte pas d'uti fait de commerce, il n'est 
réputé que simple promesse, et, dans ce der- 
utcr CAS, le mineur n'en doit pas moins la va- 
kar, ai elle a tourné à ton vn&t, ibid. et 
Mir. V. OHigÊtioiu et Numi», Omi l« 
causes où les mineurs sont iiitrrcssrH pour 
raison d'une société de commerce, le tuteur 
nepettt renooeer k la faenlté d*appc1er d*nn 
jugement arbitral. 255. V. Trantaction. 

Le mineur émancipé commerçant, lorsque 
sa mauvaise fortune ra mb dam rinpo«n>i- 

lifi- lie pavi-r ses detles commorcialirs, p«;ut 
faire l'abandon uu la cession de ses biens par 
acte jndieiaire, et non par acteTolonlaire. Il 
ne peutétrtr admis au bénéfice de cession vo» 
looteiret même av6c Tatsistance de son cura» 
•enr. SbiplieBtUw et développement de eetle 
prnposition, 236 et SUIT. Les tuteurs, pro- 
tuteurs, et administrateurs particuliers gé- 
nnt aona te responsabilité de» tate«n, et Mi 
curalfurs couiptat)tt's . ne peuvent (^tre admis 
au beuétice de cession tant qu'ils n ont préa- 
lakèement tendu et apuré leur compte, 3B8. 
Ils ne peurent être réhabilitéa qw MNM te 
même condition, ibid. 

Le asari majeur peut autoriier sa femme ma- 
jcun* ou mineure a faire un commerce séparé 
du sien : elle ue peut l'exercer sans son con- 
aaaMMBt, 2B8. Mais elle nest pas réputée 
commerçante, «i elle ne fait que détailler les 
marchuiidises du commerce de i«un mari, ibul. 
Gomment elle t'olilife et oblige sou mari 
.pour raison de son commerce, ibid. Elle peut 
engager, hypothéquer et aliéner ses immcu- 
blei, Utid, Exception k l'égard des biens stipu- 
lés dotun.\. quand elle est mariée sous le ré- 
gime dutal, dtid. £t modification de cette ex- 
ception daoa certains cas, ibid. 

l,s puissance maritale donne au mari, k 
Texclusioa des père et mère et du conseil de 
finnâle, le potnroiff d'antoriser sa femme mi 
aeore è faire un commerce. Réfutation de 
Topinion de ceux qui prétendent que quand 
te fenne est mineure , elle ne peut être au- 
torisée à faire le commerce que dn contente- 
ment de ses père et mère . I, 258. 

Si le mari eut mineur, il ne peut pas au- 
toriser sa femme majeure ou mineure à faire 
le commerce, par te raison qn^ ne peut pas 
transmettre à un autre une capacité qu'il 
n'a pas, 2ft9. Et si le mari est mineur et la 
femme est majeure* elle ne peut obtenir eette 
autorisation quedela justice; et si l'un cl l'au- 
tre sont mineurs, elle doit se conformer à la 
dimoittion de tart % du C. de eonai.« Atf. 

Le Mineur h dix-lmit ans pourant s'en- 
rôlcrfolontaircment, cette autorisation don- 



née par la loi peut être considérée comme une 
Téritableémancipatum, 260. Le mineur éman- 
cipé pour le service militaire reste dans les 
liens de la tutelle pour ses biens jusqu'à sa 
majorité, seulement U en est dégagé pooria 
penonne, 260. 

L^émancipation des enfans naturels ne dif- 
fère pas de celle des enfans légitimes, 200. 

Emploi detrwenut ttde* cofàaux. Quand 
le tuteur est responmble de rempIoL Com- 
ment le tuteur doit en faire l'emploi pour 
èire à Tahri de cette responsabilité, 1. 214 et 
iuiv^. Dans qotb est tl n^est pas obligé de 
tenir roinpie au mineur du défaut d'emploi, 
21â. A défaut d'emploi possible, le tuteur 
doit rhitérêt Ié(ta1 des sommes non pteeéfls, 
ihid. Quelles sont les peines auxdliellCiila*eS- 
pose par ce défaut d'emploi, ibuL 

Le tutcnr doit, k titre dlndemnilé, et ffai* 

térêt légal de tniitr somme non cmfitnràe, 
mui^ue modique au eiit soi<, qui excède celle 
des revefios sur la dépense, et lintérit de 

toute autre somme provenant de la rentrée 
des capitaux de quelque nature qu'ils soient, 
et nmr. De quel jour eette indemnité 
est due; de quelle manière elle est calculée ; 
de quel jour, dans ce cas. les intérêts en pro- 
duisent d'antres. Silence dn CoAt sur ce 



point, .iiiquel on applique les anciens prin- 
cipes, 216. Il importe singulièrement au tu- 
teur de Cnre fixer la somme à laquelle doit 
commencer l'emploi des capitaux et de l'ex- 
cédant des recettes sur les dépenses * consé- 
quence ruineuse contre le tntewr qui né- 
pliq;e delà faire déterminer par le conseil, T, 
'i 1 7 Tous les intérêts font partie des revenus 
du mineur. Les intérUi des capiteux dus par 
les particuliers, et ceux des capitaux restés 
dans les mains du tuteur, sont au même rang , 
ibid. Les fartériU d'intérêts dus par le tuteur 
ne sont.pas au nombre des intérêts d'intérêts 
prohibé par la loi ; ce sont des intérêts rémn- 
nératoires représentant Tindemnité du défaut 
d'emploi qui tont partie des fruits ou revenus 
dn mmeur. dont l'excédant sur les dépenses 
produit lui-même d'autres revenu'-. 218. 
Exemple d'un compte d'intérêts à défaut 
d*empior et des eapitanx recouvrés et de l'ex- 
cédant des rerenus sur la dépense , sui- 
vant l'ait. 456; Md, Autre exemple sur 
le même snjet tnifaat Tart. 465. Lortnine 
que le tuteur n'est tenu de payer les tn* 
térêU d une somme fixée par le consdl 
de famille ttn« certaine époque, il n*en 
serait pas dispensé s'il était prouve que cette 
somme, daus ses mains, lui a produit des inté» 
rêts,230. 

Lct pères et les mères ayant la jouissance 
Ugrie des biens de leurs enfans mineurs, ne 
•ont pas tenus de payer les inlérits de iam- 
mes non employées ; mais ils en sont tenus 
comme les tuteurs datils, et comme eux ils 
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I aox r^les d«t art 4M et 446 , 

du jour in^me (]nc h jouiss4iDcelégalea cessé, 
221 et cuir. V. DépenM*»^ Prêt, Emprunts. 

BMfMM d9§ emUaux ou daûem à du»^ 
de restitution. V. Subslitutiom. 

ENPktrsT par hypothèque sur les biens des 
niMtm. On ne peut faire d emprunt de ee 
genre que pour nécessité absolue ou pour 
avantage évident. Développement des choses 
des. ciroonstaneei qui laniorisent . 1, 221. 
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Comment le tuteur doit ^tre autorisé à le 
faire , ibid. La dclibératicm du conseil autori- 
«aat Feniprunt n'est complète que par Tho* 
mologafion Hrfiitalion de l'opinion cle M. Lo- 
cré qui pcuse qu'elle n'est pas sujette à cette 
foniilité, Md. Le conseil doit indiquer les 
Immeubles qui doivent être hypothéoués de 
préférence h la sûreté de l'emprunt ..et les con- 
ditions qu'il jute utiles aux. intérêts du mi- 
neur, 222. V. Emutneipation ^ sect 1,^4.' 

Le mineur éoiancipe ne peut fiiire d'em- 
prunts sans autorisation du conaeil « I » S44. 
V. Emancipmtioa et Pr^» 

Quand les I * 
de leurs en| 
V. RueiwM. 

EnranorannaT. V. 

ENf F.iNTE (femme). V. 

Ë«roci« V. MinoritL 

BiiVA*e de JbmUla en tigilûmm. Lear filin- 
(ion , 53. Comment les enCans naturels tant 
l^ptimés par mariage subséquent ,81. 

Bmràwê mrtnrels. C — e nt ib aeqinènnt 
la joiiiss.ince des droits civils parTélaideleur 
père «t mère étrangers , 4 , et quand le père 
Mt étmger et la mère est Mançaite* on 
onand la mère o«t éteangève et le père est 
nançais, 5 et suiv 

• Barxiis du condamné h la privation perpé- 
tuelle des droits civils, nés avant ou a|MI^ 
celte privation. Leur état, Set suiv. 

Ehpass nêi du contumax pendant le délai 
de grâce, dont la condamnation a été anéan- 
tie après le délai de cinq ans , 9. 

EvPABs d'un préMiié aboent on dèolafé 
tel. V. Jbtenee. 

EirrA>s nmtnreis reconnus. Leur état et 
leurs droits, 62. V. Tutelles^ Sueee$mem 
irrigulièrts , Donations. A quel &ge un mi- 
neur peut-il valablement faire la reconnaii- 
mnce de son entant naturel ? 65 et suiv. 

L'interdit ne peut faire la rreonnaiManee 
d'un enfant naturel , 280 et suiv. 

ILwwÂM* naturel» non reconnus , 155. 

L'émandpatJOD des enfans naturels a opère 
de la même manière que celie des ennn* 
légitimés , 260. 

&nàM adultèrim et ineettueux. Leur état 
wPalt constaté que par la force des dkOM^ 
leur misérsiblc situation aux mots Filiftion , 
TuteUrê , Sucoestiont , Donatiom, 

EnvMw né virant et viable ; né vivuit. 
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■aie non viable; BMrt né ; infanmèmatavair 

constate son état de vtabiirté ou de mort, de 
75 ta suiv. V. Filiation , Successions et Do- 
nations. 

EnrARS à naître. V. Substitution ou dis/Mh- 
silion à la charge de restitution ; Suppre»' 
. Supp9ntion fTn/ineet Jtoeeiiiow. 
EttrkVT posthume, v. Curateur au ventre. 
EftrAKs iiuuveaux-ncs trouvés , exposés ou 
abandonnés, et orphelins pauvres abandonnée 

filacés dans les hospices ou ils sont élevés aux 
rais du gouvcruement. Leur état dans la so- 
ciété. V. Tutelles, sect. 14, et E spotù i o ii , , 

Ce que doit faire celui qui trouve un en- 
fant dans un lieu isolé, sous peine, L 184. 

Ekvakb mineur». V. MinoritèM, TuuUm^ 
Emancipation, 

EarAiis adopl^. V. Adoption. 
EMCHBan. V. Membtm, Mmle «I AvU^ 
9IW UeileuioH. 

EvGAGBMBM. Lcs en^gcmeos volontaôea 
ou réciproques ne sont valables qu'entre per- 
sonnes capables de cootractert II, 97. V. in- 
tapmeki. Comment ih se forment ïéga l eg a ent 
conventions à l'éprd des incapables, et 
qui se forment rcciproquemeai entre le 
ir et le mineor. Ma. 
Comment les engagemens contractés par 
dm mineors avec des majeurs sont aanuleff« 

quand poor lésion ils sont sujets k 

V. Nullité., Rescision et Lésion. 
Comment sont annulés ou maintenus < 

ri eontraetei^ ensemble deun mineurs, TÊl. 
Déliu, Quasi-Délits , Âbus de confiance. 
Nuls en U forme , ou sujets à rescision , 
sont vafaddes si le mineur le* a ratifiés en osi- 
norité, 88 et suiv. 

Les engagemens des mineurs commerfans 
contraetés pour des Csits relatifs à leur eom- 
merce , sont valables comme ceux des ma- 
jeurs. V. Emancipation commerciale , Non- 
tUsememt. 

Ekcacembst on cnrékmcnt volontaire. V. 

Militaires. 

Ehlèvembkt d" un en/ont en bat-dge. Go- 
ractAre de ce crime II , 232. De l'intérêt, en 
diverses situations , de ceux qui se rendent 
coupables de l'enlèvement, de la suppression* 
delà substitution, âc hi supposition, du re- 
célé d'un enfant en bâs-àge , et de ceux qui 
suppriment ou cbanfent aon état dvil , ded. 
et suiv. Peines encourues contre ceux qui 
commettent ce crime, ibid. La preuve ne peut 
être faite au criminel qu'après que sa filiation 
a été constatée par les trimmauK civils , aSS. 
Béfutation de IVtninion contraire, ibid. 

Emlrvxmemt des mineurs. Désordres 4|nll 
cause dans les familles, et en général è la so- 
eiété, II, 236. Fraude, artifice, séductioa, ne 
diffèrent pas de la violence : la loi pronoBee 
la réclusion contre le ravisseur , quels que 
^.jj ^ ^pjo^^^ 236. Scu- 
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cx>upable roinetir, Ait/. Comment leur dépU- 
ceoMiU a le caractère de renlèvement dans 
!• MO* d9 h loi , Aû/. L'entèrement ou n- 
visseraeal4ai minnirs diffère de reiilèvernent 
des eofÎNM bat • ikge et de l'attentat aux 
■MEim, ML Qodle ett la peine que doit 
sobir la personne majeure de run ou de l'au- 
tre MKe t i^id Si c e«t une fille au-dessous de 
ttimmâ qt& a été enlevée alors même qu'elle 
j aurait consenti, Aid. Si le ravisseur est 
nineur au moment de l'enlèvement , MJ. 
Dissertalioo swr la difficulté d'appliquer la 
peine au ravisseur qui n'avait pas viagt-un 
ans au moment de 1 enlèvement, et qui était 
■ajear lorsqu'il a'été troufé «me la ninenre 
enlevée, ihid. Si le ravisseur a éfMusé la 
fille, quelles sont les personnes qui ont le 
droit de demander la aoUilé du mariage dans 
le délai d'an an. 11 ne peut être condamné 
avant que cette nullité n'ait été jugée , 287. 
Dans ce cas , le sort du ravisseur dépeod de 
la volonté de ceux qui ont le droit oIb fwur- 
Mrirrc la nullité du Mariage, ibid. QuedMli^n 
préjugerdusortdu ravisseur, s'il est un homme 
«il «t abject , d'uM rèpotatioa mal famée , ou 
eaadilioii iadirae de la peraowM eiderée. 

Quel est l'éut de l'enfant dont la copo»- 
tion se rapporte ii l'époque de renlèWMBI : 
•-t-il des droits , comme enfant aalnral n- 
«onna , à la succession de la perwwe eale* 
«ée ? Discussion importante rar les dhrertM 
amestions que soulève l'état d'un tel enfant , 
md. et fuiT. La mère lui doit^elle des soins 
«tdci aBnem, fi le pii««at mm» morena? 
Aid. 

EiiQcèTE. Quand et comment elle a lieu en 
matière d'interdiction mentale, 1 , 274. 

Einidi.KMETiT votoiaain (1*) est valable si le 
nineur a dix-huit ans accomplis. V Militaire. 

£kvoi en posseMion d uue !iucce»ïioa irré- 
mBère dans laf^uclleil y a dca nineun. V. 
Siteeessions f Dépenses. 
. — des lùcua d'un absent. V. Jbêenct. 

Siora aîneurt. V. DomâdZv^ itmna». 
Séparation de corps , Puissance paternelle , 
CoiutU de JimUie , TuteUt* , Emaacipaiion^ 
FnttnUetion^ AieefMioiif, Donation» , OUi- 
gâtions. Contrat Je maritige^ Bail, Contrainte 
porcorp*^£xpropriati'in,IîaU/icaUonf£ister, 

Eaamra. De auelle époque court la prai^ 

cription, et quelle est sa durée en matière dft 
eoniptc de tutelle, 1 , 235. V. Comptes. 

EscROQuaaiB. L'obligation du mineur qui 
véaulte de son escroquceie B*«rt pat. «igelle k 
testitution, II, 53. 

Esprit (sain d'). V. Donationt. 

EcTaa en jugement (droit d'). C'est la ea- 
padlé néceuiairede diriger aneackioa en ju«>- 
tiee, II, 181. 



En fèninil, les ftarMNMes ineapablei de 

contracter ne peuvent personiicllemout ester 
en jugement. Cependant, si le mineur non 
autorisé a gagné son procès , on ne peut te 
prévaloir du défaut d'autorisation. Jurispru- 
dence uniforme sur ce principe , ihid. Les 
eendamnéa à la mortciTile ne peuvent même 
pas ester en jugement par le ministère d'un 
tuteur ou curateur, ibi'l. Par contumace, ils 
peuvent être représentes par un curateur 
dans les afTiirrs clvilc-t , t&ù/ Dans réinaa< 
cipation , le tumeur ne peut ester en juge- 
ment qu'avec TaMiatanee de son coralenr, 
il>id. En matière criminelle ou de police cor- 
rectionnelle , ou même de simple police , les 
mineurs et les femmes même mineures pa» 
missent en justice en défendant , sans l'assis- 
tance de leurs tuteurs , curateurs ou maris , 
ibid. liais ils ne peuvent se rendre partie ci- 
vile sans autorisation , ibid. Ek» matière cor- 
rectionnelle , quels sont les pouvoirs du père 
comme administrateur légal, ibid. 

En demandant, la femme mariée m^ute 
ou mineure ne peut agir en justice , mime 
en matières criminelles , sans Tauturisation 
de son mari , et , à ton refus , tans autorisa- 
tion du juge. Formalités qu^elle doit renplir 
dans ce dernier caH , 182. Dans les causes oà 
elle paraît avec aon mari , il n'est pas n6eet- 
mire qae rantaiiaitlon aoit nomoienent dé- 
clarée, ibid. L'autorisation donnée 'i la femme 
par son mari ou par la iustice pour ester eu 
justice, emporte le pouvoir d'utterieter ap- 
pel . 182 Si .son mari est frappé d interdic- 
tion légale , elle doit être autorisée par ia 
jostiee, 18S. Dès que le mari eat libéré de la 
peine prononcée contre lui , il peut autori- 
ser sa femute , si elle consent à rester avec 
M : eumplc», Aid, Comment elle doit te 
faire autoriser pour agir eu justice ou pour 
contracter valablement, lors(|ue son mari est 
interdit on absent, ou présumé absent, Aid, 
Si la femme est interdite, et si son mari a 
perdu sa tutelle, le tuteur qui le remplace la 
représente dans, toutes les actions civiles, sans 
qu'il soit besoin de recourir à l'autorisation 
maritale , 184. V. Interdiction et Conseil ju- 
diciaire. 

En dê/ènt/aut, on ne petit l'appeler en jus- 
tice civile et de commerce qu'eu y appelant 
son mari. A défaut du mari de paraître ou de 
son autorisation . la justice l'autorise. Expli 
cation de la ditférence entre l'absence réeUe 
dn oMiriet son refus de paraîtra ponv assialcr 
sa femme en justice, 185. 

Quelles sent ies autMisatioiu que le ouri 
mineur peat donner b «a liBnune aunenra , 
ibid. 

Dans les affaires qni esoédent les bornes 
d'une pure administration , son mari ininenr 
ne pouvant l'autoriser, elle peut obtenir l'an- 
tofiiatifla d» b jniliM «a préMM dn m» 
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iMri t Aid. Qads sont les pouvoirs que la 
•épanitton de biens on l'éUi du régime dotal 
lut confère sans autorisation du mari , 186. 

La nullité fondée sur «on défaut d*autori* 
Mtion ne peut être opposée que par die, par 
le mari, uu par leurs héritiers, wid. V. ivof- 
titèsy sect. 6, chap. 32. 

Gomment les actes faits par une lemme 
mariée sans antorisatioo pouvait hxt ral^ 
IncH peiul int le nMi iai;e oa après Sa Hisaoln 
tion , ibiti. V. Hatj/tcatùm, 

Cas généraux dans lasquda le miiiettr é^aa 
Mjié pe«t on BB peut pat eilcr cd iuyaant, 

Est>il raisomiable de panaer qu« la famaM 

dont on provoque rintertliction doit deman- 
der k la justice l'autorisation de se défendre 
eonliv noe telle action? 278. V. ^ppU. 

EsTiMATioir par experts des biens des in- 
capables pour parvenir a l'administration de 
leurs biens. V. fiente et Partage. 

État des cnfansiu-s en France et h l'étran- 
ger, des Français et des étrangers. V. Jouit- 
sane* ries droits civilt et PHiation. 

Comment s'étahlit la possession d'état. V. 
Jouissance de* droit» civUs et Filiation, 

t»a (ehangeaaant é"). V. SÊprùm d'ù$- 
BèÊtnces. 

États de situation de la gestion du tuteur , 
qui doivent être remis au subrogé-tntear. Le 
nûssion du subrogé'hitctir ne se borne pas & 
recevoir ces états de sittiatiou : il doit exami- 
ner arec soin la situation de la gestion du 
tuteur , surveiller l'objet de son administra- 
tion tutélairc, et s'il s'en écarte, s'il compro- 
met les intérêts du pupille, il dmt provoquer 
sa dertitution et en faire nommer un autre à 
sa place , 1 , 226. Le subrogé-tuteur ne peut 
exiger les états qu au& époques fixées par le 
conseil, etjamaiaploa d'un par au^iifrù/.Forme 
de eei états, et ee qu'ils doivent contenir , 

iful. 

ÉTaAicaas mineurs. Gommant ila acquiè- 
rent la qualité de Français. Pomalitéa aux- 
quelles eu\ et leurs enfans sont soumis pour 
jouir en France des droits civib , 1 , 4. V. 
/ouBMMM» dn droitB ehUa. 

Étranger mineur pour dette au profit d'un 
Français est soumis à la contrainte par corps, 

ÉvÉHKMEKT. V. Péril. 

£xcsoAaT des revenus sur la dépense. V . 
D éf n ma » , Emploi det rapiiaun H dt$ ruft- 
nus . Compte lie tutelles. 

ExcBPTio.H rescisoire. Ce que c'est , II, 92. 

Euamovs. V. Pmor^ttion. 

Excuses qui dispeoMOl de b tutelle. V* 
ComeU de Jàmille. 

Excuses en matière de criuM» etdélîli dans 
VviA\ (le minorité sans discernement et dans 
i etal de démence. V. le cbap. 71 , et Récidive, 

EscMB. lia qpeition d evcnae que le Mi- 



neur an-dessous de seise ans a agi avec on aans 
disœmement , n'est pas de la compétence des 
chambres du consdl et d'accusation, II , 2lS. . 

Exéci'TEOR (e5<ament4i're. Celui qui ne peut 
•oUieer ne peut être nommé à cette comuus- 
sloB. Oone les mineurs , les femmes en puis- 
sance de mari , les interdits , et ceux qui sont 
oourvu/ d'un conseil judiciaire , ne peuvent 
etrenonunés & cette eouunission . H , 4B. Les 
filles m.ijeures n'en sont pas exclues, îhid. 
Avec le consentement de sou mari , Ja femmo 
owjeure peut l'kocepter, Am/. Chotes qui iont 
comprises d.ins ses attributions, ibui. Ses 
fondions ne sont pas incompatibles avec cel- 
lei du tuteur ou du aubngé-tuteur , Il , ihié. 
Dans quel ras il est tenu de iaire ap()nser les 
scellés et défaire Caire inventaire, Utid. V. 
Mtmdsa. Si an BMOMatde reaieutioB il éltit 
interdit , sa nomination serait cadur^tie : elle 
ue passe nas à son tuteur, Ui.d, V. Juteurs^ 
«eot.2et9. 

Exauram dn aenriea aiUtaire. V. MUi^ 

taires. 

ELioiBitiri 0')- ^é. n'est pas uéceasair» 
qu'elle soit énoncée dans l'ittscripliOB d'une 
ujrpothèque légale , II , 148. 

AxisTBacB de l'aliaent. Effet qu'elle pneJnit 

quand elle est prouvée , après l'envoi en poe> 
session provisoire ou définitif. V. Absence. 

BuuBriaa. V. Experts. 

ExPBRTs chargés de l'estimatioo dei bicpa 
des incapables. V. fiente. 

— nommés pour l'estima lion des immeu- 
bles sur la vente par licitation. V. Partage. 

~ chargés de déterminer la valeur des im- 
meubles du tuteur pour restreindre l'eifet de 
l'hypothèque légale. V. Inscription légale. 

ExnoiTATiQR des biens des mineurs. V.BaU. 

ExposiTioH et délaissement des enfans. Ex- 
posé des règles de droit sur cette matière ,11, 
2S4. CaracMre de ce droit selon l'&ge et le lieu 
de l'exposition , et selon les accitlens qui en 
résultent , ihid. Différence entre le lieu no/»* 
tmrt et le lien non «olfte6v. Disserta- 
tion sur ce qu'on doit enle&dre d'un lieu so- 
litaire, ibid. L'expMitioa , Â la mort de 
Tenfant sVn est suivie, est un meu r tr e, et 
comme tel, on la considère comme crime, 
235. Les peines «ont plus fortes h. l'égard des 
tuteurs et institnteors de Tenfuit exposé 
qu'envers toutes autres personne! , 2;^!^ Ces 
peines s'appliquent en général à toutes per- 
sonnes qui sont chargées de Tadminialiation 
de la personne des enfans ou qui sont seidu** 
ment chargées de les surveiller , d>id. 

ExrostTwx sur Védimfkitd. Les mineurs 
ayant moinsdeiiix-huit ans armmplis ne peu- 
vent être condamnés à subir celle peine. V. 
Pein«$. 

E.xpBOPBtATiowyôrctf'e. Son car.ictére que le 
Code de procédure civile délinil au litre de 
la Mine immobilière, II, 471. Quelles Mut 



Digitized by Gopgle 



ET RAISOmiAB DES MATIERES. 



tftft 



1«< formalités qa'on doit enplojer pour rte- 
propnaUott dei biem ém mman et âm in- 

teniits . ihitJ. On ne peut les mettre en vente 
avant la ditcusaion do mobilier. Ce qoe doit 
ftire le totenr It ce tnjM. Exception : lorsque 
les imtiieiiljk's sont indivis < iitrc ni.ijenr.H et 
mineurs , ou loraque la poursuite a été com- 
mencée contre le majeur , on «Tant l^tcr* 
diction , ibif/. Si IVxpropriation des immeu- 
bles a été faite sans la discussion préalable du 
Bobiiter , la poursuite esk^eile nulle ? Âid, 

Dommages ot intrrêts rlouf Ir tiitoiir rst pus- 
siblC) faute par lui de requérir le l>énélicc de 
la diacassion, surtout quand le créancier pour- 
suivant ignore Télat des lûens mobiliers du 
mineur, 172. 

Lorsque rimmeublo a été saisi rédlemcsitf 
le tuteur dn mineur ou de l'interdit peut , 
sar Tavis du conseil , se joindre aux parties 
intéressées majeures pourdomanderqnerad- 
judication soit faite devant notaire on ou 
justice, etc. , ibid. Exception quand le mi- 



neur ou l'intcniit eslliii-nilnietlélMlettr^téiW. 
Qelles sont les formalités que le tuteur dtrit 

remplir quand il exen e celte poursuite au 
nom de son pupille, ihiJ, La nullité résultant 
du défaut d^atttoriaation ne peut être inro- 

quée que par le mineur lui-même, arrêt im- 
portant de la Cour fie cassation en oc scn». 

Formalités qu'on doit remplir quand on ex- 
proprie les biens d'une femme mineure eu 
puissance de narî majeor ou mineur. Dana 

quel cas on lui nomno UD curateur <itl hoe» 
Cette nomination a toujours lieu tie piano 
par le tribunal quand lemaridla femme sont 

ton» deux majeurs , 172. A quels devoirs ce 
curateur c&t soumia pendant l'expropriation 
et dans Tordre sur la distribution du pris , 

tbid. V. le ti'^ l'il fl lu sert I t/u chi/f>. 10. 

Comment on i)|)ère la purge de» ii^ polhè- 
que!i lé<;ales eu matière d'expropriation. Ju- 
risprudence (le hi (lour de enssatioii contraire 
aux principes généraux &ur la purge légale (1). 



Faci-lt^ cfe rachat. V. Réméré. 

FACCLTis intellectueUet. V. Interdiction 
et Donations. 

Failli et faUUu. V. BoÊtqmiromU 9!t Aban- 
don de biens. 

FxMiLLK. y. Filiation. Les osfiuu naturels 
n ont point de famille en ligne ascendante et 
collatérale. V. Enfanê naturels. 

FxRATiQUB (lecanctire des idées du) n*est 

K toute seule une cause d'interdiction. V. 
'erdietion. 

PaiTTASTiQOB ( le caractère des idées du ) 
n'est pas toute seule une cause dioterdiction. 
V. Interdiction, 

Faox TOTBva et tuteur déliât , 1 , 170. Y* 
Tmiêikg, 

mineure. Sa capadié dans le ma- 
riage. V. EmaneipÊtionpatmM'ing^n ^fP^ 
thequt légale, 
rvm mineure marobande publique. V. le 

même chap. 

FtMum enceinte. V. Curateur au ventre et 
jtvorteineiii. 

Fermier, D:ins quel cas le tuteur peut pren- 
dre à ferme les biens de sou pupille. V. Bail. 
FiUATiov. Snn caractère, 1 , 52. Les enfana 

suivent la condition de leur père , et lorsque 
le père est inconnu , ils suivcul celle de leur 
mère, 52. 

Dénomination des diverses classes d'enfiult 
d'anrès la nouvelle législation, 52 , 53. 
De la filiation de* en/kns légitimes. Il y a 

des cas ou les enfans sont lé;^ilinics , alors 
même que le mariage e*l nul : la bonne foi 

1 1^ ri'fuUliou tU' colle juri*|>ruiiciicu ct.iit iiu]>riinrn, 
lor*qa'un nooTel arriT de reiir Cour (' t8 juin liii f a 
«OBMcré U» i^iocifwduulj'ai hil l'cspoiiiioB i ««im. 



des époux ou de l'un d'eux transmet de plein 
droit la Icgilimitc aux enfans de leur mariage 
déclaré niu , 63 et suiv. Les enfans trouvés , 
ou exposés , ou abandonnés , et en général les 
orphelins , sont au rang des enfans lé^'îtimes , 
53. L'enfant adoplif , quoique étranger à ce- 
lui qui l'adopte, devient enfant légitime de 
l'adoptant : sont aussi légitimes les enfans na- 
turels reconnus el légitiméa par nariage sub- 
séquent , 1 , 54. 

Flspritde l'art. 312 sur les naissances pré- 
coces «ttaidites. Dans le mariage, la naissance 

i>récoce ou prématurée est fixée à ISO^ours et 
a naissance tardive à 300 jours. Ainsi la lé- 
gitimité de reniant né avant 18o jours ou 
après 30(^ jours peut être contestée : elle ne 
peut l'être, si la gestation a germé dans le 
■ariagc ; et il y a certitude que l'enfant a été 
conçu dans le mariage , quand il jr a eu 
possibilité de eobabitation entre les époux 
dans le teni}>s donné aux naissances pré- 
maturées et aux naissances tardives , I « 54 
et SUIT. Explication de cette règle, l'une 
des plus abstraites du G. riv. sur la manière 
de compter le temps q^ui s'est écoulé entre 
la célébration du mariage, onrabseneeda 
mari, on son impuis-sance accidentelle, et la 
naissance de l'enfant « 55 et suiv. Circonktan- 
ees qui autorisent le désaveu de» enfans nés. 
dans le mariage , f^9. V. Désaveu. 

FlUATiOB de* enjaa* ni* hor» du mariage. 
Deux classes d^enfiins nés ée personnes li- 
bres ; les enfans naturels reconnus et les 
enfaus naturels non reconnus. Les premicri 
snecidant à laura père et aière , les autrea 
n'ont point d*élat dans- Tordre des suocca.- 
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Im mwiiMiwinw dh» enfant mtard doit 

être faite par un acte aiithentîaue , 62. La 
recherche de la paternité naturelle est inter- 
dite ; ri» ne peut remnlacer Taete antlien- 
tique. Dissertation et état de la jurispru- 
dence iur ce sujet , 62 et suiv. L>nfant natu- 
rel né en pays étranger d'an Frençeitetd'ttiie 
étninfrnrp peut être valablonient reconnu par 
•on père. 63 et 64. L'enfant peut être reconnu 
à toat Afe . alor* même qn'il est dans le sein 
fie sa mrre . 64 et suiv. LVnfant naturel peut 
critiquer la reconnaissance •■ ce droit est im- 
prescriptible, h moins que Tenfant devenu 
majeur n'ait continué à porter le nom de son 
prétendu përe et à jouir de cette possession 
d*état . MiM faire de rédamation . 64. On ne 
peut donner à un enfant naturel le nom de 
celui (jui ne .s'en reconnaît pas le père, 64. 

A dix-huit uns révolus . le mineur a toute 
capacité nécessaire pnur f.iiro l;i reconnais- 
sance de son enfant , luain il eu est incapable 
■avant eetâgo, 65. 

La reconnaissance est prohibée h l'yard 
des enfans incestueux et adultérins , ceux-ei 
ne poamnt jamais étra léif^linét par mariage 
subséquent . C5. La reconnaiaaan oe du père 
sans l'indication et l'aveu de la mère n'a d'effet 

3u*à l'égard du père . ibûi. La reconnaissance 
'un enfant naturel , né avant le mariage , 
peut être faite par Tun des époux pendant le 
mariage. Effets qu'elle produit après i;i disso- 
lution dn mariage , 65. Après la dissolu- 
tion du mariage , l'époux tnrvirant peut re- 
connaître son enlant naturel conçu et né après 
cette dissolution. Ëffet de cette reconnais- 
aanee , 60. Li leoonnaiisance d'un enfant na- 
tiircl né avant le nu ri.) g c et faite depuis la 
dissolution ne nuit pas aux droits des enfans 
légitimes et reconnut tels du mariage • Aîtf. 
La recherche »!(• la maternité naturelle n'est 
admise que lorsque l'enfant a déjà un com- 
meneement de preuve par écrit. Quels aont 
les actes qui étiiblissentce commencement de 
preuve , 67 et suiv. 

Caradèredet enfiins qui natnent d'un com- 
merce que les lois civiles réprouvent , f>7. 

Règles de droit qui sont communes aux en- 
fans admltMn* et (noeftociur. Ils ne peuvent 
éire reconnus comme enfans naturels . et ne 
peuvent pas être adoptés par les motifs ex- 
pliqués au ch. 9. Ils ne sont pas admis à la 
recherche de la p^iternité et de la mafernllé, 
alors même <ju'il y a tlcclaratii)ii sur les re- 
gistresde l'état civil d'enfans nés d une femme 
niariée et d'un homme qui ne l'est p.is, 68. La 
déclaration faite sur le registre par un honiiuc 
marié, qnHI est père d'un enfmt né d'une 
personne libre, n imprime pas à cet enfant le 
caractÏTC de radullérinité et ne lui ôte pas le 
droit de prouver qu'il est l'enfant naturel re- 
connu par sa mère . 68 et suiv. La reconnais- 
sance des enfans incestueux et adultérins 



étant proliibée , tes règles sur le Tcfne jto h 

conception et de la naissance leur sontélnB- 
gères : l'origine de tels enfans dérive imi^pM» 
ment de la force des cireonstenees , comme 
dans le désaveu de la paternité pour cause 
d'adultèi-e , etc , mais jamais par la déckutH 
tion la plus formelle. Ion nwme qn*elle est 

rnnsicni' r diins un acte public . 69. 69. Ils ne 
peuvent porter le nom de ht famille j du moins 
les membres de k famille peuvent empèeher 
qu'un enfant adultérin ne porte le nom de 
son père , bien que celui-ci le lui aurait tou- 
jours donné , conformément k M propre dé- 
claration dans l'acte de naissance. 1 , 70. Il est 
du des alimens à ces sortes d'enfans par les 
auteurs de leurs jours dans la proportion de 
leur fortune , et par les héritiers de ceux-ci 
dans lu proportion des biens qu'ils ont re- 
cueillis ; mais ces alimens ne leur |soat dns 
que lorsqu'ils sont reconnus tels par nn 
jugement. V. sect. Il, ibid. Ils ne sont pas 
de la famille des auteurs de leurs jours, et 
cependant le témolpnape entre aseendaus et 
descendans leur est applicable , suivant le C. 
d'inst. crim. , 70. Qnel rang oot-ïls dans le 
société , ibid. 

Pveu vtHtla RliMion de» enftns Ugttimei et 
fies en/hnt néâ non marùigc , 70. La filiation 
légitime se prouve par les actes de naissance 
inscrits sur les registres de l'état civil , et , ii 
défaut de ces titres , par la possession cons- 
tante de l'état d'eniant légitime . ibid. Quels 
sont les principaux faits qui établissent cette 
filiation légitime, ibid. Comment cette filia- 
tion se prouve quand les père et mère sont 
morts , et comment elle s établit quand ib 
sont vivans, 71 et SUT. Jurisprudciice sor 
ces questions . U>id. 

Nul ne peut rédaqier un état contraire k 
celui de son titre de naismnce, et récipro- 
quement nul ne peut contester cet état ,71. 
BieepUon dans le cas de suppression d'état 
des en f ins légitimes, 72. Le titre de naissance 
des enfans naturels , adultérins et incestueux, 
n'est pas toujours suffisant comme preuve de 
leur constante possession d'état. 7*2. 

Adétautdu titre et de possession constante, 
comment se fait la preuve de l'état des per^ 
sonnes . ihid. Dans le mariage, le titre n'est 
pas toujours une preuve évidente de la filia- 
tion diin enfant } la plus puissante résulte 
d'une possession constante, notoire et publi- 
que Dans le doute de sa filiation , l'enfant 
peut être admis k ta preuve par témoins, si 
déj.'i il a un commencement de preuve par 
écrit . ou lorsque les faits sont de nature à 
faire impression sur l'incertitude de son véri- 
table état, 72 cl suiv. Quels sont les titres 

a ni sont admis dans la preuve par écrit, 73. 
le quelle mani^ se fait ta preuve par té- 
moins , soutenue d un Commencement par 
écrit, ou de présomptions, ou d'indices de 
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fTipprcssion d*élat, 78. Prenrc contraîrp que 
Im loi autorise* faire contre le réclamant, /3. 

Queb aont les tribunaux qui sont compé- 
tena pour statuer et sur les réclamationa d'é- 
tat, et aur la suppreanon d'état en matière 
criminelle. La question d'état est iugée au 
civil avant/celle qai peat Aire portée au eri- 
minel , 1 , 73. 

L'action eu réclamation d'ctat est impres- 
criptible à l^égard de l'enfant ; « Ile dure au4si 
long temps (|ue son existence. Mais le droit 
d'attaquer l'état d'une personne se prescrit 
par trente ans. Les li«'<ntiers de l'eniant dé- 
cédé ea majorité ou dans les cinq ans de cette 
majorité , sans avoir lui-même réclamé l'étal 
de sa filiation légitime , ne peuvent exercer 
cette action. Cepoadant ils peuvent continuer 
IWlîoii ceoimencée par l'enfant ; restriction 
4e celte r^le, 74. L'oifant conçu atvnt U 
aier^fe, qnoîfiie aé pendant lé mariage , 
ii*eat pai emié . h Tégard de* tiers , avoir été 
légitimé au moment de la eoMOeption ^ il ne 
•uccède paa à ceux de tes parau qui aont 
Borisapriaaa conception etaTant le mariage 
île ses père et mère , 75. 

V. Désaveu , Légitimation , 75 ; Fiabilild^ 
yit. Successions \, 81. 

Fm dt la tutelle. Tout tuteur doit compte 
de sa gestion du jour même <|ue la tutelle 
finit, I , 22;. (circonstances oui donnent lieu 
à la fin de la tutelle du cAté du mineur, fthi/. 
Elle finit par la majorité ; mais s'il y a d'au- 
tres mineurs, elle continue à leur égard, léu/. 
Mais elle continue jusqn^la reddition défini- 
tive du compte . ibû/. 

Comment elle tîpit du côté du tuteur, ibifl. 
Lefaqu'elle finit par la OMrt natardle en par 
la mort civile du tuteur, (juelles sont les ac- 
tions dont ils sont solidairement et civile- 
ment Reaponaable«,A«tf. S'il y a deabéritiert 
minenn, les majeurs sont seuls tenus d'ad- 
ministrer la tutelle, et seuls ils sont respon- 
sable* de leur gestion , ibiU. Si tous les héri- 
tiers sont mineurs , la tutelle reste vacante 
jusqu'à la nomination d'un autre tuteur, ibitt. 
Quelles sont les autres circonstances qui don- 
nent lieu à la fin de la tutelle du côte du tu- 
teur, féû/. Soit que le tuteur nommé présente 
ses excuses, soit qu'il se démette, soit qu'on 
provoque sa destitution , soit que la veuve 
mère tutrice refuse la tutelle ; dan* tous ces 
cas . le tuteur ou la tutrice est tena de conti- 
nuer Texercice de la tutelle jusqu'anjottr de 
k reddition de son compte, 238. V. iSiuUag, 

Fia de non recevoir qui résulte du défaut 
de réclamation utile du mari contre la légi- 
lîailé deaenlan* nés dans le mariage, I , IM. 

Focu. V. InUrdictton. 

FoncnomAïue ^Mics» V. jitttmtmt mur 

•ftonédeposfoir. V. Mmndat. 



FoaMALrréa à observer pour la vente des 
objets mobiliers des raineora , V. Meuàles s 
pour la Tente de lenn inunenbiea , V. ytmu 
et Partage ; pour leur hypothèque légale, V. 
Sjrpoihèaufs , et quand il y a lieu à la saisie 
immobilière de leurs bien* , V. Exproprié' 
tion ; en matière d'interdiction et de nomi- 
nation d'un conseil judiciaire, V. Interdiction, 

Sur les JormmliHs abaelnet, probilâtivei 
ou impératives . nu non prescrites , quaod 
elles emportent nullité des aetes contractés 
par des iiicapabiee , V. IhOmU, 

FoRifATioiidneoapledetnlelle.V. Cb n y t e 

de tutelle. 

Focs. V. Interdiction. 

Frais. funéraires et de dernière maladie sont 
à la charge de l'usufruit légal. V. Puissance 
patemetî». 

— d'estimation des meubles dont les pire 
et mère ont la jouissance . I . 2()3. 

— Ce que doit faire le tuteur si lea ol^ets 
mobiliers du mineur frmt prt-siuner que les» 
frais des formalités pour parv enir ù la vente 
en absorberont la valeur , 207. 

— de la régie de la tutelle. V. Dèpemê m . 

— du compte définitif. V. Avances. 

— Le juge de paix qui aurait refusé d*é« 
manciper le mineur , sur la réquisition da 
tuteur , autori&é à cet efi'et par le conseil de 
famille , pourrait être condamné aux fraie 
du procès par le jugement qui admet Témen» 
cipatinn , 239. 

— du partage définitif, à l'égard des inca- 

ribles , sont à la chaige de la maatedesbiena 
partager, 24. 

— de la consignation du prix d'un im- 
meuble appartenant au tuteur, à cauae de 
l'inscription légale de ton pupille , sont due 
par ce dernier, 145. 

— de l'inscription légale. Comment , à qui 
et par qui ils sont dus , 157 et suiv. 

Frais de procès en matière de crimee et 
délit.« sont à charge du mineur nu-dessous 
de seize ans, bien qu'il ait été jugé qu'il a 
agi Mni discernement , 216. 

Fr Kvnz. Quand elle participe des mineurs 
k l'égard des majeurs , leurs obligations ne 
sont pas sujettes h restitution , Il , 03 ; si elle 
est pratiquée entre deux mineurs , comment 
leurs enxagemcns réciproques se résolvent, 
76. V. NuUàé, Rescision, Délits^ Quasi- 

Délits , ylbus Je confiance. 

Faiaésu. Est une cause d'interdiction. V. 
ee mol. 

FnriTs. La femme mineure qui a vendu kce 
biens sans autorisation , avec promesse par le 
mari de fiiire ratifier la vente à m majorité , 
n'est pas restituable pour le* Iraits » U, 77. 
V. Émtdoi de revenus. 

Fvinm* V. Intméiction, 

FouMTx. V. immUeUon. 
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TABLE ALPUABtoQUE 

G. 



Gica. V. Nanlissement. 

GAmAunt contre les tuteurs, curateurs et 

autre<i cniupt ihles <Irs l>i«Mi^ <lfs iiicapubirs. 
V. Dommafjf.i et intérêts , Responsabilité ^ 
Partage et PvMcriptùm. 

Garde K *TioîiALE. A <|iicl .*i;;c les mineurs 
en font partie, et à (juci à};e ils peuvent s'en- 
rôler ou être renipl.u-ans dans les corps déta- 
chés. Dans cet état ils sont assimilés aux mi- 
litaires niiueiirs. Quels sont les individus (|ui 
sont exclus de I I garde nationale pour criinat 
et délits , II , 262. 

Gaboikb judiciaire ou secjuestre. Uiiagc de 
eette COnuniiHioll. Les mineurs non émanci- 
pés ne peuvent pas être établis séquestres ou 
gardien* judiciaires , II , 204. Les mineurs 
émancipés par mariage ou autrement peuvent 
être oonuKs gardiens de leurs propres effets, 



mais non des effets mobiliers d'aulrui , ibiil. 
et suhr. Après le déeès de Tun des conjoints, 
!f siirviv.Mit , quoique niinetir , peut être 
établi gardien des scellés , 205. Toutes le» 
règles du séquestre judiciaire sont applicables 
au mineur émancipé , j;ardicn jitdici lirc . 
même dans le cas où il y a heu à la cuntr.imte 
par corps , ihiti. V. Dépôt. 

Gestion de tuteur , curateur et admini- 
strateur. V. cet mots en particulier et Ad- 
ministration. 

Grevé de ruUtÊtiktH. V. DonatÙM» et 
Substitution. 

GaoMBssB d'une fcame ra décès de ioa 
mari. V. Curateur au VMUra, 

— eonnnedu mari avant te mariage; il ne 
peut désavouer l'enfant né même avant le 
IIM)>M jour. V. FiUation. 



H. 



UéaiiiMréoù il jr a des incapables. V. Sue- 



HiaiTACB leen^Ui per des 
AVicoesi K W» 
Hiamns et eohéritienineapalileB. Y. A«e- 

CVSSIOlfJ. 

— non présens à l'ouTerture d'une sn nee ^ 
sion. V. Fartage. 

— de l'individu morteinIflBeilt* V« Privmf 
ùon de» droits civils. 

HéaiTiBisUn^eMtrw.. V. Bin^d'm^ 
ventaire. 

Homicide. V. InterdicUon Légal», 

HoMOLOGATioir. DélibémlioiiB du consdl 
de famille qui sont sujettes ou non à l'Iuinio- 
logatiou «lu ti ibunal , et du mode de« dclibc- 
ratiotts,l, 113. 

HoetlCES (les udminisiratcurs des) sont les tu- 
teurs des orphelins. V. Tulellt % et Donations, 

Htpotuèqces. Définition des privilèges et 
hypothèques sur les immeubles , de Pinscrip- 
tion et de la transcriptiua. Comment le pri- 
vilège subsiste. EfTets que ces trois parties 
du régime hypothécaire produisent chacune 
séparément, II, 134. et suiv. Caractère de 
l'hypothèque générale, et utilité de la rendre 
ostensible par l'inscription légale , ibid. 

Physionomie du régime hypothécaire: 
ses défauts sont légers ; l'accord des principes 
etdes règles de cette loi est parfait, 136. Mais, 
dans rént de la juHsprudence , on ne doit 
payer qu'en tremblant le prix dpracquisitioij 
d'un immeuble. Nécessite de consulter l'opi- 
nion de ses décisions , iUd. SU est utile de 
connaître la règle et le principe., il ne l'est 

ësB moins de savoir (|ue plusieurs arrêts des 
ours souveraines et de la Cour de cassation 
llalerprètent dans un sens contreire k ^n 



expression littérale , 137. Dans l'état de 
notre jurisprudence sur eette matière, les 
plus leuères erreurs ou omissions sont con- 
sidérées comme des nullités de rigueur ^i 
emportent la destruction de Pacte, ou de 
rhypothèque, ou seulement de l'inscription. 
Plusieurs exemples très-importants sur cet 
objet, ibid. et suiv. 

Ce qui constitue Yhypnthènuc cnnventinn- 
nelie. Ceux qui sont incapables de consentir 
des hypothèques sur leurs biens. Le tuteur, 
le père, ou la mère, ne peut hypothéquer 
les biens du mineur sans l'autorisation du 
conseil de bmille; l'un nu l'autre ne peut 
même pas consentir la radiation de l'hypo- 
thèque spéciale grevant un immeuble avec 
translation de cette hypothèque sur un autre 
immeuble du débiteur, ibid. Explication des 
trois dispositions de l'art. 2r26 sur la forme 
des hjpotbèqnfli des Ineapables et sur les 
biens qui peuvent ce M peuvent pes^fe hjp* 
pothéquès, 138. 

Les mineurs èmencipés peuvent eontraeter 
des obligations pour les cnoses qui sont dans 
l'attribution du pouvoir de leur administra- 
tion ; mais ils n'ont pas la c ipacité nécessaire 
pour consentir des hypothèques sur leurs 
mens sans Tautorisa tion du conseil, 138. Ré- 
futation de l'opinion de quelques auteurs qui 
prétendent le contraire, ibid. Les mineurs 
MnandpAi ne peuvent aliéner leurs inuneo- 
bles sans cette autorisation ; done ib ne peu- 
vent pas non plus consentir dlijpolfaèqnesnr 
leurs biens sans le consentement de cette au- 
torité, 139. 
Dans quel délai les créanciers du mineur 
lancipé et ce mineur lui-mémvsont race» 
vables k attaquer la anllilé de rhypothèque 
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par voie de rescision , 140. Réfutation d'un 
arrêt de la GcNur de Nancy «lur celte qoflitk» , 

Comment le créiincicr peut accjucrir de 
idda droit l'hypothèi^ue judiciaire sur lei 
oieiu do minear émancipé , II, 141. 

Hé quelle munière on peut acqdt'-rir le pri- 
vilège lur les biens du mineur émanci^^é, Dour 
des réparationi et anélioraliom à faire à set 
immeubles, ibùl. 

Le nuneur commerçant réputé nu^eurpeut 
hypothéquer ses immeables pour adrele de 
ses engagcmcns (le commerce, Âtiu/. V. Mir 
cet objet la *ect, 4 du chap. 17. 

Quelle est la natnrede rhypothèque légale, 
sou origine cl son caractère , 141. Enuméra* 
tion de ceux qui sont soumis à l'effet de cette 
hypothèque, ibU. Elle subdateaur tout le* 
immeubles du d/hitcur ou rc-spnnsal)le , en 
quelques lieux <iu il:, .soient situés, 142. Quel 
est Teffbt de l'omigation consentie par le tu* 
leur au proQt de son pupille . ou de son au- 
teur, antérieurement à l ouverture de la tu- 
telle , dont l'époque du remboursement n'a 
lieu qu'après la cessation de sa gestion, ifud. 

Les biens du père administrateur des biens 
personneb de ses enfant mineurs, pendant 
lemariage, ne sont p;is prcvés de rhypolliiHpie 
légale. Eu cette qualité , il u est pa^ a^iuuié 
k un tuteur, ibid. 

Il nV a point d'hypothèque légale sur les 
biens au cohéritier majeur gérant une suc- 
cewion au profit des cohéritiers mineurs 
s'il n'était pas leur tuteur, 143. 11 n'y a point 
d'hypothèque légale au profit des appelés sur 
les biens ou tuteur à Texécution , ni sur les 
biens des grevés de la substitution» iiid. Dans 
le dirorce, le père n'est que Cadministrmteur 
des biens dont parle l'art. 305 ; cette qualité 
ne confère pas de plein droit Thypotnèque 
légale sur ses biens an profit des enfans du 
mariage dissous , ibid. 

Qud rang a Th vpothèque légale dans l'or- 
dre des créances hypothécaires. En général, 
c'est le genre de la tutelle qui détermine le 
jour où l'hypothèque légale prend son rang, 
Uitt. ht quel joara rang l'hypothèque légale 
eontre le père, la mère, l'ascendant, le tuteur 
testancniaire ou datï^ et contre le mari ma- 
jeur ou nûneoran profit de sa femme majeure 
ou mineure , 144. Elle subsiste sans inscrip- 
tion pendant la tutelle et après sa dissolution, 
pendant la dorée des obligations du tuteur , 
md. A quel jour remonte l'hypothèque lé- 

e'ie de la femme majeure ou mineure pour 
sommes dotales qui proviennent de suc- 
ceition h elle échue, on donation h elle faite 
pendant le mariage, et pour i'indemnUe des 
dettes qu'elle a contractéea avec son mari, 
et pour le remploi de ses propres, ibid. Com- 
ment l'acquéreur d'un immeuble peut se ii- 



mier rang , ibid. Si pendant la tatelle cet 
aequérenr oonserve en ses mains le prix prin- 
cipal de son aequisition , il n'est pas dispensé 
d'en payer les intérêts au tuteur, ilud. Com- 
ment le tuteur peut toucher les intérêts de 
la Tente de son immeuble dont le prix a été 
dépoM- à 1.1 i-aiaie des consignations . à oau.se 
de l'inscription Ugsle, 145. Les frais des for- 
malités qull eit obligé de remplir pour y 
parvenir sont à la charge de son pupille, 
comme étant une dépense de tutelle , ibtd. 
Dent qnd eet le* eréaneiert hypotbéeairea 
colloqués provisoirement, sous la ré,serve de 
l'hypothèque légale du mineur, doivent don- 
ner caution à racquéreor, teaadepeyer In 

£tix de son acqui>itinn , poiiur aAralé de «lin 
ypothèque légale, ibid. 
Lorsqu'un tulenr est chargé de deux tu- 
telles , ou d'une tutelle et d'une autre admi- 
nistration qui engeudre l'hypothèque légale, 
h prlofilé de relEH de l'hypothèque l^le 
subsiste en faveur de la première tutelle , 
même sur l'immeuble qu'il a acheté depuis 
Tonverture de eet deux tutelles : il ny m 
point de concurrence, ibid. Sur la question 
de savoir si l'acte vicié de nullité, ratifié par 
le mineur devenu majeur , remonte au jour 
du contrat ou à celui delà ntifiealion» V. In 
sect. 5 du chap. 32. 

En quoi l'inscription légale diffère de l'hy- 
pothèque légale. Quels sont les effets qu'elle 
produit. 11 est des circonstances où l'inscrip- 
tion légale est indispensable pour conserver 
les droits des mineurs, et où la négligence de 
la requérir au bureau des hypothèques serait 
irréparable. Dans ce cas ue négligence, ils 
conservent seulement ie droit de se présenter 
I Tordre, et de te fiûre eolloquer sur le pris 
de l'immeuble au rang de leur hypothèque 
lé^e, L47etsuiv. V. —ei. 10 d* ce ehof». 48. 

Forme de llnseription légdeet choses sub- 
stantielles qu'elle uoit contenir de rigueur 
ou non de rigueur, 148. Pour une telle in- 
scription on n*est pat tenu de repré sen ter le 
titre constitutif de l'Iivpnthèque au Ijuitiu 
de la conservation . 14^. Tout incapable de 
eontraeter a eapeeilé néeettaire pour fbrmeii 
lui-même une inscription hypothécaire sur 
let biens de sou déniteur ou responsable j 
aait il n*a pat le poovoir d*en cirnsentir la 
radiation, ioid. V. sect. \3du chap. 48. Quel 
est le domicile de la fenune mineure, du mi- 
■enr ntm émancipé, du mineur émancipé et 
de l'interdit, ibid. Quand l'inscription doit 
être renouvelée, ibid. V . la sect. 1 1 </u citap, 
48. Les frais de TinscripHon légale .sooià In 
charge du débiteur : l'avance en est faite par 
le tuteur ; mais toute autre personne u'eittpas 
tenue de faire celte avance , 130. 

Les tuteurs et maris sont tenus de rendre 
publiques , par inscription au bureau de la 
— ^'—i, Im bjpolbfaiiMt dont lenie 
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biens sont prerés. Cette disposition de l.-i loi 
tombe en désuétude,} eUe n'ett de rigueur 
qu^a Tégard de c&aK yri uewmàmA atelliona- 
taires , car dans ce easils sont contrai'^nablcs 
par corps. Toutefois celte peine n'a lieu 
qu'autant que l'inscription légale n'a pat été 
mouise. Ruison de le décider ainsi, ISOotsiiiv. 
Disserlatiuii sur le peu de conséijuence qu'on 
Joit tirer des dernières expremons de l'art. 
2136, ibid. A défaut par le tuteur de faire 
celte inHcription sur ses biens pour sûreté de 
la fetUon ne U tutelle , le subrogé-tuteur est 
tenu au plus tôt (If l.i requérir, sous peine de 
respoDsabiltté , lOl.Ktiii ni l'un ni l'autre n'a 
Camé cflHftiMcriptii», la loi prescrit au pro- 
cureur du roi du domicile de la requérir , 
mais sans responsabilité , ibij. Les parens et 
•mis des incapaNes ne sont pas rigoureuse- 
ment obligés ae reauérir deteUea inacri plions; 
mais , par devoir ne famille et de aocieté , ils 
doiirent répondre à l'invitatioB de la loi* ibùi. 
Béfutation de l'opinioD d'un auteur lur Tidée 
immorale qu'il attache à la qualification d^aau 
de la iemme , ibid. Enfin les femmes majcu- 
Ms et mineures, et letaiiMan, éaiaocipéa 
Ml non , penrent ew^mtnea fwinéfir oea 
inscrintioiu contre les maris et tuteurs . TéCê 
ioterdita le peuveot auni , 162. V. le 3** St 
êtet. 5 du ekap. 16. 

L'inscription légale doit être renouxfelèe 
dans le délai de dix ans , comme toute autre 
ioaeription. Raiaon de le décider. Cependant 
die ne détruit pas l'cfTet de l'hypothèque lé- 
gale , qui subsiste de plein droit : mais, dans 
beM de Tait. 2194, le dMant dlnscriptioa 

de renouTellemcnt de cette inscription est 
ftuteste, 152 et suiv . L inscription légale, après 
|n aetilcation de son eentrat pour purger son 
immeuble , n'est pas sujette à la péremption 
de dix ans sur le renouvellement des inscrip- 
tions hypothécaires Jurisprudence uniforme 
sur ce point , 153. Réponse du conseil d'état 
à la question de savoir à quelle époque ce»se 
poorle tiers-acquéreur l'ooligation tle purger 
•on immeuble des hypothèques légales des 
fsmmes mariées devenues veuves et des mi- 
neurs devenus majeurs, et de leurs héritiers 
et représentans , utid. La femme a 30 ans de- 
puis la dissolution du mariage pour prendre 
Msoriptkui sur les biens de la succession de 
son mari , fondé sur ce principe que l'hypo- 
thèque étant l'accessoire de son contrat , son 
action hypothécaire dure aussi long-temps 
que l'action d'appel, 154. Controverse d'opi- 
nions sur la durée du droit de conserver , par 
la formalité de l' i nae rip tion . le rang de l'Iir- 
pothèque légale an jour de la célébration du 
mariage : trente ans ou dix ans. On donne la 
préférence à la durée décennale, par analofie 
a l'hypothèque légale du mineur devenu ma- 
jeur , qui ne conserve le bénéfice de cotte hy- 



nMtjorité , ïbid. et xuiv. Dans quel cas let tu- 
teurs sont responsables du déifaut du renou- 
vellement d'inscriptiont. fiieeplion en leur 

faveur, ibid. Arrèis importans sur la forme 
du renouveU'ment des inscriptions Iq^ales « 



Comment s'opère la limitation et la restric- 
tion de l'hjrpotnéque légale , 199. Tnuteiob 
on ne pent pas convenir qnll ne sera pas pris 
d'inscription sur les biens du mari . ibtd. Les 
époux mineurs ne peuvent pas convenir par 
laor eoiMnt de mariage , eomne les BMjenrs, 
que l'inscription légale de la femme ne frap- 
pera oue sur les immeubles du mari. Arrêt 
notable de la Conr de easiatiott en ee sens , 
ibifi. Cettcdispnsition. qui permet anx époux 
majeurs une telle limitation , n'est pas sans 
danger pour la femme. Elle est on moyen de - 
rendre illusoire l'inscription Irpale de la fem- 
me , ibid. Si la restriction n'a pas été stipulée 
par le contrat de mariage , le mari pent Tob- 
tenir, 156. La femme mineure devenue ma- 
jeure ne peut même pas consentir cette licni- 
tation au profitde son mari apiîala eél é b r at i e i a 
du mariage, Réfutation d'im autetirdont l'o- 
pinion est contraire à ce sentiment, i^iV. L'as- 
•emblée des quatre plus proches parens doit 
avoir lieu devant le juge de pai\ du domicile 
des parties, et non, comme le prétendant quel- 
ques auteurs , devant tout autre juge de pals, 
156 Le tuteur ne peut pas représenter son 
pupille dans cette assemblée, bien que ce pu« 
pilie soit l'un des plus proches parens. On ne 
représente pas relui qui est Mdi^pnUs de déli- 
bérer lui-même ,157. 

Comment et dans quel cas s'opère la res- 
triction de riiypolhcque légale sur 1rs hini-4 
du tuteur, soit par l'acte de tutelle, soit après 
cet acte, si l'acte lui-mtme ne contient pas 
celle restriction , 157. Fornialiîés qu'on doit 
employer pour la validité de l'avis qui auto- 
rise la restriction , ibid. Dans quel délai le 
conservateur doit faire la radiât mn de l'hy- 
pothèque légale dus immeubles du tuteur, 
qui en sont ainsi déchargés, 186. Celle res- 
triction d'hypothèque peut être rli.m^ée on 
faveur du mineur, si sa fortune a augmcutc- 
de valeur depuis l'acte de restriction. Gom- 
ment ce changement s'opère, iliiil. 

Le droit de demander la restriction de l'bjr- 
pothèque légale profite aussi au tuteur testa- 
mentaire et au tuteur légal. Réfutation de l'o- 
pinion de M. Persil qui refuse cette laveur au 
tuteur légitime, ^ia. et sulr. 

Caractère de la transcription , son utilité , 
ses effets . 158. Pour la transcription des do- 
nations entre-vifs intéressant le^ mineurs et 
les interdits . et dispositions par actes entre- 
vifs et testamentaires , à charge de restitii- 



y- tîon , en laveur des petits -enfans et neveux 
m aèa et à Miln dn djiMtBfr , on Icetalcwr. 
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Voyei la section Ift «fb 
^•tàémchap. 22. 
^ Canct^ particulier He la porge den pri- 
vilèges et hypothèques k Tégard des mineur* 
«idci ««trea personnes que la lot déclare in- 
o^mMci de contracter, 169. Formalité cfue 
l*«cnuéreur doit remplir poor purger ses ini- 
■euMea des hypothèques légales; et délai 
INnlaiit lequel on doit requérir toute ina- 
cription légale . à peine de déchéance , 160. 
Observation sur la dernière partie de Tarti- 
de 2IM , ièid. Conséqaenee de reiéeoliofi 
de la purge légale -«iiivarit lu di<>posilion de 
lart. 2195; 161. £flet particulier, suivant la 
jurispmdcDee de U Cour de eamlion , de 
l'expropriation forcôc à I r^artl des iiucrip- 
tiona légales , Aùi. Restrictioa en faveur des 
perMNnnea tMapaUef pour leiqaéHet on n*a 
pas requis «l'inscriptions It^gales sur rimiuoii- 
ble purgé par expropriation ; car on juge 
qtt*ale« peovent le faire coUoqoer k lenr rang 

fifimitir. tant que Tordre n'est pa< clos : après 
liomologation de l'ordre , elles seraient con- 
SMérees comme forelotea, Aid. 

Définition de la surenchère, 162. Suivant 
Tart. 2185, tous créanciers inscrits ayant le 
dreil de aorenchérir d'an dixième le prb de 
la vente, les créanciers mineurs ou interdits 
ayant une hypothèque légale pour des créan- 
ces tUterminéet ou indétermmdtg ^ OU pour 
des créances êvrntHellea , sont compris dans 
cette faculté de surenchérir, Aid. et suiv. 
Quand la surenchère du quart doit avoir liea 
en matit're de licitation de biens indivis entre 
majeurs et mineurs, ibid. Si l'adjudication 
d*un immeuble appartenant à un tuteur, a 
été faite à son pupille, quel est l'eflet de cette 
situation pour le paiement du prix et les in- 
téréu de ce prix ? 168. 

Duos quel cas le mineur peut lui-même 
faire une surenchère. Il peut l'attaquer pour 
«•me d'incapacité, mais personne ne peut 
a'en prévaloir pour demander la nullité de 
cet acte, ibitl. Dana quel cas il n'y a pas lieu 
à léeiion de la sureDClière pour cause de mi- 
norité, Utid. La mtreochère faite parle mi- 
neur émancipé n*est valable qu*autant qu'il a 
été valablcmctit autorisé , ibid Si elle a lieU 
sur rimmeuble de son curateur, elle doit être 
faite «ree IVMSîttanee d*on cnrateurMf Aoe, 
104. Si le mari est mineur . la femme ma- 

Siire doit être autorisée par la justice, Aid, 
fan et Tantre sont minenrs, l'antortetion 
du conseil est indispensable, ibid. Le liitnir 
do mineur non émancipé ne peut la faire 
IWoriiatieii da conseil , Aû#. Elle 
ne peut être faite par le mineur sur l'immeu- 
ble de ton tuteur, que par un tuteur ad hoc 
■owmé per le eem eW « ibul. 

Le tuteur ayant le droit de recevoir les ca- 
|>itaux mobiliers dus à son pupille a le drmt 
la l a diiliB U m Vbjrpotfaèqoe , 



164 ; mais il ne pourrait pat deaoer ce eoi»> 
aentement si l'acte de main-levée ne conte- 
nait pas quittance Le conservateur serait res- 

Iionsable de cette radiation, ai en détruisant 
0 ga|;e Tacte conservait la créance, ibid. Ré- 
futation de Topinion de M. Persil sur la con- 
fusion qu'il fiiit entre le pouvoir du tuteur et 
celui du euiateur, entre le pouvoir de fisire 
duamo et le droit Mulement d'assister le mi- 
neur émancipé , ibid. et suiv. Celui qui SO 
trouve sous la protection du conseil judi> 
eiaiiie ne peM eonaentir radialien d'hypothè- 
que sans 1 assistance de ce conseil, 1, 165 Le 
mineur devenu majjeur donnant à um tuteur 
m a i n iaipé u de aon maeriptîoB légale aur une 
partie de ses immeultles. avec réserve de cette 
inscription sur les autres immeubles , s'il est 
«wore daM lea déWa de aon aetion. p«« 
l'attaquer comme élMt Un traité pveliiDé pur 
l'art. 472; ibid. 

Les incapables peuvent ruqtrfrir dce um- 
criptions hypothécaires , maia ib ae peuf cnt 
en donner main- levée, 166i. 

Comment s*éteint llivpothéque légale, 169. 
La prescription de l'hypothèque légale ne 
court contre le mineur qu'autant que celte 
prescription court contre son Mtiflll prin- 
cipale, ibid. L'imcription n'interrompt pas la 

{prescription de l'action à l^ard méine de 
lijpoihèque qui a n ini a le aur m faiena du tu- 
teur, ibid. 

Caractère du délaissement par hypothè- 
que , ibid. Par qui il peut être fait Les mi- 
neurs détenteurs d'un immeuble venant du 
chef de leur auteur, ne peuvent le faire que 
par leur tuteur automé par avis du *'*»"ffil 
de famille, homologué ; et le mineur éman- 
cipé ne peut le faire qu'avec cette autorisa- 
tion et lassistance de son curateur, 167. Celui 
qui eat pourvu d'un conseil judiciaire ne peut 
A dite qu'avec l'assistance de ce conseil, Aid. 
La femme mariée mineure ne peut faire ce dé- 
laiiaemeni , même avee Tautorisation du son 
mari majeur, quedn eouacatanent du conseil 
homologué , ibid. Comment se fait ce délais- 
sement, et sea effeta, ibid, EtmUisêtaunt d'us 
e ur e t e u r au déliiatement contre lequel lu 
vente de l'immeuble est poursuivie . ibi /. et 
suiv. Au tribunal appartient la nominatioB 
do curateuiPf Hid, Dévoua et powem deeetle 
commission ; étendue de son administration, 
167. Remboursement de ses frais et indem- 
nité k laquelle il peut avoir droit, ÛH, 

De l'hypothèque du tuteur sur les biens du 
pupille. Quel est l'efliet de l'hypothèque de 
sa créance antérieure k la tutelle, lOSTD m'k 
point d'hypothèque pour une obligation créée 
«ous cette garantie antérieurement k la tu- 
telle , mais a définit de paiement i l'époque 
de l'exigibilité, il peut l'obtenir pendant la 
tutelle , en dirigeant sa demande contre un 
>Mfihoe»eii| 
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leur, ibid. De même que le mineur a l'action 
dirtcta acUo tuuiat contre son tuteur, le tu- 

(iciin tutelœ contraria pour le'' reprises de 
ses uvutices j uiuis il n'a pas , cumiue le pcu- 
•■■I quelques auteurs distingués , d'hjrpolbè» 
i\\\€ tic plein droit mu les biens de son pu- 
pille Discussion poor réfuter ce système, 
168. V. Créance». 

Pour le reliquat en sa faveur de son compte 
de tutelle, il n'a point d hypothèque de plein 
droit, 169. Sur la pffMCriptaon de l'action par 
le tuteur contre son papille , V. section 20 , 
eh. 16 »t surtout U '^5 tie la mém* ttetion. 

L'inscription requise par VWÊk das créan> 
ciers , sous bénéfice d'inventaire , ne prodnil 
aucun eflTet ; elle n'est utile qu'autant qu^elle 
a été requise antérieurement à l'ouverture de 
U luciOBwion, 170. Eiten'esl pas ''- 



utilité pour le créancier mineur qui a accepté 
cette succession sous bénéfice u'inventaire, 
MOfl préjudice de son inacription légale. Deux. 
arrêlH notables pour cette opinion Contre celle 
des auteurs qui pensent que la disposition du 
$ade l art. 2146 n'est poial appiioibto aax 
mineurs, ibùi. et suiv. 

Utpothèqde légale sur les biens du grevé 
an ]wofit des appelés et sur ceux du tuteur 
nommé à reaéculioii d'une sn^iftifiifiipie , I , 
168. 

Htpothèqob r t ^û ê par tes mineurs sur 
leurs débiteurs ou responsables. Ils pem'cnt 
eu requérir pour sûreté de leurs droit» sans 
ancnne autorisation , mais ils ne peuv<'nt M 
eoaaentir sans cette autorisât inn . 'li'.i. 

HTrOTHBQOB RrLtB. De quel jour a-t-elle 
rang si elle a clé ratifiée piar le onaeiir d^ 
veau majeur ? il , 00. 



I. 



Idiot. Cet éut eil me eMHe ^ùiunKo- t«MW, OU^prtteM, Mmorùé^ Eitât 

tion. V. ce mot, 

eea eaeMilee 



au rang det idiel». V. 
muei. 
lanécnuri (1*) eil 

tiOQ. V. ce mot. 

hunOBLB ameubli par les épuux mineurs 
daw leer eeatfat de nwtiafe, Il , 101. 

laMEitRT.r. (/ntal ne peut être hjpothéqné 
ou vendu par la femme commerçante même 
posp ftht de coflueerce, I, 286. 

ImnosLBS. Le mineur commerçant ne peut 
les vendre ou les hypothéquer à la garantie 
des aflâires de son commerce qu'avec l'auto- 
risation du conseil de rimille. i&6. 

IupaiTDBiics. V. Excuse^ Crime» et IMtiu. 

iMPVBiaB. V. Mùtorài. 



Impcissarcx naturelle |i*eBtpas une cause 
(lissolution de ruoion coiyngaie. V. Jtfa» 



de 



>Mge. 



iMCAPÂcnà naturelle ( 1* ). < 

»I('f;ult (le connaissance cssenlielle pour pérer 
la personne et les biens du mineur , est une 
cause d'eKclnaioD oa dedesthvticMi detateUe, 

126. 

lacBSTOBcx ( enfans ). V Filiation de»e$^- 
Jmn» mmttuneby Suceessions irrégttiiire». 

iBOBMBiTé. \. Prescrif>ti(}n. 

— pour défaut d'interruption d'instance. 
V. esaioi. V. Oantntie , UommagtË et /fs- 

térêts 

Ikuichb et iRDicKiTK. Carac(«*re dc l'indi- 
gnité dans l'état de la minorité sous le rap- 
port (!e l'iiictpacité (le succéder, If^GetsuiT. 

Iadivi.s ( biens ). V. y ente, Partage. 

Ibdivisioii. Nul ne peut être contraint de 
rester dans l'indivision , alors même qu'elle 
existe entre majeurs et miueurs. \ . Partage , 



iMrviBBAVCB accidentelle peut être invoquée 
oiir (lé&avniier l'enfant né daus le mariage» 
Filiation^ Dèsat^u. 
lecAPABLB de contracter V. IncmpucUi. 
Ibcapacitb des parties contractantes. Son 
caractère suivant 1 état et la qualité des per- 
aonne«. 11, 55. Les ineapacitéaneaotttpas tou- 
Ic-, ilcl^ niéuic espère : les unes naissent de la 
nature et d'autres dérivent de la loi. IfUles 
MHilaliaolnea on aeeideatelles, Ah/. Comment 
on les distingue. Quelquefois on ^st tout à la 




civ. Dans quels cas les mineurs émancipés 
mlpeanlT 
C V.iVîiAMf,. 



IvPABTiciPB ( r ^ ^t considéré comme 
meurtre. V. AvorUmtnt^ f^ieel friabilité. 
iHFiaaiTii cnii dfaneMeot deatatellea*! . 

119. 

Ikcrat , ingratitude. Dans quel cas elle 
peut avoir lieu dans la minorité soug le rap» 
port de la révocatioa des donations. V. et 
dernier mot. 

Ikimitié. Quand l'inimitié est sulBflnle 
pour être ex.clu de la tutelle, 1, 390. 

IvvvKBs gratté. En minorité , quand elles 
donnent lieaàb réTocatioii det denetioiw, 
II, 46. 

lescaiMnoe hypothécaire. Saoktare sel<Mi 
les contrats. V. //^•^or/jé(yiie. 

lascaimoB légale. Sa fonM , ce qu'elle 
doilcentenrà peine de anllilé» Qoeb sont 
qui doivesl la requérir su bureau des 
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hjpothliBM, etipeU woÊkûnM. qui ont cette inlal» provisoire cnsent, à qid «t 

faiûiltétBitt jr être rigooreusement obligés , «on compte est rciulii, ibiti et suiv. 
Il, 190. Ellepeut être reauii>e par les incapa- Si celui «tout on prov(>i|uo I int^Miliction est 

blés à leur profit, fiflèts de cette imcriptiou , faiLlciiuriit atteint de démenoe ou de fureur, 

Mconséaaences onéreuses qui peuTenIrétal» letritNinMl, eu rejetant la demande , peut le 

ter du défaut de cette formalité, 147. mettre sou» la protection d'un conseil , aaus 

iKscRiKtroii pour sûreté de* bien* à chaff* lequel il ne p«it film hii Mtat les plus iuipor* 



de restitutioa. V,Siiàitamtùm. tans «279. 
IiiscatfTiow de rente sur l'état appartenant Comment se forme le conseil de fiinille de 

aux incapables. V. Prêt. l'interdit sur le mérite de U demande en 

iMBssé. État de Cflni qui est aliéné. V. intecdwtioa. 2q9, Qoeb sont oeioi qui en 

Inttnfietion^ «ont emclm, iW. <^nd on doit noauner 

Insolvabilitk ( r ) notoire peut être une un tuteur et un subrogé-tuteur , 280. Aprët 

cause d'exclu«i(Mi et de destitution de la tu.- cette nomiuatioa , radminiatnrteur rend ioo • 

telle, 1, I2B. compte eu tulear, 

Ikxtahces. V. Reprises tt instances à la Le mari eit luteiir de droit de sa femme in- 
i^uétt </«« iaeafuAUêt Fimm^iion d m*' terdite; la femme n est pas tutrice de droit 
imme». de aen mari : eepeadant eUe peut être eppe^ 
IrrsTiTrTtfR. V. Attentat aux mœurs. h'c à relte cliarge par Icconsed de famille ; et, 
lasTiTcnoK contractuelle au profit d'eniisna daoa ce cas, le conseil r^le les conditions de 
i naître. II. t\ cette luleile , Aid et rahr. Elle peut refoser la 
IwTrPhicrio?* m,-ntalr. Quel est l'acte qui tutelle, 282. Deu lecas des actes imporlaiis , 
la constitue, 1, 263. Des causes qui jr donnent soit sur les biens de la totelle, soit sur ses biens 
lieu et de ses principaux earadèrat , Aid et propres, die doit êtreautoiMe par la justice, 
suiv.ms. 283. Elle doit fnirc f;iire inventaire en pré- 
Dans quels cas on doit interdire les rai- sencedu subrogé-tuteur, Si cUen'a pas été 
•Murt non émaneipèi on émancipés , mariés nomméetutrice de son mari, ellene peut avoir 
uu M(in mariés . 266 et suiv Si le mineur en l exercicede l'administraction des biens de la 
démence, devenu majeur dans cet état , doit communauté , ibiU. Le père n'est pas tuteur 
4tre interdit, MB et «nlv. de droit de son fils majeur interdit , Âàl, Si 
Quels sont ceux «[ui ont le droit de pravo- l'un 1 antre des père etmèreest interdit, 
querl interdiction, 269 etauiv. celui qui ne l'est pas devient à l'instant tu> 
Développement des formalités requises en teur de droit des enfans mineurs du mariage 
matière <\ inlenlirf ion, 272 et suiv. La nomi- commun, lAiV/. Mais si tous les deux sont daus 
Dation d'un adntinistrateur provisoire n'est les liens de l'interdiction, leurs tuteurs ne sont 
pattoujours indispensable, 2W.DmaqueleB» pa* tutenrs de droit de leurs enfans mi* 
•I y a lieu à l'appel «k-* ju<ïemens sur Tinter- neurs, ibiJ Ce «piedoit faire le tuteur à l'en- 
dietien, 275 et suiv. Dans quel cas il y a lieu trée de l'ex-ercice de la tutelle en présence du 
de rtflMttre ii lautorité munieipale Tinterdit subrogé tuteur, ikid. Régies de droit relatim 
rpii n'a pas de biens suflisans pour subsister , ^ la tutelle de la minorité qui sont CMUBll- 
276. Dans quels cas on peut condamner celui ncs à celle de l'intenliction, 284. 

SIsueaoaHie ter la demande en interdie* eÇTeta en général de l'interdiction, 284. 
R, ibift. L'interdit est assimilé au mineur, ib. Analyse 
■ Nomination de fadministrateur provisoire des eontrats et des obligations relatifs à 1 m ■ 
qui peut être choisi par le tribunal hors des terdit dont on a parlé dans ce traité , ibid et 
membres de la famille , 277. Quels sont les Mtiv* Forualîtés relatives à la publication de 
princij^uK objets de cette commission prori* tlnterdielion , 1 , 285. Responsabilité à la« 
•oire, léiir/ et suiv. Il peut, sHl le juge A pro- quelle les notaires sont exposés faute de se 
DOS, faire faitv inventaire dès son entrée dans conformer ii la loi du 26 ventôse an 1 1 1 ièid, 
rraercice de ses fonctions, ibid. 11 n'y a point «t suit. De quel jour eonmenee IVftt du In- 
de contradicteur «laiis la confection de cet nciueiit de 1 inlerdiction ou de la nomination 
acte comme dans la tutelle : le ministère pu- d'un conseil judiciaire ? Distinctions des actes 
bMe n*a même pas missioti pour Furister, 277. faits postérieurcnent au jugement par l*in> 
l.cjtii^e de paix n'a pas le pouvoir d'apposer terdit, ou celui qui est sous la protection 
les scellés aprèa la nomination de TacUninis- d'un conseil judicjams , 286 et suiv. Quels 
trateur ; il ne pentuserdeee droit conserva* août les aetes fiits antérieurement an juge- 
toire qu'après l'interdiction prononcée , et ment qui peuvent être anniiléN , l'bi'ri. Les 
que lorsqu il n'jr a pas encore oe tuteur nom- actes faiu par un individu ne peuvent être 
né , 1. 278 L^eracedesdroits de* créanden attaqués , pour «anse de dimenee , qu'autant 



n'est pas suspendu par une demande en Intw^ q<ic interdiction aumit été ftronnnc^e ou 
diction, ibiii, ffro%^fuée. £iplioition de cette règle , 287 



Dans queb cas les fen«lioM de Mniiilt» etsniv Dea a é j i na etdowfienateUtea 
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piUux de l'inteniit que le tuteur doit em- 
ployer pour accélérer sa guéri*on , 287. £■ 

a uni les dépeiues dam rinterdiction diStraot 
e celles de minorité , ibid et taiv. Rèf lea rc- 
latÏTcs à l'établissemeot par mariage des en- 
fiuM de l'interdit , 288 et MiiTantea. Quand le 
nineur a des intérétc oppoêéê à mm pin »- 
terdit, on doit lai nommer on tateor md 
Aoe, iUd, 

L'iat«nlit«ti uiifflUé an mineor non éman* 
dpé^Mkoaideax élatiiie«Mit pastovioan 
tégiê parlât môme» principes , 289 et suiv. 

L^tevdlit ne peut rccoanaitre un eniant 
• natarri, aliMi ninc qu i) n pourrait proofvr 
qu'il a fait cette reconnaissaaeo daM SD in- 
lervalle lucide , 290 et suiv. 

8oiTâ«v tA mwmiMnrar, daiM tout let 

cas où l'on appli(|ue le prinripe de nullité à 
ia condition au mineur, on doit l'appliquer à 
Hnlerdit, 280. L'agent de change esi respon- 
sable de l'identité et de la capacité de la per- 
sonne , ibid. Un testament fait foi de sa oale, 

Îuand même l'inlerdit serait décédé oa état 
'interdiction, 291. L'art. 504 n'est pas ap- 
plicable aux donations et testameos. Ou peut 
proorer aue le donateur ou testateur n'était 
pas sain d'esprit au moment de ses disposi- 
tions ,291. Dans quels cas la preuve par té- 
wêuSêê a*ert pas admise , Md. Le suicide ne 
suppose pas nécessairement que le suicide fût 
pnvé de ses facultés mentales , ibid. Il appar- 
tient k la Coar de OMWrtion d'examiner si des 
faits constituent ou non l'état d'habitude 
d'imbécilité , ibitl. Dans quel cas on peut dé- 
cider qu'il nV a pas d'antidaté à l'égard des 
héritiers sur «Tes bdiets souscrits par l'interdit, 
281. Les tiers- porteurs de bonne foi ne sont 
pas dans l'obligation de prouver la date eor- 
taine des lettres de change , ihùi» 

De l'institution du eonêtU judieùùnt^ 292. 
De celui que le tribunal donne à la personne 
qu'il nVjpaa reconnu dans un état de perte 
aMoloedela raÎMMi. Queb peuvent êln Jet 
motifs de cette (Iccision , ibid. Quel est l'état 
de celui qui est sous la protection d'un eoo^ 
aflUjadicuiiv. Dat aelaa qu'il peut oo ne peut 
pee faire sans IVusiitanee de ce eonaeil , 28S 
etaofr. 

QucUet tont le» eeneea qui eoutitiient 

tal du prodigue auquel le^i tribunaux peuvent 
donner un conseil judiciaire , ibid et suivant. 
Piatineiîon qu*on doit faire en matière crimi- 
nelle de celui qui est Iéf;érenienl privr de sa 
raison , pourvu d'un conseil judiciaire , de 
eelm auquel on a donné uA tel conseil pour 
cause de prodigalité., 294 , à la note. Celui 
auquel on a donné un conseil judiciaire , 
■lènM an prodigue , peut ensuite , selon les 
i jrcniiîlances , être mis dans les lions de l'in- 
tcrdictiuu, 294. Mais les tribunaux, saisi» de 
la demande de rétablissement d*nn eomeilt 
a*entpa» topoavoir de prononeer llntordic- 



tion d'office : ib doivent renvoyer la demande 
au conseil de famille, ibid. £t, par opposi- 
tion à cette règle, to eeoeeil de famille ne peut 
lui-même nommer un eonaeil judiciaire à celui 
qui est déclaré en état de prodigalité , Md, 

Pour la demande en déclaration de prodi- 
galité et de nomination du conseil judiciaire, 
on toit le* mimes règles qu'à l'égard de l'in- 
terdiction , 2^. 

Lorsque to mari est abaent et qu'il ne donne 
point de ttonveltoi , et qoeeette absence fait 
présumer qu'il est décède , on peut , sans 
violer aucune loi, donner un conseil judi- 
ciaire k la femme de cet absent , surtout n 
elle laisse des traces de sa prodigalité, ibid. 
Quels sont les actes sur des cho^t^s personnel- 
les à la femoM, que le prodigue, pourvu 
d'un conseil judiciaire , peut valaMetneut au- 
toriser ? 296. Si la prescription court contre 
le prodigue soui la protection d^n eonseO. 
ibid. Dans cet état, H peut valablement dii* 
poser par testameni , ioid. Qneik sont les ao- 
iee&iU par un prodigue , antérieurement nn 
jugement, et à la signification de CO jufn» 
mentt qui sont valables, ibid. 

L'interdit et le pourvu d'un conseil judi- 
ciaire cessent d'être dans cet état dès qu'il 
est prouvé que les causes oc 8ub»isteot plus. 
Pour la main-levée du jugement de cet état, 
on suit les mêmes formalités qu'on a remplies 
pour l'obtenir , 1 , 297 et suiv. L'interdit et le 

t>(>urvu d'un conseil peuvent eux-mêmes , de 
eur chef, sans l'assistance du tuteur et du 
conseil , dcmamler la main-levée du juge- 
ment (lui les retient dent cet état , ibid. ^to 
ministère public a provoqué d'office une in- 
terdiction , il peut interjeter appel du juge- 
ment qui prononce la main -levée . 298, 

Sur let dopationt entre-vifs et tettamenay 
V. Domationt. 

HiàMi l'interdiction , qui peut interjeter 
appel , et quels sont les jugemens contre les- 
queb on peut se pourvoir par appel ? U, 198. 

L'inteniit peut requérir une inscriptiMllé» 
gale sur les luens de son tuteuTi 152. 

lanoMcnov pourdémtnct en «MCâre dtr 
erimeê et délits. Il n'y a point de crime, point 
de délit dans la démence , II , 246. A quel 
genre de folie i*étend cette r^le , ibid. Il j a 
des imbécilles et des furieux qui commettent 
des crimes avec tout le discernement dont le 
commun des hommes est capable • AU. Let 
chambres du conseil et d'accusation peuvent 
renvoprer un accusé de la plainte d'un crime 
dont il ett prévenu , tant énonoer le melif t 
mais elles ne peuvent pas prononcer ce renvoi 
sur le motif qu'au temps du crime le prévenu 
était en démence : ellci doivent le mettre sont 
le coup de l'accusation en présence du jury 
qui a seul le pouvoir de décider cette ques- 
tion , ibid. et suiv. Si la démenée te déelam 
aptàtto^nme, lot ponrantat «Htcntj mai» 



Digitized by Google 



on les reprend dit qn'il reoouvre «a raÎMMl, 

247. Si l;i «Icmnice survient apr«*8 la con- 
danmatiou, on suspend aussi rexécuLion. ibù/. 
CaMc «itp«BM>n pour cauae de déoàence n'('<«t 

£ as une interruptinn de prescription, 248. 
'interdiction pour ilémcuce n'est pas une 
prauve qne le fait d'un crime est excusakto 
comme cause absolue de non volonté; le jurj 
peut décider que Tinlerdit a agi avec discer- 
MBMnt , et le déclarer coupable , ibid. Le 
cteseil de l'intenlit ne doit pas négliger de 
Ure poser la question, qu'au temps du crime 
il était dan* un état d'aliénation mentale. 248. 
Si cette question n'a pas été potée , et si la 
Cour d'aasbes refuse île la poser, le jury, re- 
connaissant qu'il était dans cet élut au mo- 
ment du cnrne, pourra le sauver de la peine, 
en déclarant dent un parjurm ennsdandtax , 
non, l'accusé n'est pas coupable, ibirl. etsuiv. 
Jorirarodence conforme cette opinion , U , 

248. Dmertotion ponr montrer cpi'en eett« 
matière le p;isst'- ne |»*nil lier le présent; que 
réciproauement les tribunaux civils et les 
Omn «Taffise* ne sont fM* Uét par l'étet ou 
Il <!rr1.ir.iti>.ii (l.> .K'riK'iire de finlerdit , 219. 
Celui (lui est dans un état de réniaii<m pour 

. CMHe de démenée, nVst eependant pas di»- 
pciisé (le réparer les dommancs a cau- 
sés. 250. Pemes rontre les tuteurs ou autres 
■ personnes qni laissent divagner des fons on 
<lcifurîeii\, ihiit. V. Tntei-dictian rncnta/n, 

lartamcTioa Ugale. £n quoi elle diffère 
de lIoterdMUon aseirtaiW, 2S»0. La règle tra- 
cée pr 1rs ort. 1123 et 112'» du C. civ. s'é- 
tend à riuterdiction légale du condamné à 
une peine afflietive ou infamante, 251. A le- 
giicd de^ aiicnatinn^ r>t cic l'administration 
des biens , on suit les rf^les que le C. civ. a 
preserilea pour Tinterdit m état de déoieMe, 
ihifi. Môfiu' observation pour le curateur ou 
tuteur qui lut est nounué par le conseil <lc 
famille. Exception , ibitl Effets de l int/erdic- 
tion b^ualc sous le C. pén. de IHIO, même à 
l'égard des mineurs, ibid. Effets de celte in- 
teniietion aont le C. pén. de 1832 ; 252. 

I«TBHDiCTtO!» temporaire. I);«ns quels cas 
le» mineurs f>euvent cire mteidits des droits 
ciriques et civils et de fiuniUe , par forme do 
correction , 252. En cjnoi consistent la priva- 
tion de ces droits, ibul. Cette peine ne peut 
être pnuioucée que dans les cas prévus par la 
loi, Utid. Effet de cette privation , 2ft3. Dans 
les cas de cette privation , l{i loi ne dési^rne 
que les tuteurs et curateurs ; mais , dans l'ac- 
ception de ces deux mots , on comprend tous 
ceux qui exercent des commissions qui répond- 
dent exactement à celles des tutelles et cu- 
ratelles, Md. Les subrogés - tuteurs et les 
adotnistratetini désignés parrart. 4ft4,sont-ils 
compris iIjM' cette (lisposil ion pénale? liaison 
de ooutcr , UuU. Le père condamné à cette 
prinÂiptt penti de l*«mda ceueil defaaitte^ 

■ACUnS. — TOUS u. 



eealiiner l'exercice de la tatelle ; mel». Hum 

ce cas, la tutelle n'c>t pim qu'une tutelle 
tiati%^ ^ 254. La conilaMiiialion ne peut pri- 
ver le pére des avantages attachés a la puit» 
sanre paternelle, ihid. V. Tutelle UgaU. 

iKTaRËTS à clwrge de I usufruit légal. V. 
Puiitanee p m imw Ue. 

iKTinln rémuiiératuires. Ce qn'OB enten d 
par cette expression, 1, 215. 

iNTKvàrs d'inêérita en Mlière dejeoeapte 
de tutelle ne sont pas usuraires ; on les ron- 
sidére comme une indemnité due par le tu- 
teur au pupille peur début d*enplid dei ca- 
pitaux, lésa. 

— du reliquat du compte de tutelle. V. 
Compte de tutelle. 

L'aoquérear de l'immeuble d'un tutenr 
obliiçé dVn conserver le prix dans ses mains, 
pend.iiit la minorité du pupille, n*ett poa 
dispensé de {lajrer les intéréis de ce pris au 
tnteur. II, 144 et 168. 

iKTÉRàTS (les errances tespectifet du mi- 
neur et du tuteur. V. Créancei. 

IvtMts oppoth dane un partage denne n t 
lieu n la nomination de tuleîifft ipéclaaB anx 
mineurs. V. Partage. 

l«TC«Maé. Tonte donatioa prohibée entre 
peraonnes incapables de donner et reoevuir. 
pent être annulée, s'il parait que le dona- 
taire est interposé ponr transmettre à Hnca- 

pahie V'. Donations. 

iHTtRPR&TK. Le mineur ne peut être inter- 
prète , à peine de nullité do l'acte oè il aurait 
hrjiirr dans les affaires criminelle.*. II. 242. 
Exccplauu dans le cas particulier des accusés 
ou des témoint sourds et muets, ibi./. 

IsiTEBBOf. noiRE cu matière d'interdiction 
mentale ce que la loi et rusa;.-e |)rcscrivcnt 
k ce aujet, I. 274. 

Iktkrrcption de péremption d instance, de 
prcNcription. V. ces mois et Rati/icalion. 

iNTBavaarioK V Appel. 

Invehtairr. Il peut être requis par tous 
ceux qui sont désignes dans l'art. 941 du C. 
proc. , I, 107. Il doit être fait en présence 
de l'esécutcur testamentaire connu . hJ8. et 
lui -même doit y faire procé<lcr eu ureseuce 
des prétendam droit, «Mk/. Dans les dix jours 
de sa nomination . ou du jour qu'il a eu con- 
naissance de ses fonctions , tout tuteur doit 
requérir la Urée des scellés, et faire faire 
l'inventaire en présence du subrogé-tuteur, 
ibid. Explication de cette régie, ibid. Ce délai 
de dix JOUIS étant de rigueur, toute négli- 
gence A ce sMjet entraîne des dommages et 
tnlérètsqu'on applique également au subrogé- 
tuteur ipii nét,'lige de reipiérir la confectiou 
de l'inrenlaire , ibùi. et suiv. Comment , à 
défaut d'inventaire , on estime les effets jno- 
biliers ; dans ce cas , les juges pouvaient dan* 
l'ancien droit ordonner que le tuteur ren- 
drait eomplede b fnleer anr aennent In H- 

20. 
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têm (iu rainear , ou d'aptrèa U ooaunaae re- 
nommée , 196 et Mhr. Ln p4ff«f et nèret 

n'étaient pas soumis à ce serment , 199. Le 
«léljiui d'invoitaire penire a la fenuBe le 

K Mirvîvant l'usufruit légal do ciif.nis , 
Lesermeot in liirm u'ett plus eu utwge, 
' QaébMmt le* elliete du éUmnt é*knm- 

taire dans la nnuvrilr Ir^'islalion. cl do quelle 
nanière oo arUtre le» dotninages ut intérêts, 
AU, ht taleor doit déclarer dans naven* 

Lairc ce qui lui est dû par sun pupillo à peine 
de déchéance , ibid. Cette dechéauce n'a lieu 
qu'autant «ytie le notaire Ta recpiis dVm bire 
la déclaration , ibt'il Explication de cctt»' rc 
gle, 200. Comiiu'iil il doit énoncer ses cnNin- 
ees non liquidéct . ibitt. Cette iléehéaiicc n'a 
pas lieu à l'r:;.ii d du suhroi.M' -tiit«"ur . ibiti. 
Comment le grevé de re»tituti«u) un matière 
de Mibsthution doit fiike iwrentairc . ibid. 
Dans quel délai et ou nrésonrc do qui , ibid. 
A défaut par le grevé rie le taire l'aire , le tu- 
teur à la sid»titution doit y faire procéder, 
ibù/. Et , à défaut par lo tuteur, loi appelés 
peuvent y faire procé4ler en y appelant le 



^revé ou son tuteur, et le tuteur k Teiécu- 
tion de la anlMtitalioB , âhu/. La préaence du 

^revé n'est pas indispensable , ibni. I^e cura- 
teur à la suooesaion vacante doit en Caire faire 
iaventeire «Ihh le délai de dn jeor», OU. 

C.V défait d'inventaire le rend responsable de 
toute perte <jui en peut résulter, 201 . Le 
jofe de paix doit d*oSee p e ter lei ■eeUéa 
dans toute suece^sion vaemv&^Aiff. ; mais il 
ne peut les lever <|u'en préteoeedu curalear. 
tUé. Diveraité d'opInioBS anr le quertiea de 
s;ivnir si le tuteur prrut se dispenser de faire 
inventaire des objets donnés, quand le tes- 
tateur Ten a dispensé . ihitt. Quoi quil en 
soit . le tuteur unit faire faire inventaire : 
cette tnrmalilé d'ordre public ne peut ^tre 
retranchée . 201. V. Scellèt . Binifim «tuf 
%fentaire . Intfr./irtinn , Subit itut ion 

Après la rupture de l'émanci^Mtion , le tu* 
teur doit faire faire inventaire des biena dtt 
mineur émancipé rentré en tutelle. 248 

IvnKS<K. Il e«t des circonstances où elle est 
un motif d'intcrdietioa , et même une came 
de rescision des aeles quand ila réanltant de 
la fraude. I, 265. 



J. 



Jw> Son iNit moral eonmc délataenent. 

Punition contie ceux (jui entretiennent des 
maisons de jeux. II, 123. Quels sont les ^cux 

Î' ne la loi excepte de ta prohibition , tNd. 
etion-' (|iie les pères , mères , tuteurs , cura- 
teun et proches pareus out le droit d'exercer 
pour faire restituer aux minenrs les aonines 
qu'ils ont penlues au jeu, tbù/ Cnnimimt la 
justice prononce sur la demande en paiement 
de tommea perdues au jeu, ibù/. Il est de* 

jeux où les miiu'ur> ne sont pas admis au bé- 
uélicc de la restitution des sommes qu'ils ont 
perdues et payées , si elles ne sont pas ex- 
cessives, îhi f. 

JxoKBt CBMs appelés à compléter l'armée. 
V. MUàaim. 

1t.v\ de hasnr /. Sur les peines pour con- 
travention aux r^lemens sur les mauuna de 
jeu, V. les art. 410 et 477 du C. pén. 

JorEi ns. V. Ji'ii 

JoUisSARCB </e< i/i oils cil'ils. Son caractère, 
I, I. Conunent Pétranger acquiert la qualité de 
Français parla naturalisation . iA/.7. Ses cnfans 
nés ctepuis sa naturalisation sont Français} 
ceux nés avant ne le sont pas : comment ils 
peuvent le devenir, I et 2. Quelle est la ma- 
jorité dont parle l arl. 9? Est-ce de la majo- 
rité du pays où l'étranger est né , ou de la 
majorité fi.\ée par la loi française ? 2 et suiv. 
Quels sont les droits de ses héritiers en France 



et dans le pays oâ il est né , lorsqu'au jour 

de sa naturalisation il avait vin^t-un ans ac- 
complis , mais moins de vingt-cinq ans , igc 
fixé pour la majorité de son pays r 8 et suiv. 
Comment l'enfant ik* de l'étranjjer. qui a per- 
du la qualité de Français, peut la recouvrer, 
4. Les eofans nés en France on dans un pays 
rtratii^er d'un père qui a jicrilu sa qualité de 
Français , suivent sa condition ; mais s'ils 
étaient nés ou eonçus avant la perte de celte 
qualité, ils sont Français, 4* 
Jk.chekt. 

Comment il transfère l'hypothèque contre 
un mineur. Il , 141. 

Dans les affaires qui intéressent les inca- 
pables , il serait nul «i le umislère publii; 
n'avait pas lu publiquement •«» concluaioaia 
à r.uidience. 11. 188. 

Quels sont les jugemens ùturioculoirtt sur 
l*intenlietion pour démenée dont on pent in* 

terjcter appel . 1^^. V. Re/trise iTimttmnm , 
Jiequft* ctfUe^ Appel, Arintragt, 

JvMitAiix. Pér^ Airvit, Smeoutiomê. 

Jocis. Pour être juré il faut être Igé de 

trente ans révolus ; tfonc les mineurs ne peu- 
vent être jurés, à peine de nullité de l'arrêt où 
ib auraient fii^uréen cette qualité, II, 242 Ce- 
lui qui est dans les liens d'un conseil judiciaire 
ne peut être juré, ibid» V. dtap. 19 , sert. 9. 
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LéoATAiaB. V. Donations et Testament. 
LéwTiWAtwwr ém mhm» naterel*. Elle ne 

rit êlrc> 'iiilr qii«< pjr mari.igi" stilni^^qucnt 
leur* père et mère , et celle léaitimation 
Mprie aVttiite «fuliauiiit oallt ont «l6 neon- 
nus avant la célébration du mariage ou (priis 
les reconaaiaaeot aiioulUinémait par l acle 
mètm de la eMébntioa , 1 . 8I< Celte lé^pti- 
tnatinn peut être conférée . clan» la même 
forme , aiu enfana naturela Uécédéa , et, dana 
ce cas, 6B0 profite à leuéa dcteeoduw, 81. 
Ceux-ci ne comptent que pour une tète ro- 
préaetttiiut leur auteur décédé , ibù/. Effets 
de le légiliiiuition , ibid. 

On ne piMii N-u'ilimcr les enfaiis adultérins 
et inceatueux , uièmc par mariage subM-queutf 
SI. Me «mt pas tneettaeux ki eofiin* dmitle 
mariage c^tl prohibé, niai^ qui peuvent se ma- 
rier avec la dispense du prince. Ceux-ci peu- 
v«t lèfitimer leurs enfans par mariage sub* 
•éipient, Aid. La dispense cluui§eeatMieaMnt 
Tétat de* personnes. 82 et suiv. 

La règle que nul ne peut rédaeMT on état 
contraire à celui que lui donne son titra de 
naiasance et la possession conforme k ce titre, 
•oeflre quelques exceptions h l'égard des en- 
fims nalureb. Cependant ces «iMOa peerent 
critiquer et leur ehangement d*ilat et la lé- 
• gitimation elle-même , 83 et suiv. L.i légili- 
aatioo na point d'eiiet rétroactil} elle ne 
dou» peint de droit aiui taeeeMÎoae odterCes 
entèriOnraeMnt, 84. V. Filiation. 

Ûaaniiss et Légitimité. V. En/ans légi- 
CMNct , Légitimmtiott^ FObÊtion. 
Lecj», V. Donations et Testament. 
Léatoa. Son principal caractère, JI, SO. 
Son eeeeptioB en minorité. Ll n c a pable est 

léaè par cela seul qu'il a contracté dans un 
élelinecapacité, ibid. Et le mineur émancipé 
etl Maè quand S oeàdelti bomca de réman» 

cipation. ibifi. Exception, U>iJ. Quand le tu- 
teur dépasse les attributioBs de la tutelle ou 
re eterimtiow do coMott de famille^ <> 7 > 1^ 

sion, même quand il y a absence de forma- 
lité» essentielles, 81. £ji quoi cette lésion dif- 
ihee de eelle qui réa ei l e de» emayiem dm 
mineurs, ihitJ. 

fiéfulation de l'opinion de ceux qui pré- 
tentlcnt , à l'aide d'une fausse interprétation 
«le l'art. 1305, que la lésion . même à Vé^strA 
des mineurs, na lieu que lorsqu'il y a défaut 
de jotlevaleordamleprn deiaclîose ache- 
tée , vendue ou échangée , ou quand il y u 
tout autre préjudice, 81 et suiv. Preuve que 
eetfilèmeest crron%,sMi/. LorM[uc le 
nctir a contracté en aoinorité , il a deux ma- 
nières pour attaquer ses engagemens per- 
sonnels ; par Faction en rescision pour lésion 
résultant de aoB incapacité , ci par l'action 
en lésion pour dé£iot de rateuc, ou pour 



préjudice sur l'objet du contrat , 84. Réfuta- 
iieit d etie objection qui tend h démontrer 

(jne les art. 1305 et I3<>8 reslen>nt «ans eflcl, 
SI l'on plaçe le* mineurs, à l'égard delà lé*ion, 
dans eee anira ailuation cpie celle de majeen, 
ihi't/. et <tiiv. Exemples qui prntivcnl l'erreur 
de cette objection, 85 et suiv. Autres exem- 
ples pour démontrer k quels dangers les mi* 
nours seraient exposés s'ils n'avaient pas la 
faculté de faire rescinder leurs enc.igemens 
pour lésion résultant de }eur încapacilé.i'é{</. 
Opinion fie M. Merlin sur re sujet , 86. Ré- 
sumé de cette proposition, que 1 incapacité 
du mineur est une véritable iiiioli } qoe la 
rnitinrifr n'en •iouffre atieime ; que , suivant 
la maxime d un célèbre jurÏMronsidte romain, 
tool ce qui a été inlro<luit en faveur des mi- 
neurs ne doit pas être tourné à leur préjti- 
dicc} qu'ainsi , pour éc iairc lealitiicr contre 
leurs ee^agemees « ils n*ont d'autres préju- 
dice à exposer que celui qui résulte de leur 
propre incapacité , 87 et suiv. Enfin que la 
restriction dont parie l'art. 1125. reieliveii 
certains actes qu^ils peuvent faire en mino- 
rité , ne fait point obstacle h celte vérité, que 
rineapadté est une nure lésion , et que celle 
léaion n'est pas celle dont parlent plusieurs 
articles du Code, en ce qui touche le quart, la 
moitié ou les se])t douzièmes du prix de la 
chose vendue « ioid. L'incapacité des mineurs 
dans les contrata Messe regalilc des conven- 
tions : or, tout ce qui blesse est une lésion ; 
voilà pourauoi rincapacilé est sjrnunjrme de 
lésion , Àm. Lorsque les mineurs sont admit 
à la restitution pour cause de li sioii résultant 
du défaut de valeur, auivaut Uut art. 783, 887 
et 167^ , ilt sont aoiuib aux mêmes régka et 
nu\ mêmes formalités que celle* «pie la loi a 
prescrites aux majeurs , 88. Dans ces cas , la 
prescription court contre les mineurs et les 
interdits , veiiml «lu rtief criiu inaji-ur, de la 
uiêtue manière qu'elle court contre les ma- 
jeurs , ibiti. Dans quels cas la lésion est ad- 
mise en faveur «les ni.ijeurs . il>i(f. KWc n'a 
jamais eu lieu en faveur de l'acheteur, H/ui. 
V. Nullités et Rescision, ou fiestitution. 

LtTTHcs r/e chfi'>!^'f Ou mil les mineurs 
peuvent en &uuscriie , i , 203. V. Acte* con- 
êervoÊQÎrte. 

hv.yiz de scellés. V Scellés. 

LiCITATloa. V. y ente et Pailfige. 

LiEO solitaire. Peines contre ceux ^ui ex- 
posent des enfuw dans en Ken lelilaRn. V. 
Exposition . 

LoCATwn . V . Bail. 

Loommrr du «sÛMer. V. lM|peues. 

Louage (Contrat de) ee ce qui tMobe les 
miooritca. V. Bail. 

Lotm. V. J^ecf. 
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MAiH-i.rvÉE «le l intenliclion el Ae rinsti- 
lulion du conseil juiliciairc, se dirige de la 
mênie manière que la demande en inlerdic- 
lion, et que celle de la nominaliou du con- 
seil judiciaire , 1 , 297 et suiv. Celui qui e»t 
pourvu de ce genre de conaeil peut , «ans 
hissii«tnnce de son conseU , proToqucT celte 
uiaiu-lcvéc . ibitl. 

Mair-lktbb de rinacripUon l(^a\c du mi- 
neur. CorniiuMit ellq ent valable* il, 164* 

Maisons Je Jeu. V Jeu. 

Mauo* de Juêdet reUlivement ans mi- 
neurs détedtaa par fonne de correction. V. 
Ifèuation. 

Majboh. V. M^oràé. 

Majorité A quel âge commence la majo- 
rité. Ses eOels « n général , 1 . 260. Il jr a des 
majonléa qui sont rommuncs h tous, et il y 
en a qui sont parliciilini p>. La majorité a ses 
degrés selon les actes dv la vie civile. Il y a 
deux sortea de majorités , Tabsolue ^ui est 
fixée à vtngl-un ans . vt l;i spéciale qui prend 
son origine dans les lois ircxception du droit 
commun , î&m/. On peut être tout ù la fois 
majeur et mineur, 261. ï,a majorité prend 
distinctement son principe dans le droit civil 
etdena le droit jMiuic. Dans le droit civil , le 
mineur est majeur pour certains actes; les 
Celkmes et les nommes h dix-huit ans pour le 
mariage. Il est majeur h seize ans révolus 
«lans Taction du crime, et avant seize ans s'il 
» commis cette action avec diccemeoient ; à 
'quime ans révolus pour déposer dans les 
iiflaires civiles-judiciaires , correctioundlea et 
criminelles ; par Témancipation , à quinze Ou 
à dix-huit ans : ii (ininze ans s'il est eiuaiicipé 
par son père, et à dixrhuit ans si c'est le con- 
aeil de famille qui Témaocipe . ibid. 

L*homme n'eat majenr qu à vingt^einq ans 
pour contnicter mariage . tbid. ,Dans le com- 
merce , on est réputé majeur h dix-hnit ans ; 
en matiièfiedc dispositions testamentaires , on 
est majeur h seize ans pour donner moitié de 
ftes biens , et pour 8*enHUer on est majeur 11 
dix-huit ans , ibiti. 

D.Tns le droit canon , il ne peut s'engager 
dans les ordres sacrés qu'à vingt-cinq ans , 



MAtADia. FraiadeflMladie du mineur. V. 
Dèpenaeê. 

Mandat. L«" nuiulat ne convient p;is au mi- 
neur non émancipé , par la raison que celui 
qui ne peut contreeler poer aei^m ê me ne 
peàl contracter pour un autre. II . 124. 

Les mineurs commerçans sont exceptés de 
cette règle pour leun amûrea de com m a we , 
et les mineurs éin.iiicipés qui peuvent consti- 
tuer un mandataire pour la gestion dea aflai- 
radnrinialntion , penvon 



Dans le droit public on n'est majeur (|u'à 
vingt'on ans ; mais, en général, le<> lois exi- 
gent dana une foule de fonetions, un â^'e pina 
avancé. Aperçu de ces foncticms , 262. 

La majorité des rois de France est fixée à 

rtone ana eommencéa et non accoiuplia ^ 
^ 

La simple déclaration de majorité (sans dol) 
n*ert pat un empêchement à la rotitotioii 
des mineara , II , 180. 



rea dont Ha ont 

aussi se charger d iin mandat, mjis seulement 
avec la simple garantie des faits de probité , 
12S , V. mUiii , Smuitm . iUteiêmn. 

M \T(i>ATAiRE. Le père pont constituer im 
mandataire pour émanciper ion enfant mi- 
neur, I , vA> 

MAiicnA>nK publique (femme mineure). Par 
qui elle doit être autorisée. Effet deoette au- 
toriMtkm , K2fi8.V. Bmmnm^mtiM^ «ommgr. 
eiale , sect. 4. 

MAHCHAitDiaea. V. Meuble». 

Mari mineur. Etendue de sa eapadié dana 
cet état, I, 24S. Il ne peut autoriser sa 
femme mineure à taire le commerce, 2&9. 
Qaelle est Tétendue de m capacité dans l'é- 
tat de l'émancipation commarciale* 2B2. V. 
Mttria^e^ Emancipation. 

Mamaob (eèlébration du ). De l'institutioii 
du mariage en général , 1 , 33. La séparation 
de corps , l'adultère , l'abjuration de Tuu des 
époux à la religion , l'impirissance constatée 
de l'un ou de l'autre dea époux . la consom- 
mation du mariage après la célébration ne 
donnent pas lieu à sa dissolution , 3.3 et suiv. 
Les mineurs légalement autorisés ne peuvent 
alléguer leur incapacité pour provoquer la 
dissolution de leur mariage : ils ne peuvent 
en demander la nullité que dans les cas prévua 

{>ar la loi. Rcsponsafailm morale de ceux qui 
es dirigent et autorisent dan^ leur choix, ibitJ. 

Capacité nécessaire aux mineurs pour con- 
tracter mariage , 36 

Prohibition de contracter 
certains degrés de parenté 36. 

Consentement Iwre sans eontrainte, requis 
pour la validité des mariaijes , el consente- 
ment indispensable de ceu.\ qui ont le pou- 
voir d'autoriser les enfans de Aimille k eoa*' 
tracter mariage . 'M Comment les enfans na- 
turels reconnus et non reconnus doivent être 
autorisés , 87. 

Fornialilés relatives à la célébration du 
mariage à l'égard des mineurs ; actes qui sont 
néemsaires pour la formation de ce eontnl; 
peines pécuniaires et corporelles auxquelles 
s'exposent lesoillciers publics qui contrevien- 
nent aux formalités prescrites par la loi , 38. 
Le minisière public doit prorôquur Tappli^ 
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«ation de ces peines et de lanaende k laquelle 
toutes les parties tout tenues dans le cas de 
contfaveotion , même contre ceux sou* U 
pttisMnce desquels elles sont , 38 et sttiTant. 

Il y a deux sortes d'empécliemens au nia- 
rMfe ; celui <|ui se fait par ude oppoaitioa « 
et eelirî q«î reiaHe de b prohibitiiHi de la loi 
ou des contravcut idtiN .ui\ rèplt's dc finit 
cinportant nullité du mariage, 39. 

Queb sont ceux quioat le droit de t'oppo- 
ser. Formalité à ce sujet - 39. I.<' droit de 
«opposer n«si pas indéfini : il iic s étcud pa« 
aU'Oelk det drconttanees nrérues par la kri « 
ibid. La disprnporlinn «le lu forlune , le rang 
élevé à côte de 1 état du prolétaire , les dé- 
iMita phystqee^eeiades qualités nonka ne 
sont pas au ootabre d«a enpécheiMm, 40 et 
atuTantes. 

Le earatenr do aûneoff émancipé peut for- 
■er opposition ra ouriag^ de Mm ptqpiHe' 
teancipé, 242. ' ^ 

On peut s'opposer au aianage de celui qui 

donne des signes de démence ; mais l'opposi- 
tion ne peut être formée qu'il la charge de 
provoquer rintcrdiction et «Tj faire statuer, 
41 et suivans. Quels «ont ceux qui i^ont ex- 
ceptés des condamnatious à des dommages et 
intérêts , dans le ces da rqet de reppoailion. 
Danger de prononcer , dans certain* cas , la 
compeiisatiou de dépens dont parle l'art. 131 
de d. proe. , et suivantes. 

Demandes en nullité de mariage, 43. Cau- 
ses qui autorisent les demaudes eu nullité. 
Queuae «ont iet per$onne:> qui ont dfoUde 
le» former. Dans quel délai. A quel &ge cora- 
pèlent l'époux mineur n'est-il plus recevable 
a attaquer son mariage par voie de nullité , 
43 et suiv. Modification de la règle des nulli- 
tés du mariage dans certaines circonstances , 

44. Dam quels cas les demandes en nullité du 
nariage aoot non reoevablei « 44. Dans quel» 
eat et & auelle époque k» odlaléninx m les 
eufans nés d'un mariage du vivant des deux. 
époiuL peuvent intenter la demande en nul- 
Iné, 44 et suivantea. Soua les modifications de- 
Tart. 185 , le ministère public doit demander 
la nullité du mariage du vivant même des 
époux , et les faire condamner à se séparer , 

45. Réflexions sur plusieurs questioosi relati- 
ves à U nullité du mariage , 46. 

Obligations , droits et devoirs qui naissent 
du iii.iriaj^L' tlout les règles sont comuiuues 
aux époux majeurs et mineurs. Ainsi, lor» 
Biloie que le nari est mineur et la femme est 
majeure , la pui^<s;|^ce paternelle appartient 
exdusi veulent au mari, I, 45. La femme 
scteit-elle majeure , qu'elle doit obéissaDce à 
sou mari mineur, parce «pic tel estaa4iircr> 
fet de la puissance maxtUlc , ibid. 

Les époux mineurs doivent des -alîmens k. 
leurs cnfans, scion leur rang et leurs nioycn.H, 
même à un âge où ceux-ci seraient dans le 



cas de pourvoir & leur existence , s'ils sont 
dans le Desotn ^ 46 et sutv. Un enfant est en 
état de gagner sa rie entre sept et huit ans , 
47. Femme séparée de hiens. Comment elle 
contribue aux alimeiis des enfans pendant et 
après leur minorité , 46. Autres règles rela- 
tives aux o/ûnefTs, 47. V. Contrat ttt ma- 
rinf^e , cil 35 , Ester. 

MxaiACB des eofans de l'interdit. Autorisa- 
tion donnée an totenr de leur père interdit 
pour former cet élablisscuient selon ses fa- 
cultés , et stipuler les convcntioos civiles du 
mariage à ce sn)et , 288. 

MAitiAGE. On nomnu" mi tut< iir ad hoc à 
l'eufaut naturel mineur qui veut contracter 
mariage. V. Mariage et 7\tt»lU. 

Mahiacb de lu mère naturelle, tutrice léj^ ile 
de son enfant mineur, lui fait perdre cette tu- 
telle si elle n*a pas été namtenue par le 
conseil , I . I!^3. 

Blxmixcx (conventions civiles du). Par leur 
contrat de mariage , avee le eoosentenent et 
l'assistance de ceux dont l'autorisation est re- 
quise pour la validité du mariage, les mineurs 
peuvent se faire des donations réciproques 
ou simples tie tout ce dont la loi permet 
aux époux majeurs de s'avantager ; ils sont 
habiles à faire toutes les conventiuDs dont oe 
contrat est susceptilile ; entin ils ne sont pas 
restituables cnntrc les conventions portées 
dans ce contrat , Il , 100. 11 y a seulement 
deux exceptions à cette règle génémlc : Tune 
est relative à rafl'rancliissement de l'hyiiotbè- 
que légale , et l'autre à la permission donnée 
.1 la femme d'aliéner rinimeuMc dotal, 101. 
Eniuncipés de plein «Lroit par le mariage, ils 
cessent d'être sous la puissance paternelle du 
jour de la célébration, 100. Différence de 
l'émancipation par le mariage de Témancipa- 
tion déclarée. Ils ne peuvent pas être privés 
du bénéfice de l'émancipation , même pour 
l'une des causes dont parle l'art. 465,(frM/. 
Le mineur marié peut administrer ses biefix 
et ne peut les aliéner. Pour les objets de son 
admimstration , il s*oblige personnellement 
sans espépancfr de restitution , 100. 11 ne peut 
aussi qu'adminiftrer les biens de son épouse , 
et il ne peut autoriser sa femme , méoM ma' 
jeure , i{ue pour les actes (pii ne sont ŒM de 

Sure administration , 101. £>i elle est séparée 
e biens, ou mariée sous le régime dotal , 
elle peut recevoir les revenus dv. ses Mon-» 
parapbemaux ^ elle peut passer des baux de 
neuf^ M» , et fîure tout acte de pure adminis • 
tration . ibiJ. Qui peut se prévaloir de l.i 
nullité dont parle l'art. 225 , et qui |>^ut la 
ratiSerf &iai Les époux mineurs peuvent, 
comme le^ époux m ijciu s , c(uivenir par leur 
contrat de mariage uu'ds ameublissent et met- 
tent en communauté la totalité d*un immeu- 
ble, ou seiileiticnl jusqu'à concurrence d'une 
certaine somme. Uéiutalion de Topiuion d'un 
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autour qui prétend qneeelto f— M a^appav^ 

lient qu'aux épojix majeurs, 101 et smv.ins. 
ils pcuveut fUpuler qu« lu totalité de U corn- 
nMuivti ■ppartieodni «a turirivant on k Tua 

• I fiix seulement . 102. Si l.i femme prnvo<|ue 
la M-|>aration de biem jutliciairc , le trilMin»! 
floit lui nommer un otrateur ai/ kee , par 
Mnalogie à l'expropriation forcée dont parle 
IWt. 220K du C. chr.. IO4. V. Hépattion 
d» «M^* d Emawiinuion 

Marias (.ipprenti<). \ . Milituirt» . 

MAT£ai>iTé naturtlU ( la rcclicrclie de U ) 
wl admite. V. FUiatiam. 

MéniciKi. V. Àwrtentcnt. 

MiDiCAMKKT. V. AttorleiHent. 

MEUBRFg dia conMsil delaaille. V. fla n aa tf 

lté fa m il If. 

AIÀKK i la à défaut du père , pcut-faire 
oppoailion ao OMriafeée m* eafiini, 1. 27, 39. 
La mère survivaiilc non remariée . ne peut le 
faire dcteair qu'avec le concours de dcui. plus 
proches parent 92. Celle remanée ne peut 
avoir la jouissance de« biens d'un enfant de son 
premier mari. Le père peut nommer à la mère 
surrivante et tutrice, un eonteil tpidut^ V. 
M ariÊ Êf p ^ TuieiU, Ém me^mtion. Voyessur- 
lool cequi est compris dans les prérogatives de 
la totollo de la mère, delà p. 133 h 136 du 1. 1. 

Miaa itmturalU^ est tutnœ kgale de aon 
enfant naturel mineur, I, IfiO. 

1IBVM.R.S Quelles sont les choses quel.i loi 
«omprend «iaot œlte eMveasion ; désignation 
«le eeaeiMM6«.],SOI. P i ÉSrence qu'il y a entre 
eeschoseï et le» objets mohilicru que désigne 
l'art. d2S, qu os ne peut faire rendre on aprè» 
aroir obtenu Tavît du conseil , Aid. Qude 
sont les meubles (jue le père i-t mère ont le 
droit de conserver eu nature , ibid. Dans quel 
eaelea père et n rfre — I la jouispance légale det 
meubles en n.iture . et dans quels ca« ils sont 
tennt de les faire vendre , 202. Ib aont tenus 
défaire à lem* fraia inventaire et eatimetlon 
àju.ite valeur , de roux dont ils conservent 
la jouissance en nature , »bid. Cette estima- 
tion se fait par experte, en priacnee dn to- 
broi,'é.tufrur , ibUi. Fnusdont ils ne suppor- 
tent qu'une partie quand ils ne conscnrcnt 
qn^ane portion de meaUee en nature , ihid» 
L<*s créanciers du mineur f)nt le droit de faire 
vendre les meubles dont le père ou la mère 
a la jouissance léfjale, ponr £tre payés do 
leurs rréances , 203. Opinion contraireh relie 
de M. 'l'uuillier, sur le paiement de frais, 
ikté, Leapère et mère doivent rendre au mi- 
neur. .1 s«)n émanci]>alion ou à sa majorité, 
la valeur estimative dos meubles qu' ils ne 
peuvent représenter en nature, et ils ren- 
dent ceux dont ils ont fait usaçe , ilans l'état 
où ils se trouvent au temps de la délivrance 
du Bsineur, aHla en ont «aé mna bImw , Aàt. 
t't suiv. 

Ik ne penrcnt se dispenser d« rendre ccu\ 



qnl «KÎalent enMiIttre, mlfeM m oftenlle 

montant de rt-ttimation. ibùl. Le père ne peut, 
|>ar sou testament, diminuer Icffel ae la 
j o nis mn c e légale dea biens de ses enfin» mi» 
nciir>. . ipif- S I femme tient de la loi , ihid. 

Qiici» 3>uiJt le» meubles que le tuteur datif 
doit ou peut conserver en nature ihiit. Dene 
quels L'a» il a besoin de r.i\ is du conseil pour 
couserver eertains meubles. '2U4. Uesponsabi- 
ytédtt tuteur qui ne prend pas cet avis, ibirl. 
Il doit r(msi'rvi'r les tableaux de famille, le» 
armes, cei tauu bijoux et autres objeta de 
véuriation, 1^/. 

Quelles sont les formalités que les tuteurs 
datifs et les pères et mères eui-mémes doi- 
vent remplir pour parvenir d'une lasuifiie 
régulière à la vente aes meubles des mineurs. 
204. et suiv. Les meubles ne sont plus comme 
dans Tancienne jurisprudence . moM» itiUa 
^oue$iin. Dans quel d«hi . ikùJ. En quels 
lieux, 205. Les principales formalités consis- 
teul à ne faire la vente qu'après la déluré de 
riuventaire , en présence du subrogé-tuteur 
oft à donner une grande pabticàté par des alB- 
cbes ou placards . 206. 

Si les meoblea paraissent de non do voleur, 
aue doit fiiire le tuteur pour éviter les fnlâ 

(les formalités pourparvcair à la rente? ihid. 
Maeavaad'aa enfantnourcau mk. V. Jmjkmm 

Militaires Leslois militaires qui intéres- 
sent autant l'état delà minorité que celui de 
la majortié, aont dea Mi d*esception. II, 
253. l'ont Fr.mraisigé de di\-h(iit ans .jouis» 
sant de ses droits civils, peut contracter un 
onrAlement volontmre, dUt, Avant dfaiiJtnit 
ans résolus, il ne peut le contracter ^pnldw 
consenkenent de son père, ou do m aiffit 
a or v i v anto , on deaantmenr datif, Hg ulem c u t 
autorisé par le conseil , ibid. L'enç»i.'em<>nt 
ne peut être contracté que pour six ans, ibtd» 

Dm jeuneagena oui sent appelée an aervieo 
militaire de plein droit h rin»t ans révolus, 
du domicile où ils sont ioserits , 256. Queb 
sont ceux qui peuveirt être appelés an tirage, 
faute de représentation d'un extrait de leur 
acte de naissance , ibid. et suiv. A quel âge 
on peut être aeua egfier , 9Ud. Disposition» 
relatives aux exemptions cl di5p««nsi»s, ihift. 
Dans les questions judiciaires de ce genre, le 
pvélet peut intervenir dam rinalanee, et il 

f>eut se pourA-oir par tierce-opposition contre 
es jugemcus obtenus en son absence, 257. 

Comment se coutraeirnt le» rempbnwneua | 
f|iHdlf*s sont les ron^litions ilu remplai-.Tut et 
(lu i-em|>lacé . ibut. Hesponsabilité du rem- 
placé, Md» Le contrat fait parle rem plaeé 
mineur non émancipé . doit être autorisé par 
le conicil de famille et iiomolo^ué par le tri- 
bunal , Ihid. Si le mi neu r est émancipé , il 
doit être assisté deaoneuntour, «lad. JBxctp* 
tiou , ihitt. 
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Le rapport des somm»"s payée» par les père 
«taièrepoorte remplacempntdeleur enfant, 

*c fait par le remplacé . k iê OtMM de* bieM 
de leur «iicoes^ion , ihùji. 

État de la légiilation m iiiMti<<re de l*ab> 
aepMdcs milit.'iiretdoiltoiiii'a poiiiildenoil* 
▼die», II, 257. 

Qael est TeRet dm loU militaires h Tégard 
des mineiirii «pii sont loiu le coup de in sim- 
ple diseîplinc , ou des crimes et délits mili- 
taires . 258 et suiv. Héfiilation d'an arrêt de 
la Cour de cassation (|ui place nn mineur de 
seize ans sous Tinfluence de« lois d''e)lception 
relatrres aux militaires, bien qoe ce mineur 
ait contracté l'engagement de servir dans lar- 
roée maritime sans l'autorisation de celui sous 
la puissance duquel il était , JtOO. RéflexIoQ 
■ur la confosioii dans laquelle se trouve ae- 
tuellement la législation relative aux armées 
de terre et de mer, 262 et suiv. 

Gomment le militaire mineur cesse d'être 
sOQtf rautorité de la puissance paternelle Ott 
lut^lairc pour sa personne, 260. Mais s'il 
n'est pas émancipé suivant Tasage de Téman- 
cipatiofi , il reste en tutelle pbvr aea MeM 

josairà viiigt-iin iim accom|dis , t'bù/. 

MiaaoAS. Cette qualité étant commune à 
fou* «eux qvi sent d«i« TCtat dlncapadlé hl 
pliH .ThsnIiK» pour dis[)<>it'r de leur persUBM 
et de leurs biens , et à ceux qui sont en paflitt 
Miéi ée cette IneepMiléi mt rémandpationi 
on a tr;iitr (l(> cet état civil , sous le titre uni- 
que du chap. 1 1 , dans lequel se trouvent 
Kémilt to«M m degré» dèMff*OMfia. V. Mi- 

ttotitr. 

Mnrisriaa publie , est dispensé des tutdle»| < 
tm attnlMitfofM. D eat le protecceot des p^r» 

sonnes qui '(tuf r;ip.iMe9 de contracter, If, 
188« Led délibérations du conseil , sujettes à 
rhonotogalion «vdtrivenl être préalablement 

cnmfniinif|oêe9 au ministre public. Et toutes 
les pièces relatives aux affaires des incapables, 
doivent ansel lui être eottMtMftqtfé^i , mAmtf 

dans celles qui int/ressent personnellement 
les femme!* innjcurei uu mineures, quand 
même elles seraient séparées de bietlS, SMt 
Dans les iifriirc» d'audience, il donne ses 
conclusion» publiquement , autrement il v 
aoraHMllttè, IW. Lo d«fadt deeoanNmi-* 
cation ne firme pas une ouverture de cassa- 
tion : on ne peut dans ce eus que se pourvoir 
par la t<»o de la requête dvile, lUa. En fè- 



néral , le ministère publie exerce ses fonc- 
tions par voit! de réquisition, et non parvdie 
d'action, ibùl. Il ne peut interjeter appel, à 
peine lie nullité, d'un affaire intéressant uu 
mineur . et îl ne peut même pas poursuivre 
«roliice la convocation «l'un conseil de famille 
à reli'ct de nommer un tuteur ou un curateur 
à un mineur. Jurisprudence unUbrine sur ce* 
deux points , ibùl. Lorsque dans une snccoi» 
sion il y a des mineurs . ou des interdit» , on 
des abseiis , il peut d'office faire apposer les 
scellés , ibifl. V. le 'ij .H fie In xect. R iltt chay. 
12. V. aussi Appel ,Si-eUt's . srct. 2 du ch 

Il est des dreonstanres où le ministère pn- 
blic peut provoquer l'inferdicf ion d'une per- 
sonne en état do démence ou de fureur, 271. 
Il ne peut provoquer la convocation du con- 
seil de famille pour déliliérer sur l'interdic- 
tion d'une personne dont la famille est con- 
nue, ibifj. 

MiaoRiri. Les lois romaines établissaient 
des dégrés de minorité suivant la pro gf es ai on 
de l'intelligence humaine ; nos lois ont fixé la 
cnpaoité des deux sexes k une époque inva- 
rieble^ ft vingt-cinq ans accnmplisi Ahiti les 
personnes sont dan» un état de minorité ab- 
solue jusqu'à vingt»4m ans révolus. Elles sont 
Cb Pvtie déKéoa de cette incapacité , avant 
cet âge, par le mariage, ou par l'émancipa- 
tion déeUrée, on pour certaines choses que 
les lob exceptent de llneapadié f^énêraU* 
comme l'enrolenient militaire, dans les dé* 
lits , pour disposer à selae an» de 1« moitié de 
toioB iea biens. Silnafîen de la minorité d*4- 

Ïr^s la(|nelle on établit qu'on peut être tout 
la fois mineur dans, une action et majeur 
dans une autre, I, 102 et suiv. V- Mmforité. 

MomiMBns (objets). Discussion des objets 
mobiliers et des meubles appartenant au mi- 
neur sur la ponwiit» dn «et eréaneîers. V. 

Rxpropriatinn . 

MoaoMAiiiAQci et Monomanie. Priiicii>at 
caractèredecegcnredefblie. V. ttOuréieUon. 

MoBT civile. Son caractère et ses effets. V. 
Privation des droùs civils^ Donations et StsC' 
•teuitntê. 

MowT naturelle p;»r «uito de condamnation 
pénale. V. Privation des droits civils. Quand 
die peut êtiV" pronoueén conCre les nfineiirs. 

V. Peines. 

Mdbt. V. Sourd-MueÈf et Curateur ««^ 



If AfSrtAfrtfB. L'Mfiint n'acquiert ses rfrolfs 
eivils qu'autant qu'il est né vivant et viable , 
I, 15. Si on le présente sans vie à Tofficier de 
Télat-civil . celui-ei ne doit pas dire qu'il est 
déccilé : il doit déclarer sur les registres qu'on 
le lui a présenté sans vicj cet acte , quoique 



porté sur les registres de décès, ne préjùge 
rien nu fait de viabilité ou d'inviabilite , (éuf. 
Dans quel délai et par qui les déclarations do 
naissance doivent être laites , et leur forme , 
ibiti. Peine cnr()oreUe et pécuniaire r(uilie 
oeux qni ne font pas les déclarations de nais^ 
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«uioc dans le délai ;dreoMtuiees qui letmi- 

ilenl excusables , 16. Comment se font les 
déclarations de naÏMance à 1 armée, et par 
qui elles sont reçues , jMt/, V. N^nm H Pri- 

nnm$. Fiti'itidU ('rir,iteurtUt VC/ttfWt ÂCtOtt' 
cJiement, yiable , Fie. 
NAmsiaMBHT. Le minear non émaoeipé 

peut rc-ocvoir «itic gnmm<* iiHiliilil n; nu im- 
mobilière pour sûreté de i engagcuicut qu'on 
a contracte envers lui ; dans aucun eas , il ne 
peut liii-mènie donner une telle rlinsr pour 
garantie de ses eugagemens. V. Obltgnlions 
et NmttiiÀs^ II , I3S. Exception en laveur du 
mineur commerrani nu du mineur autorisé ;i 
. faire unobjct de couuuerce, ibùL Distinction 
à leur égara en matière d'aatichrèse , ibid. 

NATuiAiMATioii. V. Joui iffu èea du droiu 
cU'iU. ' ^ 

NâaociAKT (minear). V. faseiieijvalMis 

commerctiilf . 

^iis et à naître. V. Eti/àtu et Donation» 
contraclufllcs. 

Kocts. Djus quel cas la femme rfiii pnsse 
à de socoudea noces conserve ou perd ia lu- 
lelle daa enfin» de aoo premier aiariaae, I, 
IS5. 

Nom. On ne peut donner à un enfant na- 
turel le nom de celui qui ne t'es reeennaft 
pas le père. V'. J-'ilialion. 

Nom. La famille de celui qui a reconnu 
qn*en enCsnt eat né de aes «Mvrea adultéri • 
nés . peut empêcher au*un tel enfant porte 
le nom de «on père. V. FUùuion , Prénoms. 

NoHivATiov d*an tnteor, d\in tubrogé- 
tuteur. V. Conteit «h Jamttté, TkUur et 
Subrogé- Tuteur. 

— du euratenr & mie ■oocenion tous bé- 
néfice d'inventaire et d'une succession va- 
cante. V. Curateurs 

NoTAiRU. Leurs fonctions dans les inven- 
taires, comptes , liquidation et partage dea 
abscns ou présumes tels, I, 28. 

Les notaires sont tenus , sous rc:>pousabi- 
lîté, d'affidier dans leur étude les jusemena 

3 ni prononcent l'interdiction pour démence 
e tout individu, 285. *A quel arrondissement 
cette formalité s'étend, «Km/. 
KovATiov. Son caractère propre. Elle ne 



Oblicatiohs Leur définition et leur divi- 
sion scion la situation di s personnes qui con- 
tractent, n, 51. Les mineurs sont incapables 
de contracter des obligations. Exception, i'6i</. 
L'obligation faite entre un mineur et un ma* 
jeur, n'oblige que d*un cdié et non de Tau- 
trc, ibûl. Nécessité île ce principe à l'égard 
des incapables « OUd. Ainsi, ils ne peuvent 
«"obliger emc-mimes , et aont capabiea d'o- 



pent iVipérer qn*eMlre peraoMiet cepeMei de 

contracter. II. 61. Les luiiicnrs ('■in.incipés , 
même les minenrs commerçant , ne peuvent 
la eonaentir au préjudice des {{arantirs qui 
résultent de la -nature de» cnntr.il'*. Exemple, 
ibUl. et suiv. Les tuteurs et autres adminis- 
trateors des biens des ineapablet , ne pett« 
veut changer Icur^ droits pur Tf-fTct de la 
novdtion , sans autorisation préalable, <i2. 

Elle n*a pas lien par le aimple anrîié de 
compte de tutelle, même par m traité, I, 
2*4. V. AiiUUé» , sect. 2. 

NoujTis. Leur définition. Corrébtîea qull 
y a entre les ntdlités et les actions en rescision 
ou restitution, résolution, résiliation, ratifi- 
cation et lésion, II, 62. 

Prinrip(> drs ludlités. Ij.icune dans les lois 
sur cette ni.ititMe : (e moven de les reconnaî- 
tra est dans l'arbitraire de la jurisprudence* 
(lu nioiii-i tiaus le plus praiid iifimltre de r.is , 
d'il. Uualiticatiou que les auteur^ leur don- 
nent diversement dans leurs nombreuses di- 
visions , 64. Importance de rélatdes nullités 
sous le rapport <les miuorités Exemples tirru 
de deux arrêta de la Cour de cassation, 6 î . 

Un les distingue en nullités de droit public 
et en nullités de droit particulier. Les pre* 
mières sont iroprescriptiides , les autres se 

iircscnveut selon 1 état des personnes ou se- 
on la nature des contrats , 65. Leur diffé- 
rence essentielle dans le droit d'exercer le» 
unes et les autres , Md. D'apréa le «^oifica- 
tioD la plus commune que les antenn attri- 
buent aux diverses nullités, on les désigne 
•ous U quaiitication de nullité absolue oi» 
radicale, de mdUtés de droit et de plein droit, 
de nullités communes ou respectives, de nul- 
lités relatives , de nullités odieuses et favo- 
rables , de nolli^ aam grieb , de nullitét 
substantielles et intrinsèques, nu plnttU de 
nullités résultant de l'omission d un objet ou 
d'une fomulité essentielle, 67 et suiv. Expli- 
cation, exemple et développement stir la na- 
ture des diverses nullités, ibid. V. Jicscùion 
ou Rutitutiom , Riaoiation on Ré$Uiation et 
Rati/ication. 

Sur les nullités de célébration de mariages^ 
de contrai da mmriagt. d*er6«tre|§v, d*fy/w- 
lAéyne / ^ f fa t V* cw mois en pmt tiê u U tr, 

0. 

bliger les autres. lia peuvent opposer leur 
incapacité . et on ne peut s'en prévaloir con- 
tre eux, ô2. Dans quel cas les obligations 
civiles sont valables a leur égard comme s'ils 
étaient majeurs , 11 , 52. Des oMi^' liions des 
mineurs étrangers pour objets nrcessaircs .\ 
leurs besoins. Observations sur la restric- 
tion de ia loi du 10 septembre 1807. Des 
enlans en bas-àge , 52, ^ noj«. Entre le lui- 
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ueur et le tatcnr il y a obligation réciproqae 

r Bries choses qui aont dans riittributioo de 
tutelle, 52. Dans quel cas rnhli^ation de 
la femme mariée mineure ohlif^c le mari , 
Aid. Bxenple« AU. Ces règles sont anpii* 
cables aux enfans mineurs à l'é-iard de leurs 

itère et mère et de leurs tuteurs tiatifs dans 
'iiMice de cerUinet eiiotea , 53 

Lm mineors sont tenus de leurs obligations 
civiles, sans restitution, qtiand elles résultent 
tTwi délit ou iruHqtuuii-aélit. Exen)|>lo. i/>///. 
Dans les obligations contractées sans fraude, 
les mineurs sont tenus de rendre ou tenir 
compte aux créanciers de boone foi les eho- 
Mt dont iU ont profilé , ou jusqu'à concnr- 
tence de TaTanlage qu'ils en ont retiré , 54. 
Exemples d'après lesquels on établit quand 
lei obligatioiia de ce genre sont ou ne sont 
pet ▼aJables , oa ne le sont que pour une 
partie . ibid. Autre exemple des ooligations 
oetureUe» ci civile* qui exutent awu convea- 

Comment les obligations des mineurs éman- 
cipés et des mineurs commerçans soot vala- 



bles , ibùi. Dans quels cas les obligations de 
rinterdit anténearet i ton interdietioB aont- 

elles nulles , 28fi. V. Emanctftatinn . Mit- 
riage . Uéftôt , A/uUitèa , Hescisioa , Hettàu- 
iiom et Jèmt de confimtet. 

Offres rMU», V. OM«%Mf«M CC Hyf" 

thètiue. 

Omicmoit ao mariage. V. M4ria$0. 

— & la reprise dlMlanoe. V. ReprUt d'à»' 

tunce. 

Oppositiohs. Le mineur émancipé peut 
faire toutes oppositions pour la coniervatioa 
doj SCS créances et droits. V. Jeu» eoiutt- 

vatoirei . 

Le curateur md hoe nommé h la feiome 

jniueurc «lont on exproprie les biens contre 
elle , doit assister à Tordre pour surveiller 
la «listribution du pri& de Tadjudication, I7S. 

\' Il ypiythètfues . 

UAJ>HXLixa pauvres. V. TuteUtt et hos" 
pieu, 

OcTSAG* k la padaar. V. dUeitttt mx 



P. 



Paibhknt Diverses manières de payer, 
11 , fiA. Pour pajrer et recevoir valablement, 
il liiiiik être capable de eontracler. Exceptions 

selon la nature des cboses et selon Tctat et 
la qualité des personnes. Exemples , 57 et 

Le paiement fait h un incapable est vala- 
l»le si la chose a tourné à son profit, ibid. V. 
Millîitdf. 

pAirMEH!? faits par un mineur comatfffaBt. 
Commeut ils sont valables, I, 255. 

PAaam et JUiii. Quels sont ceux qui peu- 
vent former opposition au mariage ou en de- 
mander la nullité , 39. Le concours des deux 
plus proches parens paterneb «fi néoessaira 
a la mère pour faim détenir aon flofiult par 

forme de correcUon, 92. 
Pabi. V. Jeu. 

Part. V. Portion hérèt/iiaire. 

Paatacb de succession. Son caractère , son 
bot et M* eihts en général. Il a lieu entre 
MiyewSf mineurs, interdit», et généralement 
entaPe majeurs et incapables di> contracter, 

20. Toutefois il ne peut être fait , à 
gard des incapables, que dans des formes 
authentiques et aveè puolicité , ibid. Le par- 
tage définitif a lieu de deux manières , 1 une 
per division des biens meubles et immeubles, 
et Tautre par licitation ; mais dans tous les 
cas, s'il y a des incapables . <<u ne peut les 
'Partajjer ou liciter qu'en juntii e , ibi/L S'il jr 

ta iKitation , les étrangers y sont cssentiel- 
tnent admis, ibid. 

Caractère du portaige définitif. Quand il 



est soqwniif ou définitif à l'égard de ^ (u'ri- 
tiers capables et incapables de contracter, ibid. 
et sni¥. n est déSiutif k l'é^rd de tous les 

intéresiés . capables ou incapables , si toutes 
les formalités requises ont été observées, 21. 
Jttiispnidence de la Coor de cassation snr la 

transaction en matière de partage, sur Tat» 
tribution de paK au mineur, sur U forma- 
tion des lots , quand il jr a des incapables , 

ibid. Contradiction d'arrêts de cette Cour, 
ibid. Entre majeur» et mineurs la surenchère 
dn quart, dans la huttainede l'adjudication, 
est admissible . dans le cas de licitatioti des 
biens entre majeurs et mineurs , comme dans 
rexproprialion Ceci est unedérngathm en fii* 
TCur des mineurs , thid. 

Le partage fait entre capables et incapa- 
bles de contracter n'est que provisionne/ si on 
n'a p,is rempli les formalités prescrites h l'é- 
gard des nnneur:^, ou si on en a omis d'esscnr 
tieltes , ibid. Un tel partage est sujet h la réso- 
lution : action quidure trente ans , bien difTé- 
rente de l'action eu lésion , qui ne tlure que 
dix ans , 22. Le partage provuionnel n'est pas 
un fait de tutelle, sujet à la presrri|)tion 
dont parle l'art. 475. Exception , ibid. Com- 
ment le mineur devenu majeur , qui ne veut 

F as exécuter le partage provisionnel , exerce 
action en résolution. îifrû/. Ses cohéritiers ne 
sont pas dans les liens de son irrésolution sur 
sononlion: ils peuvent l'appeler en justice 
pour le faire expliquer sur cette option , ibid. 
Les frais lie parta|;c provisionnel révoqué par 
rincapable sont ii la charge des copartageans 
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ciipable» de contracter qui ont couru Li chance 
de ee partege : ib ae peavpnt inAow fÊ§ 
courir en ^raalle contre le tulsur om cmrm- 

teur . ibiJ. 

Formalités nremnle* en m.-iiii>re fie parla» 
gei à rég»rd ues incapable». De raotinoasie 
qui «iiite entre celles qui sont prescrttet par 
le C. civ. etecUe* queaéMKne le C.de proc., 
22 et tuivans. Le* sccIIm et la lefée de 
acellés , Tacceplation de la sucoeMion , Tin* 
vcntaire . laction en partage et en licitution , 
le défaut de présence de tous les héritiers , 
rexperti^e pour restimation des biens , la no- 

BuiDation du tuteur a I km- liaii.s le cas (ii'i les 

incapables ont dei intérêts opposés , l'action 
en juntiee poar la vente anr publication par 

aiIjiitlicMtion sur lirilalioti ; enfin tontes ces 
cho5cs font partie des formalités relatives aux 

Ciirtages. Lenr développement, ttû/ettuiv. 
e» frjiis de justice , i r.niso de l'élal <les in- 
capables , 5niit Kripportrs par la masse des 
bien» à partager ; 'li. V. f^ent*. Sueeettiom. 
P\>si(ijis t/ëri'i;lcrii . Voyez Intfnlictinn. 
PATsasiTé U^itimt et naturelU. Vojes 

pArvitE. Quand le mineur est pailfFe,qil0 
doit faire le tuteur. V. Dépenses. 

Pamw afiietnm «e iitfamtmtn * nm tmt^- 
MflM/ infamuÊMMB ^ quand elles entraînent tes 
cffeCs de la privation des droits civils et dvi- 

3 ne* h perpétotté on 11 tempe V* PrnmUom 
et droits civils et Snrmtiont. 
PaiHU. Des peine» eu général, henr c*- 
WBcliiw seton les crimea , délita «t contraven'» 
tinns. II . 209 Observation «ur le <lét.iut do 
corrélation des dispositions de la loi <lii 28 
avril 1832 avec les anciennes dispositions 
conseni^w dans le C. pZ-n. «le 1810, ibid. 

pKiaas encourue» n*tr tes mineurs. En ma- 
tière eriminelle on de police corrertiomiefltf, 
ils paraissent devant la justice sans ras«tstinice 
de leur pére, ou tnlenr ou curateur II. 21 1. 
Cette aaïriatance est nécessaire dans les afTairca 
où ils se rendent partie civile, ibii/. M<»difiea- 
tion de& crimes et délits m faveur des mi- 
Mm àgéa ée nolaa de seize ans , commis 
avec on sans discernement , ihid et «niv. Le 
mi n e u r de seize ans accomplis , en matière 
de erimes et délits , est eowMéri comme le 
majenr, 213. Analyse dcti peine» nenée» par 
l'ancien et le nouvean Code pénal contre le» 
mineurs coupables de crimes et déliti*. 212. 
Arrêt de la Coar de cassation aer ta manière 
de réduhre lea petnea en faveur des minewv 
suivant t'aneiim art. (V7 du C. pen.. 213. La 
aoestion qœ le minear a agi avec on «ane 
oncemenNnt it*cat pas de Im compétennc clei' 
chambres du Cfui^eil et iraccusution : < efte 
ifoestion doit être soumise au jurjr , ibùi. et 
aoiv» Cependant fi csaeInMbret découvraient 
que ce minenra api sans discermMnent , elles 
pevrraicnt le rcttvojcr de la ptaintc , mai» 



sans énoncer qa'il na p.is açti avett dlaeeme-' 
ment. 214. Tout mineur ne doit pas négliger 
de déclarer qu au moment où il a commis le 
crime ou le délit, il n'avait pas seize ans ao> 
complis, ibifi. A quel danger l'exposerait eu 
défaut de déclaration, Si par erreur il 
avait été condamné comme ayant seise ans 
accomplis, ne serait-ce lias un moyen de cas- 
aatîoor raiaon de déciaer raihrmative, ibiU, 
et aniv. Le mineur acquitté par le nMMif 
quM a afi sans discernement doit supporter 
le* fraia du prooèa, 216. La demande en don- 
nagea et intérêt» rmitra on minenr, devant 
une Cour «l'.issises. ne j>eut être formée qu'en 

Créseocc de son tuteur * ibid. Dan» quel caa 
» crime» et d^tts ccAnmit par le» Mtnenv» 
au-dess(iiis fie seize ans sont soumis à ta (^ur 
d'assises ou au tribunal correotionuel « tbité. 
Dan» qoel» ea» le» mineur» , suivant Vaociea 
art. 68, ne peuvent .siil>ir l.i peine de l'expo- 
sition, 217. Amphil>ulogic du nouvel art.22f 
portant tfne cette neine ne sera fammê» ptO' 
nnnci'e îi rf^gitrtl ftes mineurs île ilir-huit an$, 
ibitl. La modification des pciue» eu faveur 
de» mineurs, tuivant Part. 67 , ne leur enlève 
pas celle (pii peut résulter des circonstances 
atténuante» dont parle le nouvel art. il, 217 : 
le principe d'atténuation profite aux majeur* 
comme atix minrurs. 217 et . irl. 484. 
portant que les matières spéctales non réglée» 
par le G. pén eontinoermit d*étre ol>servées, 
ne fiit pas obstacle ^ l.i mo<li(jcation de-* 
peines en faveur dea miacu^^> de seize «m 

Îai ont agi aan» discernement . 218 et anle« 
e majenr cnm/;/t'r<» d'un vol fait par nn en- 
fant de treize ans est punissable c<mimu st 
ce dernier avait été lui-même majeur, 319u 
La déclaration du jnry portant ((u"nn rninrur 
a commis le crime, niait sans ilisj-erueuienl, 
M vent pa» dir» qu'il r» commis iaifo/antmim 
rement on $<tnt volonté ow crun» manière 
infoionuiire , ibid. Le mineur déclaré avoir 
agi «M» i#ûd»ris«aM»Ctt'«»tpn» «riiKf éd»flon» 
siftner l'amende pour «e poMr>oiren niMation 
contre l'arrêt de la Cmir d assisos qui ii jo^é 
en sa faveur Papplication de l'art. 66 du C. 
pén. , ibid. On no pool déclarer en état de 
vagabondage le mineur qui est sous la luiis- 
sance d'antrui, 220. De même k l'égard des 
enfans trouvés qui sont sous la aurvettlance 
des hospices, ibid. Comment, d'apria l'ancien 
art. 44 du C pén., le niineor peut donner 
on cautionnement pour dimlnôer l'elidt d« 
la «nrveillanee de la haute police, ibid, 

Pkumoii alimentaire, V. Àiim em ^ ^^ff*^' 
Pàaa sdcp^f Voyec Adoption. 
Mwriia i a nil fie) e»ttntcmr légal de an» 

enfant natWelinilMMiri I, IM, FHkMimf 

TuUiie. 

■■■n nia tt nmmeiew. wm cancieiv ci 

son cffi't En quoi elle dilTère de laprcicHpo 
tiou, 11, 194. Ëlle n'4 pai lie» de plefai drbil 
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eonnie la prescription, ibùJ. Parquet acte 
valable on peut llnterrompre, iM. Le décès 
interrompt le cours de la péremption, ibid. 
Le défaut de poursuite pendant trois ans 
dhmne lieu à h péremption ; ce délai aug- 
mente de six mois quand il y a lieu h reprise 
dlnslance , mais ce délai ne profite qu a la 
partie qui a droit keette reprise, iÛd. Die» 
scrtatinn sur Ips taiisos qui l'interrompent. 
ibid. Elle court contre les incapables «le con- 
tnctersaof leurs recours contre ceux qui les 
représentent . lA/V/. T,es maris, maîtres des 
droits de leurs femmes ne sont pas à Tabri de 
la respomabilité do défaut (rint e r ro p U e m 
dlnstance. Exception, 195 Les curateurs 
comptables ne sont pas exempts de cette res- 
ponsabilité, ibif/ V. Prescrifidon»^ NuUitd$y 
Met. 9j Appel. Hypothèques. 

PaasoNiias interpotées. V. Donations. 

Piècta sujette* k eoomvaieatioo. V. JHtf- 
néêtirt pubUe. 

PtAC4BM. Voyez Affiches. 

PoRTioii hèrMitairt et disponibU. V. Sne- 
cusiont. A ré«rnrd des eofaiis naturels , V* 
SmettêtioMS irréguliires. 

liicM. 

Fssnsfiow J'étmi V. F^aiêm ëUcmtêsanet 

Âes droits ci fils. 

Poeravu. Vojt* Cmratmtr am twitCrw. 

P b cas p i Tas en expropriatioii «le* hmuu 4e 
la femme mineure. V. F.ipmpriÊÊÎam» 

PooaseiTas. V. Créances. 

Povrom fdes) m géoénl. V. ihndat, 
Arbitrage. E s t,'r en jugement. 

Paiaoïu et de noms ( ChangeoMot de ) 
ceotnire k la morile publique, ne peat 
aroîr lien qu'en vertu d un jusiement. I, 16 
etsair. Comment se rectifie l'ortographe ou 
fooiisiion de lettres dans les actes d» naia- 
sanee et déeè» H l'égard des mineurs, 17 et 
sair. A cet effet, il n'est pas absolument 
né w si a i r e de s*adress*r omt triboMw. Com- 
ment on j supplée , 18. Le changenient de 
noms et prénoms , ou la ratification de l'or- 
tagnpM, Mpant préjudieier ans intérêts des 
tiers Mnai^^ «u changeBwt «m è la nëà 
ticatiosi, Aîd. 

Pasacaiinrioa. Sea ala1M« II, 191. Dns W 
but de la loi , la prescription est une excep- 
tion équitable. L état de minorité et tl'inler- 
dklMMI suspend son cours, m^iis il ne Téteint 
pas. Le temps qui sV-cnuIe dan.i rincapacité 
Décompte poiut, 174. Elle ne court pas con- 
tre ceux qîn m pevfmt agir : contra non 
vmtantem agerif non currk preseriptio , ibid. 
Saicepté dans les cas prévus par la loi, ibid. 
La Nfle posée par fart. 2262 a fait cesser la 
contrariété d'opmion qai s'élevait dans lan- 
cien droit sur cet objet, ibid. Esprit des art. 
2352 et 2278. Étendue decea deux règles, 
eldelafcspoasabiUté daoauqn njftimm 



tentles mineurs et interdits. DiscossioB, ibid. 
Quelles sont les lois qui sont sous la dépen- 
dance (îe l'exception générale de l'art. 2252, 
par analogie au principe établi par l'art. 308 
du C. deproc. ibid. On ne doit point eonfoo* 
dre la prescription proprement dite nv<x- la 

firéfixioo de tcinps,c'est a-ilircavcc réchéance, 
e délai et la déebéance : 1 'une dépeud du 
droit commun et l'autre dérive des lois ."spé- 
ciales . des lois d'exception. Explication de 
celle proposition , 175. En général les pré- 
fixions de temps dont le? lois d'exception 
font mention , courent toujours iudiitlincte- 
laent contre toutes personnes capables ou 
incapables de contracter. Exemples. La W-gle 
générale sur la suspension de la prescription 
al'égarddes iuop.ibles n'est pas assez pré- 
cise, mats, telle qu'on doit Tenvisagerd'après 
l'exception de nos Codes, elle ne doit pas faire 
le sujet d'une controverse, 176. Les prescrip- 
tions désignées dans les art. 227 1 k 2278 cou- 
rent contre les mineurs et les interdits, sauf 
lenrreeours contre leurs tuteurs, ibid. Quand 
l« tenneni est déféré, en matière d'impacité 
des personnes, les tuteurs sont tenus de décla- 
rar ee ou ils savent, 177. Le délai dont parle 
Tart. là04est au nombre des préBaioMde 
temps dont on a parlé nprà. Distinction qui 
montre la difTt-rcnce qu'il y a entre cette 
préfixion de temps et la- prescrtptioa généra- 
fiséenar les mrt. 7»fi t!t W9,ibid.^em'' 
ple.<i (le l'idée qu'on doit avoir sur la distinction 
q u'on doitfaire entre les diverses prescriptions, 
quand elles ont rapport am [le t suoaei aseaps- 
bles de contracter, ibid. etsuiv. Conséquence 
du défaut d'action en lésion dans les casjpié« 
TUS par Fart. KI74 et dans les tenus defatt. ' 
1676. La minorité et l'interdirtion . dans lut 
cas particuliers, ne suspend pas cette prescrip» 
tioB de deux années , 178. Les tatewa sail 
responiahlc? de la déchéance de la prescrip- 
tion , quand elle court contre les asiaeura et 
lea Interdits; mais quand e e n a*e i ne sent pae 

poorviis de tuteurs , contre qui exerceront- * 
lis leur recours.' Kxameo de cette importante 
gneslkn, 199. Gelnîqui ne peut aliéner no 
peut renoncer h la prescription, ibid. toutes 
2«^^^«cr^ttbiM partioidières qui sont dési- 

PsMC«ii»TiO!» r/ff actions. L'action en nul- 
lité on en rcsri.<tion d'une convention , suivant 
lart I30i. dure dix aaa. Exception. II. M, 
De quelle épo<|ue ce temps court à l'é^anl des 
mineurs , des femmes mariées et des interdits, 
ibid. C» mâ est ^lotdi une oréfinea é» 
temps qu'une preicriplion : elle diflére essen- 
tiellement de la prescription de éix et vingt 
ans . ibid. Démonstration <le cette vérité , 8Sw 
Dissertation sur l'incertitude dn jour oè com- 
mence h courir le délai de dix ana dont parle 
l'art. I9Q4. Ce délai ne doit onrir que du 
jonroà le dçewndew a pu avoir ooanaMsaaee 
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lié 1t cause de son action , ihiff. Le mineor 
qui est resté en possession itr la chose vendue 
|)eut perpétudletncDl opposer son exception 
raeiwirè h Taetioii de eehii qui demande 
l'exécution du contrat. il>i/. Disliiutiori à 
l'égard de* interdits , 96. Si le mineur meurt 
avant d*aToir exercé ion action en reaeltton , 
diins le délai de dix ans dont parle l'arl 1 30î , 
ce iléLti court , même à 1 cgairU de ses héritiers 
mineurs . non dn jour de son déoèt, mais du 
jniir fjiie ledroil était ouvert, II, 234. V. Nulli- 
lés- Hesci$ion etLètinn; AJminiiWalion du lu- 
iMir, ÙUigMionM, Engagement ^ TnmntaetUm^ 
Péfi'tnpl ion d^instaitce . Partagf . Actes con- 
«ervaloiitê , Interdiction , Substitution. Sur 
la pre s cr i p ti on de la powession d*état , V. 

Filiafinn : V. aussi I , p. 235. 

I'hèt. Les mineurs non émancipés ne peu- 
vent prêter la pins petite somme «ma état 
sujeti à restitution. !T. IIT). Lc-i mineurs 
émancipés et les mineurs commerça os ne 
lieorent prêter que les ehetes qui n*exoMcnl 
pas les hmites de leur cap:irifé ; et les em- 

t>runt4 qu'ils font, les uns pour l'utilité de 
^Nlminialratioo de leurs biem, et tes autres 
pour leur commerce, ne sont p.is sujets à 
restitution , ibid. Les emprunts tails par les 
mineurs non inanoîpés ne aont valahles que 
ju.<qn'à concurrence de ce qui a tourné à leur 
profit , ibùl. Sommaire des choses dont on a 
traité dans cet ouvrage qui ont rapport au 
prêt et à l'eiapmnt en matière de minorité , 
nid. 

Distinction des rentes sur particulieri et 
sur l'état, ibtd. Caractère de la rente per- 
pétuelle sur particuliers , 116. Les tuteurs 
et autNi administrateurs des bieiw des inca- 
pables ont tout pouvoir pour recevoir et don- 
ner décharge des capitaux des rentes , dans 
le cas oà ils deviennent exigibles , sans qu'il 
soit besoin d'autorisation du conseil de famille; 
même dans le cas d'exigibilité . ils ont tout 
pouvoir nécessaire pour en poursuivre le rem- 
Doarsement ; mais ils ne peuvent aliéner ni 
céder le capital d'une rente , dans la ferme 
d'an transport, même pour nécessité al>solue 
OU pour avantage évident , sans cette autori- 
sation , I Iff et sniv. Le tuteur peut vendre 
une inscription de rente de 50 fr. etati dessous 
sans autorisation', mais il ue peut vendre une 
renie sur particulier , même an-des*ons de 
Oelte somme, sans cette autorisation , 117. 

Le mineur émancipé, assiste de son cura- 
teur . peut valablement recevoir le rembonr- 
sèment de ses contr.its constitués dan? la forme 
des contrats de veule , et il peut , avec celte 
asiistance , poursuivre le remboursement des 
capitaux des rentes devenues exîfiibles . dans 
les cas prévus par la loi , ou par les contrats 
de eoostitntkm , 117. 

Les rentes ou inscriptions de rentes sur 
rétul étant de leur nature jnobiliéres , les 



tuteurs des minears et interdits pcttvent 
vendre , sans aflielies ni publi&itions . les in- 
scriptions fie rentes dr 60 Ir. 6 p. 0/0 con- 
solidés, par le minist j>re d*ttn agent de rhange; 

fnais pour celles qui sont au-dessus de celte 
somme , ils ne peuvent les vendre qu'en rem- 
plissant oes formaltlés , et qi|*après avoir ob- 
tenu l'autorisation du conseil, iUti, Quel 
emploi on doit faire des capitaux ainri rem- 
boursés au tuteur, ibid. 

Les personnes incapaMcs de contracter, 
même les mineurs émancipés , oc peuvent 
constitoer de fente viaf^êre. 118. Bnuinêra- 
ti«ni de celles qui .sont proliilic cs par la loi , 
ibid. Exception quand la rente ue tient lieti 
que d'aliment , iM. Mai^ dies ne aont pas 
toutes incapables de recevoir dans la forme 
d'une constitution viagère, ibi I. et suiv. Com- 
ment elle doit êtrt acceptée pour les mineurs 
émancipés . pour les mineurs non émancipés, 
pour les interilitk et pour les femmes mariées 
majeures ou mineures, ibid. Il est des consti» 
tuhons viagères créée» au profit d'un tiers «|ai 
ne sont point sujettes à l'acceptai ion , ibiii. 

Les mineurs . pareonimt de mariage, peu- 
vent se créer des ( onstitutions viaf»èitN . M9. 
Mais . par testament , ils ne peuvent en créer 
que jusqu'à concurrence de la portion dispo- 
nible fixée par l'art. 904 du C. civ . ihiil. 

Dans quel cas se résout la cou.sliluliou du 
rente vbgère . ibiti. Elle ne s'élcint pas par 
la mort civile du propriétaire , 119. Quedoit- 
ou décider en faveur de la personne morte ci- 
vilement , si elle avait été constituée sur sa 
téte à titre d'alimens ? ibid. Les arrérages 
d'une rente viagère so prescrivent par cinq 
ans, ibiii. V. Emprunt», /{escLsicn. 

Pasuvasde la filiation des eufans légitimes 
et nés hors mariage. Comment elles se font. 
V. Filiation. 

Patséa à juste valeur des biens donnés k 
charge de restitution, et de ceux dont les père 
et mère ont la jouissance légale. V. Aifcs î i itM » 
tiicMB, Puissance pMtemeiie. 

Paisovs. Voyei Dkentian. 

Phivatiob </«S drwts cifils et civiques , par 
suite de condamnations judiciaires , dans ses- 
rapports avec ta minorité, les tutelles et eu». 
ralclle.s. Exposé des règles de droit snr l.i 
privation des droits civils Le condamné à. 
perpétuité est déebu de la tutelle dont il était 
pourvu ; celle de ses cnfans s'ouvre à l'instant 
même de rexécuttoo de la condamnation ; les. 
prérogatives de la puissance patemeUe et lea 
attributions de la tutelle légale passent sur 
la léte de son épouse * 1 1 ^ perpé- 

tuelle ou tempoFsîte, 6. Blle est snapeaiine- 
si la condamnation est par contumace, /AiV/. 
Eifcl de cette comlamnation , ibid. La mort 
civile est imprescriptible , même à l'égard du 
contumax qui peut prescrire la |icinc. ('ouj- 
meat dans cet étal il |)eul rentrer dauâ st» 
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«lroif< . 7. cotuluniné i'i (MIC p«'ine fetnpo- 
raire peut être ri-liai>ititc . »c*iik'muul aprrà 

Jttlil « subi sa peine , niais juinais eo fntnr 
u condamné pour r6ci<live , ibiU. 
De la mort civile , ibù/. Ditiis quels cas et 
pour quelles ^ines elle a li<>u. Elle n'est 
perpctiu'Ue au .nilaiit ipir lu loi y attache c»'t 
eti'ct , lAù/. DiaLiiictiuii ilo> peines udliclivui 
Ci infrjnantes « ou seulement iufduiantei , 
<^ui emportent aussi <lc plein droit la priva- 
tion des droits civils, lors uiènic que la peine 
n'est que temporaire. Différence qu'il y a 
entre la privation perpétuelle et la privation 
temporaire des droits civils , ibùl. Quels sont 
les effets de certaines peines temporaires , re- 
lativement à la privation de quelques droil« 
civib. Quand le condamné libéré n*a pat été 
rélubitite , Aùl. Eifet de la couduniuution 
par contumace ; dcbi de grâce en faveur du 
eontamax , 8. La règle ie mort $»iiit le vi/" 
s'applique à la mort civile coninio à la mort 
mtoielle , AiJ, £ffets de la mort civile , ibiU. 
Quel est Tétat des enfans nés du nariag« dis* 
sous , conçus après l'exécution de la condam- 
nation emportant mort civile perpétuelle, 
ibiit. Si de tels enfans sont nés en pays étran- 
t.'er.s , il.s peuvent avoir, dans ce pays, l'état 
d'enians légitimes , titid. Les eiuans nés de 
«elni qui est mort dvilcment sont MftUmes , 
si la femme qu'il a épou-iér depuis sof» inca- 
pacité a ignoré son état de mort civile , 9. 

EtnuMe ntnalkm des enfiins qui . pendant 
le délai do grâce, naissent ducuntumax dont 
la coudamoiition a été anéantie après le délai 
de cinq^ ans « 9 et suiv. V. St»«et$Uuu , /a- 
twdictton légate temporaire. 
PaocoBàTios. V. Mandat. 
PaomcvBS. Ce qui caractérise cet état, I , 
293 et siiiv. Situation île celui (jui e^t sous 
la protection d'un conseil judiciaire ; «ie.'i ac- 
tes qnîl peut ou ne peut pas faire -, '-^ 

PsoBiBiTtos de mariage dans ci rtains de- 
grés. \. Mariage ^ Adoption ^ Lègilimulioa. 

Paoemono* des mineurs. V. AUettêU aux 
moeurs. 

PaoTCTBUB. Dans quel cas sa nomination a 
Kctt ; ses attribntÎMM et ses devoirs. V. 7Vi- 
ielUs. 

PUBERTÉ. V. Minorité. 

PotMCATK)>. V. Mariage , Meubles. 

PvaUCiTK de^ dispositions à charge deres* 
tîlMtion.V. Donations et Substitutions. 

PoMiva. V. Attentat aux mœHTê» 

PviMkvcm paternelle. Ses prineipanx ca- 
ractères , son étendue , sou autorite y et les 
effets qui en résultent , I « 86. Elle comprend 
trois autorités différentes : justice domesti- 
que sur les enfans nés du mariage légitime , 
atlministration légale de leurs biens pendant 
(e mariage , et tutelle légale après sa disso- 
Mion. L adnfattstnrtion Mgale n'emporte pas 
dcplein droit hjrpotbèqoo li|alesarleibirm 



du père.- comme (l.in> la tutelle légale. Le 
père peut être ilesiilué ite son adiuinistratiou 
pour dissipation , iusolvabililé . ou iaeaii- 
duite notoiie ; mais , pour de lelle^ causes, 
ou ne peut le priver de l.i jouiv.auce pater- 
nelle , 1 , 87 et aoiv. Exposé des règles sur 
les devoirs respectifs entre le père et le fils ; 
règles qui sont si généralement répandue;* 
dans le eorpi de droit , 37 etsuiv. L'enfant 
ne peut se soustraire à l'autorité de la puis- 
sance paternelle, avant sa majorité ou Té- 
maDcipattou , que par cnrâlemeni militaire, 
k dix-buit aiu , 88. Le père seul exerce celte 
autorité durant le mariage, et après la disso- * 
lutiun du luariuge par le décès du mari ou 
parla mort civile , lette autorité passe à son 
épouse, ibid. Comment la femme Texeroe 
dans les cas d'absence ou d'interdiction de 
son mari , bH. Dans le cas de sépai-ation de 
corps , les juges peuvent eoafier les enfans 
h la femme ,. i6u/. Les tribunaux peuvent, 
dans certains cas , priver les époux du béné- 
fice de la puissance paternelle , Aid. La mère 
remariée perd le droit de correction sur les 
enfaOs de sou premier mariage j elle perd 
aussi le droit de la jouissance de leurs Inens, 
88. Le droit de I.i puissance paternelle ne 
passe pus au kecouu mari appelé cotuteur : 
comment , dans ce cas, elle s*exeree , iftid. 
L'émancipation fait cesser de plein droit la 
puissance paternelle, 88. La mort civile du 
père et du fils fait cesser les effets de cette 
autorité. 89. L'enfant, a tout à^e . ne peut 
intenter d'action dcfelionoraute contre ses père 
et mère «ÎW. 

La puissance paternelle est commune aux 
eofaus naturels. Dans cet état , celle autorité 
s'exerce concurremment, sans préférence, par 
le père et la mère*, et lorsqt^'ils ne sont pat 
d'accuni sur tes soins et l'éducation dus à 
leurs enfans , la justice prononce. 89 et suiv. 
La jouissance des eiit.ins naturels mineurs 
diffère de celle des eulaiu légitimes ; les re- 
venus de cette classe d'enfans sont nue espèce 
de pé( ule(pii ne peut être employé qu'à leurs 
propres bcsuiiis, ibi*J. 

I^e droit de eorreefîbt pendant le mariage- 
appartient seul au père, et à la mère après la 
dissululiuii du mariage. Comment ce pouvoir 
a'iseree , dans certains ras , par le père , la 
mère, ou le tuteur datif. Les attributions de 
l'exercice de ce droit diffèrent scluu le carac- 
tère de CCS trois autorités , et selon auiri la 
situation dans laquelle le père ou la mère, 
ou l'enfant se trouve , 90 et suiv. 

Comment le droit de correction s'exerce 

{»«r les pères et mères sur la personne de 
eurs enlans naturels , 1 , 92 et soir. 

La jouissance paternelle des biens des en- 
fans mineurs, est un droit d'usufruit que les 
père et mère tiennent de la puissance pater- 
ncUe , 93. Ce droit de jbnisMnoe pendant le 
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nariage appartient excrasirement an père , 
•I , aprèa M^diwolation , k la mère , jusqu'à 
(Hx-ImiU ans accomplis . ou jusqu^à remanci- 
palioD , M. Ce droit n appartient pa« aoxp^ 
rea et mAm dei enfant naf urela, Aû#. En ce» 
»r.il>seiicf c(>tist;ilcc du mari . la in^rcacette 
jouisitance , ibui. L'abandon de l'usufruit légal 
ne fiiit pas partie de la portion disponible , 
94. Les père ot mère penrent irrêler le cours 
de cet abandon et reprendre le droit d'u«a- 
fruH pour l'avenir, maii non po«r le paaaé , 
ihùJ. Il» ne peuvent pas v rciKinccr profit 
de leun créanciers . cette renonciation diiicre 
de eelle Cnte au yroût de Tenfiint dixfael les 
biens sont sujets a riisufrnit l«'-pal. Los créan- 
ciers du père n'ont paj le droit d'attaquer la 
renencialion k ratulrnit Mni de wra enfimt , 
94 Quelle c^t la piirtion de riisiifniif légal 
que les créanciers du père ont le droit de 
«iair dani les maina d«a débitenra des objets 
sujets h rct usufruit. Dans des actions de cette 
nature , le père a^it en deu& qualités , 94. 

Qoelles aont lea ekar^eê de roaafîrnit lé- 
pal , 95. L'usufruitier lr;;al est dispensé de 
donner caution des l>ii-ns dont il a la jouis- 
aanceléfale ; mais il n*est pas dispensé de ren- 
dre compte de le prnpnrtr dfs hicus . ÎJ5. Il 
doit en taire taire invenliiire sous peine de 
perdre sa foniaaancc lé^le , 95. Le subrogé 
tuteur est responsable tle ce défaut d'inven- 
taire, tbid. Les père et mère ont le droit de 
ionirdei nMobles en nature. Comment ils 
rendent compte des rlioses fonpildes, 95 et 
suiv. Des bieiiHciuk sont compris dans.la jouis- 
sance lé^jale et <ie ceux qui en sont ^\cepCés. 
Réserve d'uMifniit au profit du pèra dans le 
cas d'une donation avec décharge de la iouia- 
"t,86«iMir. 



Les biens qni constituent le fonds des ma- 
jorais sont exceptés de l'usufruit légal , 97- 

Sept circonstances donnent Heu è la eu» 
•ation de l'usufruit légal , 97. 

Comment le mineur peut en disposer qoand 
il a dix-huit ans , ou quand il cat émanc^ 
avant cet âp;c , ibù/. 

L'usufruit finit par la mort naturelle du 
survivant des père et mère , ou par une peine 
afllirtive et infamante qui emporte privation 
de celte jouissance légale, 1 . 98. Silepère ou 
la mère condamné a attenté aux moeurs sur 
l'un des enf.uis , l'iisufriiit !(^;^al cc^ac h l'é- 
gard de cet enfant y mais non h l'égard des 
antres f M. 

L'usufruit cesse par le déeèi OQ par InoMii 

civile de l'enfant , 9Î). 

Il prend hn par la perte des bieni sur les- 
quels il est établi , ibùJ 

U prend fin par le défaut d'inventaire dans 
le délai d'usage. Exception en faveor de la 
femme qui renonce à la communauté , 100. 

Par un second mariage de la mère. Criti- 
que de celle règle à l'yard surtout des fem- 
mes qui sont dans le Meessité de se remarier 
pour conlinHer le commerce du défunt. La 
cessation de l'usufruit légal par un secuud ma- 
riage est une règle de droit étroit : elle ne 
a'étend pas k une inoonduile notoire de la 
mère , 101. V. Privation dumt>amtmge» atta- 
chés à la ffu mnm o Êfm ti m Ê tt Ê i Émammpmmm 
par mariagt. 

PcpiLLB. C'est la ({ualiiiciHion qu'on donne 
i l'individu de l'un ou de l'autre sexe , qui 
est en tutelle soua le protection' d'un tuteur. 
V. Mineurs. 



QvAU-Uitnt. V. Déiiu. 



Q. 



R. 



Rachat. V. Prêt, Renu cl Rimiré. 
Rauatiob des liTpotfaéques. 

Rappel. Délai de gnlce accordé au 
max. V. Privation des droits civils. 

RATiriCATioa et Caif/irmatiM , ont la 
signification, U , 88. Son objet. Quels sont 
les actes vicier de nullité qu'on peut ratifier, 
80. Devenu niâjeur , Inwinnnf piret ratifier 
r.jcle p.isst'- par lui nu par son tuteur. Elle 
ci>t taalti ou expresse ; elle eiil tacite , quaud 
elle résulte de son silence pendant dix ans 
di'puis sa majorité , liiV/. et suiv. Commentée 
délai de dix ans peut être interrompu . et de 
quel jour l'iaterraption commence, 60. La 
catifiaftion dVu ncte aiyei k rescifion , 



valable «qu'autant (|u°elle exprime la cause de 
la nullité et l'intention motivée de l'eflaeer , 
ihid v\ -ui\ . L'exécution volontaire d'un acte 
viciéde nullilù emporte coniirmation, à moiiM 
que eetic confirmation ne soit nalle elle- 
même, ihid. V.\viii\Ar . il'id . Ai rêl iidlaMc de 
la liuur de cak^atiou sur cette uiaitt're. 90. 
La ratification de robligation c(uisenlie per 
un incapable fait remonter ritvpntlK'iiue au 
jour de l'obligation, 9U. Coauncnl et dans 
quels cna le» crcaneiera d*nn mineur devenu 
majeur nti d une femme veuve peuvent en leur 
lieu et place, suivaut l'article ll66,v£aire 
rescinder ou annuler les contrats consentis 
en miaorilé^ ou aeManloriaatioai s^ilai^ia- 
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imt «v«itt nm 1q minour dereiuâ najeiir , «ni 
<|iie l« fenuiie Tenreait ratifié ou renoncé h 

i action eu re«CMÎun , il>iil. Qiu ls smil le-* :jc- 
tes vicié» d« ié«ion Uont U loi prohibe la ra> 
tifiartHNi. temple et dftreloppement , V, 

Xttcision . Léiioii , NulUiis. 

Comment les aclo» nuit lait* par uiio feiumi) 
mineure peuvent être ratifiés « et par qui? 

V. Mai idge , Atilor'isation. 

De qucHu iiiuaièrq la ratification d'uue Ujr- 
potbéquc légale nolledoil Atre lait^^ par un 
mineur devenu majeur. II, 140. Sur la ra- 
tificalioa UW parUge provisioauel. V. /'«r*- 

RECriTE. V . Coni/tlf <!<' tutelle. 

RâciDivB. Sun caractère en nialivre de 
crimes et délits commis par les inincura au* 
^Ie!^^olls (le seize ans. II . 220. Hî'cidivc au- 
dessus lie cet à^e Cït cou!>idcrûc comnio le 
majeur , 221. Il ne peut oittenir de mudifica* 
tion de peines que aan.s le cas des circonstan- 
ces «Itéuuantes, ibid. Le mineur ajaut muius 
de «eiae 9m% eei|Millê nenr «Ufiiut de diaeer- 

netnent , quoique con(ranin('' ;i un emprij«on- 
neuient duus une maison de correction, n'est 
pas considéré cunuue un repris de justice 
tomlté eu récidive, ibiJ. cl suiv. Mais si on a 
jugé qu'un tel miiteur a agi avec discernement 
e» commettant «u iio«iTeau erime , il se trou> 
Te , comme lo majeur , sous le coup de la ré- 
cidive, bien (|u'il ne soit pas considéré comme 
lUk repria de justice, tMo. Ce n*ast jms la na» 
ture (lu premier crime qui détermine, dans 
le cas de récidive , Tupplication de la secomle 
peiae, c'est le degré de la première peine 
oui délermme Tapplicationde laaeçoode «on- 
damnation , ibid. et suiv, 

RAcLOSioii. Elle est sM, nombre des peines 
infamantes. Quand elle pent être orouaaf 
cée contre leamincurs. V. PrÙMititmtÊudro&i 
rninit , Peine* , 

RBCoKHAuaaica'/'awAiiui wHui'eU. £Ucdoit 
être par acte anthentiqve. Sea elfets , I « 63. 
V, rUtatiun et Lêf^itinuuioH. 

B^cuvaa en garantie de* mineurs, des iu- 
lerdits, des femmes urîueurca , contre leurs 
tuteurs et maris , et contre le ),'revé et le tu- 
teur à Texécution des dispositions entrevit» 
ou testamentaires. V. GonMlâr , Respomgmbi' 
iitè , Cautionnement, 

ReoMias en cassation. Le mineur ne peut y 
renoncer , méoM par nu eett deaodété,o« 
par une sentence arWtcale* V. Fwuvoi m 
CAMad'ora , Sotiéti. 

RscM^amimw de a^tkmtx on de mleeee* 
Uusau\ uiiueur». V. Cicancos. 

KicAtTSMaav de Tannée. Vojre^ Miiàatnt. 

RécnsATion. Cawea cpii deoneot lien k 
réeusation, II, 193. Le tuteur . le curateur 
ne pcnveiit être juges de ceux qu'ils repré- 
sentent, dù^ Dan* Tesprilde la loi, les protu- 
leun, Iw Paanih jnJiiieirei, k» edmini*- 



DKS MATIÈRES. 

traleur* dont parieia la* art. 417, 4M« 497 
et BIS du C. CIT. sont dans le même en, Md. 

Cependant le parent du tuteur ou du cura- 
teur n'est pas «lyet à récusation « ikid. Le 
•nbn>gé-tuteur d«rrait être en nombre dm 
ju|{es qu'on peut récuser , ibù/. Les causes de 
récusation sont applicables au ministère pu- 
blic qnami il eit partie jointe, e'esl-à'dini 
qoand il inlerrieatdeM limérèkdmÎDeaiM* 
ble* . , 

— do juKO de paii président le conaeil de 
famille. Quand et rnnunent elle a lieu, I. 100, 

lUpouioa de compte. V. CoutffU de iu' 
UWt . Itttm^iktioH légale. 

^^:l^TtoIlA^nR. V, Contrainte par €99^, 

UiiLicioa. Dam quelle religion le tuteur 
doit inalroire ou fiiire instruire «on pupille, 
I, 190. 

Rklivuat du compte de tutelle eu faveur 
du tuteur, quand il peut être garauti par 
hypothèque sur les bien<du mineur , 109. 
Quand il produit des intérêts, 1 , 23^^. 

BiM<iié. Son objet, II, 111. Le délai sti- 
pulé potir le rachat court contre toute per- 
sonne , luénie eunlre les mineurs, sauf leur 
recouss contre qui de droit ,111. Distinction 
i ce sujet de l'.irte fait jiar l'auteur du mi- 
neur de celui fait par le mineur lui-même; 
car , dans ce dernier , le délai ne court auedu 
jour où il a atteint ja majorité, 112. Il y a 
des eus où le tuteur n'e^t pas respun.sablc du 
défaut de l'exercice de la faculté du réméré. 
Exemple, ihiil. Il ue peut, sans observer les 
furuialités pour la vente des biens des mi- 
neurs , proroger ledélai^de cette faculté, «6^/. 
Le tuteur n'eut pas dans la nécessité d*airoir 
l'autorisation du eonscil de famille pour con- 
server ICxercicc d'un réméré , 148. 

R^MissioM du crime eu faveur de Vaocnsé en 
démence, ou lorsqu'àgé de moina de leme 
aus , il a agi mnt diaeememeul. V* Jufnntfr* 
IMM UgmU, 

RtHFLAÇAa* au lervioe de Tarmèe. V. Jfi- 

litiiiret, 

RaaoaaATiov. Si «j^a aroir accepté une 
aoeceniou pow le mimnr« celui-ci devenu 
majeur peut y renonœr» II» 17* V.ilbM- 
Uon$ , «IWoeafMCMM. 

RapoetattjsKieT dlijrpolbiqae. V. Uji»- 
(Mfpnt. 

RaiiTm perpétuelles et viagèrca sont meu- 
Um. V. M, jrauUas. 

RepaimnT4tto« en succession Irréfuliêre 
. na p«s Ueu. Caamtion , il , 14. 

Rtroite d'mêêenea, Dana quel cas elle peut 
avoir lieu, H. 101. Si la procédure est en 
état , l'aliaire ne peut être différée ni par le 
chanymeni dTétat ni nour cause de minorité 
ou d'interdiction . ibiti et suiv. Jurisprudence. 
Observation sur la n(;ueur de ce principe, 
ÛHd. V. Timxe-Oi)it*Miii»H. 

BiroMATUM. V. Jieemninu* eiOQMakMu. 
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RiQoftTB civile. Son caractt-re , II , 203. Lei 
minean «oiit admis ^ se pourvoir pareette 

voir , s'ils n'ont été «léfcnHiis , ou s'ils ne Pont 
été valablement . ibid. A leur é^ard , le délai 
(le trois mois ne court «fue du jour de la ni- 
gtiificafion des jupemens et ;irréts faite depuis 
leur majorité, et à l'égard dus interdits (^ue 
du inurdc la notification faite depuis la main- 
levée de leur intcnliction , ibid. A défaut de 
celte signification , ce délai dure trente ans, 
il partir de cette majorité , 20*2. On ne doil 

1>as confondre la voie de la requête civile avec 
a voie de nullité absolue ou radicale. Remar- 
que essentielle sur cette distinction , IM. 
V. NuUitès , sect. 5, Ministère publie. 

RÉQCISIT10K. Le ministère public exerce 
•es fonctions dani let affaires qui intéresMBt 
les incapables par voie de rét^uisition . etnoa 
par voie d'action. V . Ministci-e public. 
RéQOiiiTUW ( loi sur la ). V. MUêUtbm. 
Rescision ou Besiitution sont sjnonjmes , 
II, 70. Ainsi, lorsqu'on veut faire auéan» 
tir un acte pour quelque vice , former une 
demande h cet effet en nullité , ou en resci- 
tion , ou en restitution . l'expression n'est pas 
la même, mais elle tend au uième but : ù la 
cassation de l'acte. Cepeiulant il ne laut pas 
confondre la iiu//tit^dont an acte est empreint 
avec la rescision, ibid. Il ^ a des nullités qui 
ne sont paa sujettes à rescuion ou restitution 

Ïiiand let actes sont nuls de pldn droit, 
xemples , 71. Exception, ibid. 
O'ou nous vient 1 usase de la rescision : 
•on objet dans Taneten aroit, ibid. Erreur 
des auteur» qui prétendent que , dans la iinii- 
velle légulation , Faction en rescision n'a lieu 
qu'en mat}^e de lésion . thid. Opinion des 
auteurs sut- la définition des actiitiiN en nullité 
on rescision. Leur subtilité pour établir la 
dtflérence qu'il y a dans ce genre d'actions, 
72. Con-.ci]u<Mice du principe qu'il n'y a point 
de nullité sans cau»c , ibid. Au reste , dans 
la minorité et dans rintenlietîon la loi donne 
1.1 pK-lVrcru ean mot restitution . qui emporte 
dans sou acception propre l'idée de rétablir 
le mineur et iHnterdit «fans leurs droits , TS. 

Leajup:es n'ctnt pas le pouvoir de prononcer 
d*office la rescisiou d'uu acte fait par un mi- 
neur dont on pourrait rexécution devant eux : 
ce pouvoir n'appartient qu'aux parties caeiUK 
personnes qui les représentent , ibid. 

La simple déclaration de majorité , par let 
uiinenrs , ne les prive pas de i.i demande en 
restitution. Mais ils ne sont pas restituables 
eonire let obligations qui résultent de leur 
driil (111 (|n;l^i-déllt. Dissertation sur \\\ ma- 
ui«'re de reconnaître que leurs eii^it^<'ineiis 
aont le résultat de Terreor ou de leur propre 
ruse, ou de rarlificc de ceux avec lesquels ils 
ont contracté , 74 et suiv. Efl'ct des eugage- 
mens du mineur qui est dans l'enfance ou 
tient r&ge de la puérilité , ibid. Exemplet 



sur le moyen de se fixer en matière de délit 
pratiqué par let nincun , et tnr let elHs qui 

en résultent contre eux dans certains cas . 
i6<<r/. et suiv. Ija fraude, recobuue par le 
mineur , ne le prive pas du bé n éflee de la 

lésion dont parle Part. 1674 , 7.'S. Ce qu'on 
décidait dans l'ancien droit sur cette matière, 

ibiJ. 

Les engapeniens des mineurs contractant 
ensemble sont aussi sujet.-» ii restitution, 76. 
Efléts de cette restitution selon la bonne foi 
et les eirronstances, ibiil. Quand il y a dol 
par l uu des mineurs, ibid. iLi quand le dol 
est det deu& côtés, ikid. V.Jittêdeeo»' 
fiance. 

Sont exceptées de la règle générale des 
aetimis en restitution les conventions que Ics 
mineurs font dans leur contrat de mariage . 
ihid. Les engagemcns que le mineur com- 
merçant contracte pour raison de son coa» 
merce, 77. Le défaut d'acceptation des dona- 
tions , ibid. Le remboui*»emeot d'une somme 
empruntée, si elle a tourné à leur profit, ibid. 
Esceptioil , ibid. L'acquéreur qui a ioui de 
bonne foi des biens que lui a vendus une 
femme mineure , du consentement de son 
mari majeur, qui obtient la restitution , peut 
être décharge du rapport det fruits , ibid. 
Quand a lieu la restitution au profit des 
mineurs contre les jugement et arrêta passés 
. en force de cbose jugée , ibid. Sont encore 
exceptes k Iidus en restitution les actes 
que le mineur émancipé a légalemenC con- 
tractés dans le^ bornes de ses fiicultés , Aid,' 
Les actes que le tuteur a li'v dément coa- 
Iractés pour le mineur non éoiancipé , Md, 
Esceptioos quand il a dépascé ses pouvoirt. 
Arrêt nolidile de la Cour de ( sm 
cette matière, 78. A quoi, en générai , ou 
restreint dans certaiiA cas l'effet de la rettî- 
tution des engageniens des iniiiours ou de 
ceux qu'on a contractés pour eux , dfid. V, 
NuUitéê^ PmrUtgtM^ Emprunt», Sacettntm* ,* 
Donations Substitutions. Obligations ; Jeu ^ 
HjrpoUiètiueê y Restitution , Action en reêci- 
Mon , Aedtm$ re$ei»oirei. 

RlsKRVE légÊd». V. AMcessiom, /"«neg». 

Donations. 
Rtennica. Vojres Domicile. 

Rksimation de contrats. V. Résolution. 

KÉJiuLUTiuR et Résiliation sont deux mots 
synonymes , II , 19. La re^^olution difière 
essentteltemout de la rescision ; explication 
et exemples, ibùl. Queiquetuis la résolution 
s'opère par la volonté réciproque des par- 
ties . 80. Comment on considère qu'il n y a 
que deux sortes de résolution . ibi/l. Dans 
quels cas la résolution du contrat d'appren- 
tissage des mineurs s'opère, ibiil. la note. La 
résolution n'est pas étrangère au\ mineurs, 
ibid. 

Ceouneut le nmeiir CBevee l'action en 
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réaolutioo du partage /MWMionnf/, 21. Cette 
ftdlM dure treate mm, k partir de n bm]»-' 

rité , tbifl. 

Dans quels cas a lieu la résolution du cod- 
traC de ranle, 119 V. NulUti, Rnei$iiMt, 
Lésion , yente , B/ii'i. 

Le Protuteur et le Tuteur ne sont pas 
retponaaMet aolidaires de leur getUoD ret- 
peclivo. 148. 

Le Tuteur des mineur» est rnspousablc du 
défaut de nomination du Tuteur spécial à 
rexécution des dispositions à charge rlc resti- 
tution et du défaut dVxécution d'objets sou- 
■wk ae» fonctions. 176. 

Comment le S nbrogè -tuteur «'•ii responsable 
envers le mineur, s'il s'est immiscé dans la 
^stion (le ses affaires , 177. 

Règles f;énérales sur la responsabilité de» 
Tuteur» et autre» AdnUnistratêun des biens 
dei iaeapablea, 198. 

Ouit^pMli CM le careteur èréniinâpetkm 

S. 

émancipé peut les faire pour la sûreté de Mt 
droit* , 1 , 244. V. Gardtênjudiciairt, 
SAiMS-iiniontfli*, y. Expropriation. 

Scthvia. Quand il / :i lieu à rapposition 
des seellés. Combien ils sont avantageux aux 
nrfaenrs et aux interdits. Ht ne peuvent être 
apposés que par le juge de paix. I. 195 et 
suivi Quels sont ceux qui peuvent et doivent 
la requérir, et quellea sont lea causes qui y 
donnent lion , ioid. Les tuteurs de diverses 
classes ne sont pas touioors dans la nécessité 
de filtre appoter lea aenlét, même ih peuTcnk 
s'opposer a rapposition des scellés que les 
officiers publics , dénommés dans Fart. 911 
du G. de proc., voudraient requérir ou faire 
doflîcc , lit//, et suiv. Cas où il est imlispen- 
aable de les apposeï , ibid , Après l'inventaire 
adhevé, en ne pent plus les apposer, à moins 
que cet inventaire ne soit irrégulier , 196 Le 
mineur émancipé , sans l'assistance de son 
curateur, a le^droit de requérir, lors deTap- 
position des scellés , la recherche d"un testa- 
ment , ibid. Comment on procède ù la ie^ée 
de» tceliie qnayd il y e des mineurs, 197. 

Quels sont ceux qui ont le droit de requé- 
rir la levée des scellés . ibid. Le curateur au 
mineur émancipé n est pas dans la nécessité 
d'assister h !••» levée de» scellés ; mais , en 
bonne protection . il doit être présent à cet 
acte important , ibid. 

Après la rupture de l'émancipatiou , si le 
tuteur craint qu'on ne fasse quelaucs sous- 
tractions . il peut requérir lea •oetlés « 24ft. 
V. Gardien judiciaire. Acte» eonêervatoires., 

SiDVfrraoa, Siduelion. V. Enlèvement 
Attentai aux mœun. 

SipABATtoa de corps. Lorsque le» époux 

MAGHIV. TOM. II. 
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est responsable dans les actes où sa présence 
ettutilé, l« 241. 

Contre les ni.iris pfim- ivoir conti'arté des 
obligations avec hypothèques saus déclarer 
les hvpolhèaues légales qui anlMÎilent sur 
leurs biens , II, ISM) et suiv. 

Dans qud cas le consenratenrdei hjrpotfaé- 
ques est responsable de la radbtion d^une 
hypothèque légale, 164. 

Restitctiow. Quels sont les actes faits 
par le mineur émancipé qui sont sujets à 
restitution pour eanae dHneapecitA , l,24ft> 
V. /te»eiiion. 
RaraAiT succe^toral , V. Succe»*ion». 
RBvnva. V. Dépemae. Emploi du oc- 
taux et (les revenus , Intérêts. 
RivocATioa de donations, etc. V. Dona- 

Etfet de ractkm invocatoire. V. ife^- 

COIÛM. 



Saisie AitsiT et Saitie^gerie . Le mineur 
mineurs provoquent lu aq^ration de corps , 
on doit nonmar à dneon séparément an 
tuteur iifl hdc pour Im assister dans tout ce 

aui intéresse cette donande en justice. Effets 
e la séparation decorps h l^égard de la puis- 
sance maritale ot de I;i [)ni>-<ance paternelle. 
Ce n'est pas porter atteinte à la puissance 
paternelle nue de confier k la mère rédoca- 
lion des enians mineurs. Uniformité de la 
jurisprudence sur ce point. Elle peut être ^ 
confie k nne tierce penonne jusqu*li la ma- 
jorité , 1 , 48 

Pour adultère « le tuteur on le subrogé- 
toteor de la femme interdite, pent provoquer 

la sép:ir;ition de corps rnntrr le mari qui 
entretient une concubine dans le domicile du 
mariage. I, 80. et suiv. 

L'interdiction légale emporte non sciile- 
raeot séparation <le corps, mais même l'en- 
tière dissolution <lu mariage ,1,8. 

SéPARATiOK tle biens (loniinent l.i femme 
administre les biens delà tutelle des enfans 
de son premier lit, et à quelles conditions elle 
en jotiil avec son seronif mari cotuteur de ces 
enians . 1 , 140. Ce que doit faire une femme 
mineure quand elle provoque la séparation 
de biens V. Mariage et Ester en jugement 

L'interdiction pourdénience n'autohsepas U 
femme à demander la séparât ion de biens, 284. 

SRQCBsvan/WiCuufv. V. GardienjutOeiaire^ 

Dépôt. 

ânaufiiT Le curateur à ' nne- tncecmion 

vacante n'est pas tenu de prétrr serment , 
I, 16. Qand le tuteur invoque la prescrip- 
tion dans l'intérêt du mineur, il peut élre 
tenu d'aflirmer sur serment. V. Pretcri^Êion* 

21. 
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SnwmvwÊ à gage$. V. JU*mimt$ aux 

moeurs 

6ebvitijois. DUtiocUoD* der •ervitudet , 
Il , I . Quand pluMeon persuniiet jouÎMOit 

inHiv Uôincnt n uni* servitude, la jouissiuicc 
de l'une empêche U prevcriptiou à l'égard de 
toutes. Ainsi, la près* riptioa ne pouvant 
courircontrc lo miiH-iir. loii iiir.i[).ii llr' veille 
pour les majeurs , il/ùl. Les aerviludci» tUnt 
f maobilièrei de iénr natore, le tuteur ne peut 
inlcnf<T ni défenilrc ca jii»li<c sur une telle 
action, sans auloriiation du conseil de fa- 
mille , 2. 

Société (conirat de). Forme de l'acte de 
Kucictc dont l'objet est au-<ie6sus de 150 fr. 
Caractère des direrset aoclHis, II, i 13. Quels 
Mint les Mens et les revenu» qui entrent dans 
les sociétés en particulier, ibùl- La société 
nnivmelle ne peut avoir Ken qu'entre par- 
sonnrs rapables de contracter : donc les uil' 
ncurs tnéiuc raKincipc» ou autorisés à faire UB 
commerce ne peu\ent contr«cter une telle 
socit'-té , ibid. Le pupille devenu majetir ne 
peut même pas l'aire de société universelle 
avec son tuteur, si son compte n*a été apuré , 
114. La prohihition des mineurs des sociétés 
universelles . comprend la défense entre les 
lainenn et leurs asoendans, ibid. Mais Ici 
époox mîncui-< peuvent contracter de telles 
sociétés par leur contrat de mariage, t&iic/. 
Le mineur commerçant peut contracter toute 
société particulière , si elle n'es^ède pas les 
bornes de sa capacité , ibiil. Le père qui a 
donné raulorisatioa à son enfant mineur de 
fiiiru le commerce , peat Tslablement con« 
tracter nnesociété particulière avec lui. Réfo- 
tataon dTnn arrêt contraire à ce principe. 
Escmtlon, ibitl. Toute contestation entre 
asawiéideTantétre par arbitres, les mi- 
neurs sont comprii» dans cette règle, 11?^. Le 
mineur aasodé ne peut oonrenir par 1 acte de 
soeiélé ifoll renonce au droit dlnterjeterap. 
pel et do se pourvoir en cassation contre la 
sentence arbitrale, ibiJ. La société finit en- 
core par rinterdiction de Ynn des associés, Am/. 

SoLinABiré. 11 y a stdidarité d'hypothèque 
entre la Comoie remariée et son mari eo<u- 
laur, n, 141 

Les inlérèts de re qui est dû au tuteur par 
le mineur ne cuurentque du jour de la som> 
nationde payer. V. Compte imttlU, 

SoMMB.s nun employées dont le tuteturdoil 
les intérêts taute J'emijloi, V. ce mot. 

SoDan-MOBT en matière Je critne$ etdUUt» 
V. d'aUonl ce qu'on a dit :» la fin du i Ikip 15. 
Dans quel cas le président de l-i (lour d' assi- 
ses lui nomme un interprète qui peut avoir 
moin» de vingt-un ans. II. 2«t. Dépusilinn 
du témoin sourd-muet, ne sachant paséerire, 
par rintermédbired*un interprète, sans pres- 
t.ilion de serment, ne dntuie pas lieu à nul- 
Ulc , 246. Si le sourd-muel sait écrire, ou 



n*esl pas dans rnsaffe éê M Bower «a itt- 

terprèle, ibitl. V. Curatmw «K «eav^d-MMC, 

Doitaliun, Interprète. 

Sovs-OPFiciER ( h quel Age on peut être 
reçu).V MitUm. 

STM.f.im AT. Dans quel cas il a lieu con- 
tre le tuteur en matière U hjrpothAquc légale., 

SoaaooATioa. V. Créaneet. 

SvBRoci-TOTua. Caractère de ses fonc- 
tions : il est le oootradicteur légal du tuteur. 
Cas où aa présence est inutile I, 175. Point de 
tuteur sans subrogé-tuteur; quand il doit 
être nommé, 176. 11 n*y a point de subrogé» 
tuteur dans les tutelles spéciales, ibid. Dans 
qoel cas le tuteur enoonri sa destitution 
ftute de filtre nomninr te snbrogé-tatenr. 
Quels sont ceux qui peuvent . d.uis ce cas. 
proroquer celle desUtutiont ibid. Le tuteur 
ne peut janaia voter immu* la nonûnation du 

subrogé-tuteur, Il ne peut être |)ris dans 
la ligne à laquelle appartient le tuteur , mais 
il peut être membre du conseil, Aid. Excep- 
tion en faveur des frères-j,'eriiiains lAiV/. Dans 
quel cas le subrogé-tuteur doit être rena* 
placé . si le tuteur est lui-siême remplacé, 
ibt /. Tous ceux qui sont aptes à lu fonction- 
de tuteur, le sout aussi à celle de subrogé^ 
tuteur,- îW. Qud nomlire 4e OMrabres est 
nécessaire pour délibérer sur la nomination 
du subrogé-tuteur, quand le tuteur fait partie 
des trois quarts diont parle l'art 415; 177. 
Les dispenses et excosen, l'exelnsion et la 
destitution sont applicables au subrogé-tu- 
tnur comme an tuteur ; m^is, dani oeseas « 
le tuteur ne peut ni provoquer ni voter con* 
tre le subrogé-tuteur , 1, 177. (^uand la tu- 
toie est vaâinte , le subroge tuteur ne rem- 
place pas le tuteur de plein droit; ce qu'il 
doit faire dans ce cas, et sa responsabilité 
avec garantie par hypothèque légale . s*il s'est 
immiscé dans la gestion de la tutelle, ibi/i. 
Une peut acheter des objets mobiliers dépeii- 
dans de la tutelle et de sa surreillar.ce* 177, 
£t il ne peut se rendre adjudicataire des biens 
du mineur, II, 1U9. Il penl ses fonctions par 
nae peine afilictive ou wfamaiite . et les tri- 
bunaux , dans le cas de l'art. ^2 du C. pcn. , 
peuvent lui interdire cette fonction pendant 
an certain temps, I, 177 Scs~ionctioos ces- 
sent arec la fin de la tutelle. ibiJ. 

Analyse des actions qui sont le plus fré.- 
quemment en usage dans les fonctions du 

subrojié-tuteur, 178 11 c^t parant du drf iiit 
de réquisition d'bypotltèque sur les bieus 
du tuteur, 178. H y * Heu de nommer un 
subrofîé tuteur ai/ hoc. quand les intérêts 
du subrogé-tuteur sont opposés à ceux du 
mineur , ibid. De quel jour coiut le délai 
d'appel (l'un ju<;cmcnt obtenu par lesubrogé- 
tuteur contre le minenri ibid. 
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Soaaooé-TUTMK aommé à l'interdit poor 
<Umim. 1,179. 

SvBKOctf-TirTKCR nommé h, C interdiction 
UgaU dn coodamné temporairement à une 
pdne alDieUv» et iofiuiMiito. V. /«CmfiMon 
légale . 

SoBsisTAHCB. Que doit faire le tuteur quand 
le* reyenus du mineur sont iiiwriBa«iM pour 

le faire «ub«ister. V. Dépenses. 

SuBSTiTirr du procureur du roi. V. Minis- 

ScBSTiTCTTOv (tutcur nommè à la) permiae 
en faveur des petits-en£aai et neveux nés et 
à naître d*nn donatanr M tatlilrar, gravtede 
reatîtution, I, 165. 

— k charge de reititutioa permise en fa- 
i tii petiu-onAaM née al & naîtra datoi- 
tstenr, II, 43. 

o-d^un enfant. V- Enlèvenuntttun enfimt 
mhmég», 

SvcxxMioas. Il x 0 deux espacée d'héritier*, 
Ht 2. Tout ce (lui fait partie des auccessions, 
M «qui touche les minorité», letroareréiun 
dam ce chapitref ihid et suir. 

Comment s'ouvrent les successions ,1,3. 
Quand deux personnes ajant moins de quinte 
ans ont péri ensemble, sans pouvoir désigner 
celle qui a survécu è Tautre, la plus Hgée est 

Erésumée avoir survécu, ibid. Mais si. d'après 
i rè^ de Tart. 720, un enfant de deux moto 
a pénav«e ane penenne Ifie de soixante-im 
BfM| cet enfant est censé avoir survécu. Con- 
trtaielion frappante de cette règle, ^id. Eutra 
eeax qvi ont p«ri eoaenble ayant qninie ans 
accomplis . et moins de soixante, lo iiiàlc ost 
censé avoir survécu lors(|u'il y a égalité il'â|;e, 
on ai la diftrence qui existe n*exeMe pas une 
année, ibid. Mais s'ils ('■t.iicnl du memp scxo, 
la plus jeuaeest présumé avoir survécu, i&u/. 
Qnend ee sont dwux jumeaux, on dfaidn la 
qtin-stion H'apràs la L, 15, \ dtMimUi homi- 
num j ibij. 

Des quaiiiég requises pour snecéder, 4. 
I(*cnfrnt conçu, mais qui nVst pns né viable, 
ne saccéde pas : donc celui qui est conçu et 
né Tiable est capable de sooeeder. Expliea* 
tion de celte règle, ibtd. T,a rr>f;lf flo la con-- 
ception ne s'applique que dans le sein du ma- 
riage, Aid. A quelle époque on décide qu^on 
entant né vivant est né viaMo. j'^xi-/. S'il est 
né raort, il ne succède pas, encore qu'il aurait 
toute la conformation d'un onimt bien con- 
formé, ibid, V. sur ces importantes questions 
les roots Viabilité et Fie. On e&t liabilc 2k 
•noeéder si on est conçu au moment du décès ; 
mail on n'est héritier qu'autant qu'on nait 
viable, ihid. L'enfant conçti suspetui l ordre 
do rhèrédité jusqu'il sa naissanco. Né mort 
ou né virant, mais noa viaUo^il no IramuMik 
pas, ibid, 

Urs effîetiAt la mort civile sous le rapport 
des enfsns wAnenl pendant le délai de 



m 

gr&ce du contumax, dont la condamnation 
a été anéantie après le délai de ein(| ans, 6. 

Caractère de i'indii^nitè , G. L'héritier mi- 
neur n'est pas compris dans l'exclusion dont 
parte le ^ 8 de l'art. 727 | 6. 

Dans quels cas l indignité, telle qu'elle est 
définie par la loi. est applicable à la minorité, 
7 et suiv. Pourouoi les enfans de Tindigne 
sont exclus de la succession de ceux qu'ils 
représentent, d'après la règle de l'art 7iK); 
et pourquoi ils ne peuvent même pas exiger 
des alimens. Exempte sur l'appliea^on do- 
cette règle , ibid. 

Des Muecetsions irréguUèim^ ooninrenanft 
les règles de droit relatives aux enfans nés 
hors mariage, sous le rapport des minorités, 
II, Setsnhr. 

Développement des droits des enfans na- 
turelt^ suivant la nouvelle législation, surtout 
dans les dispoaitlont qui întMOuant te odw»- 
rité , ibid. 

SoGCasaiORS irréMutièreê. Qoels sont les 
droits béréditairesw» an/hns naturels sur le* 
SBceessions de Icurspèfoetmère. Explication 
et développement de cette règle dans les di- 
verses situations des héritiers en concurrence 
avec dos enfans naturels. Plusieurs exemples, 
10 ot SUIT. L'enfant naturel est fictivement 
admis au nombre des enfans légitimes j il 
concourt figorativenent avec ^ux. Exempte. 
Arrêts notables de la Conr de cassation snr 
cet objet. Exemple d'une succession ab intes - 
tmt^ 1 1 . Quotité ou portion diaponible et indis- 
pontbte, réserve et rapport, Aif,«t«nir.Antre' 
exemple, quand le père ou la Bièrade l'enf^int 
naturel n'apas laissé des enfans, do petits -en- 
fans,onlovs aniresdcseendanson ligne directe^ 
et si, dans recas, il n'a laissé que desasccod.ms 
ou de« frcrca-et soeurs, 12. Autreexemple en- 
core , Quann te défunt n% laissé dans sa fa- 
millo Irgitimc ni dcscendan» , niascendans, 
ni trère, ni tasar^ibid. Quand l'enfant naturel 
alalotalitédela sneoeaeion,îBitf. Sirenfànt 
naturel dccètle, ses enfans ou dcitccndans peu- 
vent réclamer se» droits, 13. L enfant naturel^ 
on SOS desceodans doivent impoter, sur ce 
qu'ils ont droit de prétendre, tout ce qu'ils 
ont reçu du père ou de la mère, si cela est 
sujet à rapport, suivant losriflOB du C. dr. « 
ihtd. Les fr;ns de nrnirriturc. etc. ne sont pas 
sujets à rapport, ibid. Toute réclamation leur 
est interdite, lors4|u'ils ont reçu dn vivant de 
leurpèrela moitié de ce quileur est attribué 
par la loi, si les père et mère l'ont ainsi ex- 
primé. Modification , U>id. Les père et mère 

E*H>vent réduire la portion indisponihle attri- 
uceà leurs eiiljiib naturels , mais ils ne peu- 
vent l'augnuMiter <[n.iiul il existe des héritiers 
à réserve. Mo<lifîcalion. Exemple, ibtd. cl 
suiv. Règle sur l'envoi en possession définitive 
deshteos de la stteeoBsiOQcteteara pèra et méfl» 
déeèdésyiMl 
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En taeG«Hiuus irrégulières , la représenta- 
tAm n'a pu lieu. Déebion <n c«mvt«r de U 
Coar de cassation dans ce sens, quoiaae con- 
traire aux principes généraux par elle admis 
en matière de sucoosiont inéguli^res , ibid. 
et suiv. Dans le concours d'une tante utérUie 
et d*nn frère consanguin du défunt aree an 
enfant n.iturel celui-ci n'a toujours que moi- 
tié, et non les trois auart«, la loi ne distin- 
f{nmot pas h Véf^ard de l'enfant naturel la diffé- 
rence qu'il y a entre les frères nu sœurs 
Consanguins et les frère* on sceurs utérine, 14 
•t tair. 

Si l'tnfimi naturel décè le sans pottèriti , 
qui l'ont reconnu recueillent 
sa sMoaMoii diaeun par moitié; si Ton d>nx 
seul r« reconnu, il recueille seul b totalité de 
aa •oonssion , 15. Ma s si cet enfant laisse 
ihs enbns légitimes el des enfans naturtlt , 
ou seulement des enfans n;iluri'ls, ses père 
et mère ne lui succèdent pas , ibid. Si TeU'^ 
£int naturd n*a <f ne des frères et scBurs nata- 
velSfSes père et mère lui sticcètknt a l e\- 
dasion de toute autre personne : il u a point 
de famille , vûd Analosie de cette r^le & 
celle qui «'l:i!)lit le drni» (le retour en faveur 
de ses frèrei et i^jcurâ légitimes . ibid. Quand 
les père et mère sont décédés avant l'enfant 
naturel, comment les biens de celui-ci soot 
distribués , i6ù/, V. Tutelle ^ tect. 10. 

Les enfant adultérins et ùfeestueiix sont 
exclus de la surression de* auteurs <le leurs 
jours, et li succesiiidn de tel!> enfans docédés 
sans postérité . ou sans conjoint survivant , 
apparliiMit li l état. L'Lcréilite ne lui doit c^ue 
des aiiniens. ihid Comment les père et mere 
peuvent d'avance les écarter de leur future 
succession . IB. V. . sur r<> qui constitue leur 
état, la seot 13 du rhau. i'i. 

Toute iuccesuon éoMie à la personne in- 
capable de contracter , ne peut être acceptée 
ijue sous bénéfice d'inventaire , avec Fautori- 
sation do conseil de famille. Alors l'accepta- 
tion a le même effet qu'à l'égard du majeur. 
Elle n'est pas sujette à l'homologation , 16. 
Le mineur émancipé ne peut l'accepter, même 
«▼ee Tassistance de son curateur, quVrec* 
rantorisalion du conseil , ihid 11 en est de 
même pour Tinlerdit : le tuteur ne peut, avec 
cette autorisation, raccepter que sous bé- 
néfice dinventatre , 17. Même règle & l'égard 
(lu sourd iiinel qui ne sait écrire , ibid. Le 
mineur au nom auquel on a accepté une suc- 
cession sons bénéfice d'inventaire , peut-il y 
renoncer .'i s. in.ijniili- ^ iliid. L.i ffiunio mi- 
neure, quoique Icgaleioent émancipée par le 
mariate, ne peot Taccepler sam rautorisa- 
tion de son m iri in:ijeur ou de la justice . et si 
le mari est lui-même mineur, l'autorisation 
de la jnstioe est indispensable. Et , dans ce 
ras , la justice ordonne qu'elle sera failc avec 
1 assistance de son curateur personnel , ou 



d'un curateur a^l hoc ^ 17. V. par analogie, 
Ihmaiion. Pour l'acceptatioii ma non 4e Vtn- 
fant conçu . V. Curateur au ventre. Lors- 
qu'il r a lésion dans l'acceptation d'une suc-' 
cession à Téganl dea kKapeblet , ceux- ci ne 
sont pas comme les majeun eiclas du béaé- 
6ce de la rescision 17. 

Le tuteur ne peut répudier une suceetriim 
échue h son pupille sans Tautorisation du con* 
seil. Ainsi , toutes les règles relatives à Tac- 
cej)t.ilion au nom des incapables, sont appli- 
cables à U répudiation, ioid. Si nnesocoes- 
iioB répudiée au non dNin mmenr u*n pat été 
acceptrc par UM «utre personne • fie mineur 
devenu majeur on son tuteur, au tofiié par 
le conseil , pourra la repr e ndre dans fétat oA 
elle se trouve , ibi /. V. sur la forme de /e 
renonciation le$ art. 784 et 997 du C. eiy, 

BéirértCK d'inventaire. Son caractère et ses 
efiV'l-^ . II - IS n;ms (|iicl (-as le niruteur au 
bénétice d'inventaire est nommé, et comment 
il doit rétre, 18. 8ea fonctions , lAA/. 

Cur.iteur à une sncrr<!\ion luicitnte. Dans 
qqel cas il est nommé, et par qui. Quels sont 
ceux qui peuvent provoquer sa nomiualioif , 
18. U n'est pas tenu, comme dans l'ancien 
droit , de prêter serment , ibid. Eu cas de 
concurrence entre plusieurs curateurs, le 
premier nommé a la priorité sur les autres, 
ibid. En réformant la nomination d'un cura- 
teur , les juges d'appel peuvent en nommer 
un autre. Arrêt de cassation en ce sens, ibi>t. 
(Caractère de son ailministration , et sa mora- 
lité exempte de prévention, comme dans 
1 anc ien droit , 19. Héfiitation de l'fiftiiiion de 
M. Chabot sur le c.mirtèicde |;i siurtvssiou 
vacante quand elle est réchiuiée par des eu* 
fans nafuri-ls , ihi-l. Héllexion sur r.iiiticipa- 
tion du pouvoir administratif .sur la gestion 
(lu ouraleur h la succession vacante, ibid. 
Actes qui sont dans les attributions de cette 
curatelle dont l'exercice n'a lieu que sous la 
surveillanee de Tautorité administrât ive, ibid. 
Ce genre de curateur n'est qu'un être de rai- 
son , un instrument dont la régie se sert pour 
eterecr les actions de réiat, 20. V. Hfpotkè' 

Sdccbssioh de Tindivitlu mort civilement. 
V. Prii^ations des droits civils. 

Sorpos4TtoH d'un enfant. V. En lèv em mi t 
d*un enfant en bas âge. 

SoppRESsiOK d'état d*un enfant , suppres- 
sion de part , suppression d'un enfant. V. 
Caratmr au ventre^ Enlèvement d'un enfant 
en bas âge. 

SoaaacnèBB. Quand il a des créanciers 
incapables , il est une circonstance oâ elle 

doit être du quart du prix . tandis (pi'elle ne 
serait que du dixième . si tous les copropric- 
train» étaient incapables de contracter , Il , 

162. 

SoBViB. Si plusieurs personnes périssent 
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dans mm laéme événemeot, la 
de mnrit M détansiae par les 



ou par la force de Vige ou du «ciie, Il , 3 



TtfiioiKS mineurs. Deux sortes de témoias, 
lea ma initrumentaires , et lea aotrea jodl- 
riaires. Ce nVst qu'à vingt-un ans qu'on peut 
être témuu) iusLrumentjiire dans les actes des 
officiert publica , mais à quime ena, la dépo- 
sition des mineurs des deux sexes fait foi en 

t'ustice , Il f 240. Au-dessous de quinze ans, 
ajoatke peut les entendre par forme de ren- 
«eignement , sans prestation de serment , 24 1 . 
Le& enfans et les ascendans ne peuvent être 
forcés (te déposer réciproquement les uns 
contre les autres , Aid. Cependant ai on ne 
s'est pas opposé à leur audition , leur témoi- 
gnage est valable, ibii/- La rèple oui ne per- 
met paa qa'on pnisse f^tirc entenare le père 
contre aon 61a, et réciproquement le flia 
COatra aon père, n'est pas .i|)|)licjble au té- 
noigmfe de l'aïeul natunl de laccuité , Aid. 

Dana qneb cas , et comment lea MMirvb- 
muets peuvent être témoins dana lea aftiros 
civiles et criminelles, I, 183. 

Comment la preuve de la fiUatioo légitiae 
et naturelle pcâit te ùire par lémoina. V. 
FiiitUion, 

Daoa qnd caa le testament fait par une j»er- 

sonne eu démence avant son interdictioa « 
cat nul ou valable , 1 , 2^ et suiv. 

Ttatan. (droit de) V. Donation» et 7W 
tnmuu. 

Tieacm-oppouTioa. V. Repriies d'instun" 
eut, ^pp*^* 
TiRACR au sort, ponr le recmteBcnt de 

l'armée V. Aliiitaires. 

TiRAca au tort, en matière de partage aveç 
des incapables , est indispensable pour la va- 
lidité de ce cûutrat. Variulion de la Cour de 
Cttaationaiircett«qiiealâon,U,2l. Y. Pmr- 

ITRB.S qui servent à établir la possession 
d*éUt. V Filiation. 

Traité. D.iiis quel c;(s le traité fait entre 
le tuteur et suu pupille , estiiul ou valable , 
1, 229. V. Transcription. 

TaAVSACTioH. Quels sont ceux qui ne peu- 
vent transiger , I, 224. Tout tuteur ne peut 
tvanaiger au nom du mineur ou de l'interdit 

3u'avee Taiitorisatiou du conseil, et de lavis 
e trois juriaconaultes désignés par leministère 
public, le tout homologué par le tribunal, 
22ft. Le mineur émaodpé ne peut transiger 
aani lautorisation dû conseil , et Tavia de 
trois juriaconaultes, et sans l'homnloRation 
du tribunal et lassiatance de sou curateurf 
f5/(/ Sur le refus du tribunal pour lliomolo» 
plion , le tuteur peut interjeter appel de son 
jugement sans a'ezpoacr à la critique de cette 



action . alors même qu'il aurait succombé sur 
aa demande , Aid. Le tuteur ne peut faire 
ni transaction , ni traité avant la reddition de 
son compte de tutelle , ibid. Observations 
aor qadqoes règles de droit relatives aux 
transactions, ibid. V. les tect. 2 et 5 dê$ 
chapit. 32 et 43. V. Trtùti et Arbitrages. 

TeaaeeaiWTO». Son caractère , son utilité 
et ses effets, II, 42, 158. V. Donathm 
entre vifs , Substitution , JdrpothèquêS, 
Taavsvnr de renies aur rétat. Y. Ptit, 
Ta&asMMT A renftf. (tuteur ne peut sans 
l'autorisation dn conseil de famille , faire le)« 
V. Prit. 

Travaux forcés k perpétuité on k temps. 
V. Privation des divits civii» , peùtêÊ aw- 
eourues par les mineurs, 

TataovAex militaires. V. Militmires. 

TBTBLiES-TrTBcns. Objet et importance 
de cette institution. I. 131. Distinction entre 
les tuteile.H , ibid. Cas où la tutelle B*Ouvrc , 
ibid. La tutelle est une charge persomielle 
qui ne passe point aux héritiers du tuteur. 
Par qui sera-t<dle continuée . si tous les hé- 
ritiers sont mineurs ? ibid. Définition de la 
tutelle légale ou lé<{itirae , 132. 

Prérogatives attachéea k b pulssanee pe- 

ternelle , I , I3.'< < t suiv. 

Prérogatives attachées à la tutelle de le 
mère , ibid. -Du curateur an ventre, IS4. 

La mèrea dedroit la tutelle légale ; elle peut y 
renoncer même après l'avoir exercée , mais 
elle doit la continuer jusqu'à la nomination 
d'un nniive.ni tuteur, ibit/. Comment elle 
jouit , dans ce cas , des biens sujets à l'usu- 
fruit Ugal , itarf En perdant la tutelle de ses 
enf.ins par un second niiiria^e , la lu^re perd 
aussi la jouissance do l ii.suriuit lé^al , et le 
droit de Tadroinistrer , mais elle con.verve Ira 
autres pouvoirs qui déiivent <le la puissance 
paternelle, 135 et suiv. La mère qui veut 
continuer la tutelle doit convoquer le conseil 

Four s'y faire maintenir. 135. Le conseil peut 
y maintenir ou la lui enlever, 135 Elle est 
tenue d'adnîttislrer jusqu'à l'entrée en exer- 
cice d'un nouveau tuteur . ibid. Quand elle 
a le droit de choisir un tuteur , ibid. Effet 
du convoi, 136.|£lle n'est pas obligée de 
nourrir k ses fîrais, les cnfans du premier lit. 
Le second mari est coluteur de plein droit , 
ibid. 

Conseil spécial que le mari n droit de nom- 
mer h sa femme , 136 et suiv. Par quel acte 

cette nomination doit être faite, ibiU. Quand 
elle peut iaire certains actes sans l'autorisa- 
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Hon (te ce conseil, I, 137. Principaux actetiou- 
mis à l'homologation du Conseil spécial, l'hùt* 
Ce*ix qui contractent avec la m^re tiilrice, 
doivent s*assurer par rinvcntairc si elle est 
•ojette ik l'avis de ce conseil, ibid. (Quelle est 
rél0adaedu pouvoir du Conseil spécial, ibù/. 
9i l« Conseil décMe avant l'exercice de cette 
fond ion. ou <i\ la refuse, sa noiuinution reste 
•ans effet, et si l'ayant accepté, il déoède flO- 
•ah», etl« eetw d en avoir . Aid. 

Du second mari cototenr . 138. Lorsque 
la mère rMUiriée oomerve la tutelle , elle 
l*eieree me toatet se« prérogatives Mna que 
le conseil de famille puisse lui irapoaer des 
ooMUtuma rertrictives aux pouvoin qui aont 
déliiréa k U tnteile lé^Ume, IM et wmw. Si 
la m^re remariée exerce la tutelle sans auto- 
riwtioo du coiuetl , iod atooad nuri est toli- 
ébÊêmueid reipootaUe de mhi admlnblraHon 
iiléfalc , ni^ni<> p.ir hypothèque. 139. Com- 
neot la mère remariée , •éparée de biena , 
qui eontimte rexereiee de la tutelle, adni- 

nislr»' SCS biens rf jouit df >iri rcvcnin et des 
revenus des biens de la tutelle légale. La 
ratponialiiiité du uiari ne «ne paa pour 
cHj, I'IO. Quelle est rrtcmînr ries pouvoirs 
de la mère tutrice remariée et de »oa second 
mari, & Tégard de radminiitnition de la per- 
sonne et des biens des enfan.H mineurs , ibù/. 
Dans tous les cas , l'institution du cotuteur 
ne prive pat la onère tutrice , qui est aolidai- 
remrnt responsable de toutes les suites de la 
tutelle, du droit de surveiller toutes les ac» 
lions de ta tntdie, 140 

Lf t'iteur testftmp'itittre est relui tpie le 
survivant des nôrcet m^re a le droit de nom- 
mer par acte <le dernière volonté, ou par acte 
authentique, 140. Celui qui est privé des 
ilroitjt civils ne peut pas être nommé h cette 
charfje, 140. On peut la refuser, si on est 
dana le cas de la dispen-îe ou de Te^ruse pré- 
Tue par la loi. Obligation naturelle dcl .iccep- 
ter ou de la refuser, ibid. Le survivant des 
|)èreet more naturels a .lussi le droit de choisir 
un tuteur à ses enfans naturels reconnus, 141. 
On peut diviser l'adminiitration de la per- 
sonne el des biens des ininrur* : on peut nom- 
mer un tuteur k la personne Ach mineurs, 
et an tuteur aux biens, Aid. Le second ma« 
riage ne prive pas le père du droit de nom- 
mer un tuteur aux enfans de son premier lit ; 
mail la mère non maintenue dans la tutelle 
en est privée, ibid. Si elle est maintenue, elle 
ronaerve la faculté de choisir , mais ce choÎK 
n'est valable qu'autant qu'il est confirmé. par 
le conseil de lamiUe, 141 ■ Les ascendana des 
mineurs , Cnteun de droit , ne peuvent être 
exeltts (le la tutelle que lorsque le survivant 
des é|»oux leur a choifii un tuteur testamen- 
taire, «ftû/. Ce droit de choisir nn tuteur ne 
donne p.is relui d .ippeler un ioeapable n erlto 
charge, ibid. La lulcile testamentaire necom» 



raeoceque du jour qu'il a connu sa iiomina- 
ikid. Le choix dtt pAn on de la mève, 
non ranariée, n'est pas soumis h la confirma- 
tion de ce conseil, 142. L'institution de la 
tutelle testamentaire participe de la tutelle 
légitime : elle euste ae plein droit. Consé- 
quences qui réiuhent de cette nomination, 
soit que le tuteur accepte . soit quil refuse 
les fonctions de la tutelle, ibid. Le tuteur 
tihitigêimtudre n*e*t paa exclu de la composi- 
tion du conseil de famille, Aid. Le droit de 
refoaer la tutelle teatamentahv , n'appartient 
qulieelaiqui peut sVneienaer; le conseil, 
pourrait refuser l'admission de l'ascendant 
choisi par le père ou la mère « et oonfinair 
parée reltas It tutelle te sto m entafa e, ^ nlesl 

{>as dans le cas de l'excuse légale , 143. Ainsi 
e conseil peut refuser la démiaaion du tuteur 
testamentaire qn^ anralt pn nommer à oelto 

fonction, ibid La nomination du tuteOTtSi* 
tamentaire ne le met pas à l'abn des censés 
<^ni donnent Ken k son esdnsws, HU, Con* 

sidérée comme une disposition à cause de 
mort, la nomidation du tuteur testamentaire 
est émette k r év o ca tion. 1, 141. Il ■ le pon- 

voir de recevoir les rapitaux dont l'usufrofl 
appartient à la mère survivante, Aid. 

Qu«nd la tmteUe iigaU Htê dttemtditmê 
s'ouvre, après le décès du survivant des père 
et mère , 143 Détinitioo de ce genre de tu- 
tdie , et set p r éf u g>t l ? es . Cas oà le conseil 
peut ou ne peut pas les exclure delà tutelle. 
ibid. L'ascendant paternel est préféré .H l'as- 
cendant m at ernel. Dans la même ligne , le 
délai inférieur est préféré au deijré supérieur, 
143. Cas où les bis;iieuls maternels ne sont 

f>as tuteurs de plein droit . et oà le conseil « 
e pouvoir de donner la pri'férence à l'un ou 
à I autre de celte sorte d'asceiulans, tbid. C.nm- 
ment on détarmine la préférence , lorscju'il y 
a concurrence d'.TScendans dans les deux li- 
gnes ou dans une seule ligne paternelle ou 
maternelle. La tutelle des aaoendans n'a lieu 
qu'autant que le survivant des père et mère 
n'a pas nommé de tuteur testamentaire, 148. 
et suir. Plusieurs exemples , Aid, 

Les aMcendftntes paternelles ou maternelle» 
ne sont jamais tutrices de droit. Le conseil 

Sent, à son choix, nommer dans l'une ou 
ans l'autre des deux lignes , celle qu'il pré- 
fère dans l'intérêt des mineurs , 149 Le se- 
cond mariage d'une ascendante n'est pas 
comme h l'égard de la mère , un motif d'ex- 
duaion de la tutelle , Aid. Si la mère a perdu 
la tutelle par convoi, cette circonstance n'ap. 
pelle pas de plein droit l'ascendant des mt- 
nenrs a rexereiee de leur tutelle ; le conseil 
a le droit de le nommer à cette fonction , ou 
de nommer uneautre personne , ibid, et suiv. 
Mais l^lMenee du père ou delà mère tntriee 
lé;;ale . donuc lien a u tnteUe légale des as- 
cendana, 140. 
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Définition de la tutelle d*tiv«, t46. Exposé 
de* circonstances qui donnent lieu à la no- 
mination du tuteur datif, 147. Quels sont 
ceux qui ont le droit ou la faculté de pro- 
voquer cette nomination. Le juge de paix 
doit déférer à cette réquisition, ibil. Com- 
ment la nomination du tuteur lui est noti< 
fiée, et par qui. De qiiel jour commence son 
administration, 147. Comment le parent par 
alliance peut se faire décharger de la tntelle , 
quand le mineur a des paréos plus proches 
qui soient ses héritiers présomptifs, ibid. 

De Tinstitulion du protuteur. Quand elle 
a lieu. Quels sont les biens que le protuleur 
administre, et dans quels lieux. La nomina- 
tion du protuteur ne donne pas lieu à celle 
d'un second subrogé-tuteur . V, 1 47 etsuiv. Le 

f>rotuteur pour f^érer ses biens dans les co- 
onies , peut avoir sou domicile en France ou 
dans les colonies. Il peut se faire autoriser 
par le conseil h se faire aider dans sa ge*tion, 
par un ou par plusieurs administrateurs sa- 
lariés , gérant sous sa responsabilité , U& 
Combien cette cliarge est onéreuse. Considé- 
rations qui donnent lieu à la restriction de 
la responsabilité du protuteur, à laquelle 
tout tuteur est soumis 148. Le tuteur et le 
protuteur ne sont pas responsables solidai- 
res de leur gestion respective , 148^ La pro- 
tutelle est soumise à toutes les règles de la 
tutelle . ibifl. Sur la tutelle légale et datire , 
en cas d'absence. V. le chap. &. 

Dans quel cas il y a lieu ù la nomination 
d'un TVTsra arl hoc , donné h Tenfant dont 
on conteste la légitimité ; devant qui cette de- 
mande doit être portée, 149. De quelles per- 
sonnes le conseil doit-il être composé . ibiJ. 
L'action en désaveu ou en contestation d'é- 
tat légitime d'un enfant doit être dirigée 
contre un tuteur ad hoc , eu présence de 
sa mère, 14*J. Nécessité d'uu bon choi.\ du 
tuteur ad hoc . chargé de soutenir le vérita- 
ble état de l'enfant , LAH^ Devoirs de ce tu • 
teur , et moyens qu'il doit emplojrer dans la 
cause . LfifL 

Tutelle des enfant naturels légalement re- 
connus. Dans cette tutelle, on applique en 
général , les régies de la tutelle légitime ou 
légale de la tutelle ordinaire Cette tutelle 
n'est dative que dans le cas oà le père et la 
mère sont decédés . ou dans celui où l'enfant 
n'a pas été reconnu. Ainsi du vivant des père 
et mère naturels , le père est tuteur légal de 
ses enfans naturels ; h défaut du père, la mère 
en est tutrice légale. La tutelle légale testa- 
mentaire convient aussi aux pères et mères 
naturels , IXL Enfin les attributions de la 

fiuissance paternelle , le droit d'émanciper , 
a soumission du tils envers son père, le droit 
de correction , l'autorité , les soins , les ali- 
niens, et tous les devoirs paternels , sont sou- 
rais aux règles de la tutelle légitime , ISO. 



Réfutation de l'opinion des auteurs qui pré- 
tendent le contraire , qui soutiennent qu« 
cette tutelle est toujours dative et jamais lé- 
gale, L 151. Exception, dans certaines circon- 
stances , quand il s'agit de la ganle et de Tc- 
ducation de l'oufaut naturel. Les tribunaux 
peuvent le confier h la mère , du à un étran- 
ger , L5iL Si la mère naturelle se marie , on 
lui applique la règle dont parle l'art. 395 du 
C. civ. , 153. On nomme aussi un subrogé- 
tuteur dans toute tutelle naturelle , 154. L'en- 
fant naturel n'ayant point de famille . point 
de parens , le conseil doit être composé d'a- 
mis , ibùi. L'obligation de nourrir, entrete- 
tenir et élever les enfans légitimes , s'appli- 
que aux enfans naturels reconnus. De cette 
obligation, il en résulte que les pères et mè- 
res, et les enfans naturels se doivent mutuel- 
lement des Mlimens ji tout âge dans le besoin,» 
ibid. L'aïeul de l'enfant naturel ne doit point 
d aliment à l'enfant naturel reconnu par son 
fils, et réciproquement, i^. Ce n'est pas 
reconnaître un enfant naturel (]ue s'obliger 
de lui fournir des alimens , li^ Dans l'état 
naturel , on ne peut pas plus renoncer au 
droit des alimens , qu'on ne peut y renoncer 
dans l'état légitime , ibid. Vuyez sur les rè- 
gles des successions irrégulières , la sect. & 
(lu ch. 21 , et sur la légitimation , la sect. 2 
duch ti. 

Les enfifns naturels non reconnus ne doi- 
vent pas rester sans défense : on doit leur 
nommer un tuteur et un subrogé- tuteur. Né- 
cessité de leur donner un protecteur , 155. 
L'enfant naturel non reconnu par acte au- 
tlicutique , n'cal pas fondé h demander des 
alimens à son prétendu père , 156. Les at- 
tributions de celte tutelle sont les mêmes que 
celles de la tutelle ordinaire , ibid. 

Du TUTECR ad hoc au mariage d un enjant 
naturel qui n'a pas été reconnu . et à celui 
qui , après l'avoir été , a perdu ses père et 
mère , ou dont ceux-ci ne peuvent manifester 
leur volonté , ibùl. Obligation où il est de se 
conformer à la délibération du conseil qui 
l'autorise à consentir le mariage , & stipuler 
les conventions de ce mariage , UUL Les rè- 
gles du mariage légitime sont applicables au 
maria ge des enfans naturels , ibid. 

Tutelle des en/ans adultérins et incestueux. 
Observation sur leur état civil et moral. Ils 
fout partie de la société , et connue tels . on 
doit les protéger , on doit leur nommer un 
tuteur datif. Leurs père et mère ne sont pas 
tuteurs de droit , mais ils peuvent être appe- 
lés à l'exercice de cette charge par le con- 
seil d'amis. Raison pour lacfuelle on doit 
les éloigner de celte fonction honorable, 
et suiv. Leurs père et mère leur doivent des 
alimens à toutes les époques de la vie , lors- 

3 u'ils sont dans le besoin. Ainsi il.t leur en 
oiventde leur vivant, et leur succession eu 
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est tenue après leur décès, iuivant ract. 7BS 
du C. civ. , 167. CouirntMit « es alimcDs sont 
dus et peuvent être payés , et cumiiieut ou 
|ieut en l'aire cetiAcr la réclanuition , 1 , 157. 

Tutelle tpèciale et iri'é^ulière des orpht' 
Uns aue les lois désigoeot sous la dénomina- 
tion OiEnfàns nouveaux-néi , trouvés , exito- 
êéâ , dèlaùtiés ou abanJoanèi. De tels enfaos 
sont hors de la classe des eufan» adultérins 
et incestueux, même de celle des cnfans 
natureU reconnus : ils sont des cnfans légt* 
timei. La présomption de la légitimité est en 
leur faveur. Le gouveriiciiienl a mi» celte 
classe d'enfana sous la tutelle légale des com- 
missions admmitlratiTes des nospicos; ISS 
et suiv. Origine de rin.siilutiuu de cette tu- 
telle • ISg. Lois et ré^lemens sur Tadminis* 
tntion de la personne et des bîena des orphe- 
lins , qii (jii (luit considérer comme exception 
au droit commun sur les tutelles et sur la 
puiiaaiiee peternélle, AÛ. Dès que renfant 
<«<huis dans on hospice a des intérêts person- 
nels, distincts des lùcnlaits qu'il reçoit de 
cet hospice , la commission doit lui nommer 
aussiti3t pour tuteur l'un de ses uiendjres , 
iàid. Il uy a point de subro]{é- tuteur dans ce 
fi^re de tulâle. Les receveurs des hospices 
^'|^^ les subrogés-tuteurs naturels de ce (;enre 
de tutelle, lliO. Cette tutelle dure ju9i|u'à la 
arajoritéT ou émaneipation par mariage on 
aoârement, !&/(/. Lescommissious ont !e pou- 
voir d^émaociper comme les père» et luéres. 
Goouneol elle se fait par Fun des membres 
de ees commissions , 100. Les rcceveurè des 
hmpices sont les curateur»-uéades orphelins 
émancipés , 161. Comment sont placé» les ca- 
pitaux (pii leur appartiennent . ibt /. Le re- 
venu iici biens et capitau.\ appartient au.% 
hospices . à titre d'indemnité , iW Comment 
les héritiers île l'orphelin dri<dé av.nit .-a 
HOrtic de 1 hospice, peuvent rcclainer .sa suc- 
cessâon , et à quelles conditions, ibài. Uégle- 
inent .sur l'entrée <les enfaiis trouvés dans les 
hospices j désignation des entans ataiidoniiés 
et ues orphelins , IG'i. Leur éducation, t6ui. 
Des dépenses. llKi. .Autorité que cette tu- 
telle dunue sur la personne de cesenlaiis. Ils 
•ont i la disposition de l'état , 163. Coinnicnt 
la reconnaissance et la réclamation des enl'aiiK 
trouvés ou alMudonnés ont lieu , lti4. Dispo- 
hition générale sur ladministriMion de celte 
tutelle , ihitJ. Peines contre ceua qui oui Tlui- 
bituile de les transporter dans les hospices , 
ibiii. I)l^]ll<^ilillll^ < les Codes civil et |iéualsur 
l'abandon des eufaus uouveau&-nés , sur la 
déclaration des eoians trouvés , et eaception 
dans certaines circonstances ,J , 1(>4. 

TiilsHT ^éa'al à Vejcécutioa dû» suiâtùu" 
tians en faveur des pet its-enfans et neveux, 
né» et h naître du donateur cm testateur , gre- 
vés de resiitutiou, peut .être nommé par le 
néoieactc, ou par un acte postérieur, ponrvn 



qu*il soit aothantique, l(>S. Ce tuteur ne 
peut se dispenser cfe cette charpe , mie pour 
une lies causes dont on a parlé dans la sect. 7 
du chap. 12 . ilwi. Celte nomination n'est pa» 
indispensable pour assurer cette exécution, 
mais ci h; est de rigueur à l'égard du grevé de 
restitution , ibid. Si le grève est mineur, on 
interdit, son tuteur doit provoquer cette no» 
minatiun, et si la femme est mineure, son 
mari, majeur on mineur, doit aussi la re- 
quérir. Le curâtnur à Témancipation le j>our- 
rait aussi , ibid. Les tuteurs et mans des 
mineurs sont responsables du déi iut de no- 
mination de ce tuteur spécial , 166. Si la 
déchéance est prononcée , ceux qui représen- 
tent les mineurs ou interdits . doivent provo- 
(|uer au profit de « es derniers , le bénrace de 
1 ouverture du droit de restitution , Aid. Gir> 
constances auxquelles la déobé.iiice est subor- 
donnée, ibid. L'inventaire des biens doit éire 
fait à la requête du grevé , dans le débi d*nn 
mois , eu présence «tu tuteur spécial, ibiL 
Ce que doit contenir cet inventaire. Sinon il 
sera ISstt à la requête de ce tuteur, dans le 
mois <jui suivra le iiiuis ucordé au grevé, en 
présence de celui-ci ou de sou tuteur, ibid. 
A défaut, et par le grevé ou son tuteur, et 
p.ir le tuteur spécial , d'avoir fait faire eel in- 
venta ne . tous les appelés ont le droit de le 
requérir, léml. LVmpfoi des deniers comptans 
et de la vente des meubles et cfT» Is , doit être 
fait par le grevé , en présence du tuteur .spé- 
cial , et même à sa réquisition , ïéir/. Forma- 
lités hypothécaires (jue doit remplir le tuteur 
spécial à l'égard des immeubles . liiT. (com- 
ment l'emploi de» deniers se tait . lùiJ Pré. 
cautions que le tuteur spcci il doit preiulrc 
pour veiller à la conservation des biens grevés 
de restitution. Il est responsable des fautea 
qu'on p(»urrait lui imputer . ibid Quels .sont 
ceux qui ue peuvent opposer le délaut de 
transoription aux appelés , 188. On ne peut 
leur opposer la prescriptirui <juc le jour do 
1 oiivrlure de leurs droits , iLni. Le tuteur 
doit donner connaissance a: ix débiteurs dont 
les biens grevés d'bypoth«*ques sont sujets à 
la substitution, ibid 11 n'y a point d hy po- 
tiiêqiie légale au profit des appelés sur les 
biens du grève pour sûreté des biens substi- 
tués , et il» n'eu ont point non plus sur ceux 
du tuteur spédal, AU, Rcspionsabililé du 
tuteur qui ue veille pas à la conservation des 
biens substitués, I. 168. Le grevé mineur 
ne peut être restitué contre rincxécuUon des 
règles prescrites sur la substitution , alors, 
même que son tuteur négligent serait insol- 
vable, ibid. V. Donuliont. 

U y a lieu à la nomination <lu tut^w tpi- 
eiat pour chaffue mineut, lorsqulls ont le 
même tuteur général. Ce tuteur n'a lieu que 
daus le cas où les mineurs ont des iuléréts 
opposés* Ce tuteur B*«dmiiibtre pas , il sur-' 
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veille. 169. Il n'y a pas d'intéréta opposés, 
miand 1rs droits soot seuleineot in^aux. Ez- 
pKiMtioD po«nr eoimaltre qmad in oot én 
nlérlts opposés , ibid. Il y a des cas oû ib 
B*ODt point d uitéréts oppows dans le partage 
févéru, et oA ils en ont dans le partage par- 
ticulicr. DansPuD, ils n'ont besoin que a un 
tuteur ; dans l'autre , on leur en donne autant 
qoUs ont des intérélfl opposés , AU. Dêu» 
quel cas il y a tteu de leur donner un tuteur 
spécial dans chaque ligne , 170. Le tuteur 
général doit être présent h tontes les actions 
où les tuteurs spéciaux sont appelés, ibùi. 
Ces tuteurs spéciaux sont nommés |Mr le 
conseil de fiollle, dans b forme ordinairo, 
ibù/. 

On uomme un tuteur spécial à la Jemm» 
mineure , dont on poursuit VexpropiitÊtion de 
ses irameubks. V. Expropriation. 

On donne à l'interdit pour démence un tu- 
tenrnouimé par le conseil de feinille, et non 
comme dans l'ancien droit , un caratenr qui 
était noniiuc d'oflicc par la justice, 170. 

Caractère du faux tuteur. En général il 
y a autant de fau\ tuteurs, que d'individus 
qui prennent le titre de tuteur sans j être 
autorisés , ou qui étmt de véritables tu- 
teurs , n'ont pas le pouvoir de faire certains 
contrats pour leur» pupilles , 170. Cependant 
on distingue les faux tuteurs , des tuteurs qui 
ocêdent les bornes de leurs pouvoirs. V. 
Nmiiûéê , ibid. Dans quels cas les actes du 
faux tuteur sont radicalement nuls , et où 
lit no le sont pas , surtout ^uand le tuteur 
hmI nommé est de bonne foi , 171. 

Différence qu'il y a entre le tuteur de Jait 
et le faux tuteur , ihid. Le mineur n'a point 
d'hypothèque légale wr le» Mtm Al tnlenr 
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de fait . mais celui-ci ne peut faire aucun 
acte relatif aux biens dont il a eu la gestion 
avant que d*avoir raida son compte an ni- 
neur , tbid. 

Dans la nouvelle législation, il n'y a pas, 
eoeuM dans Taoeien droit , de* tnlenrs l»> 
horaire» et des tuteurs onérairet, I, 172. Ce- 
pendant si nu testateur a nommé deux tu- 
tenis testamentaires , aree ees qmlifientiow « 
le pranier pour administrer la personne et las 
biens du pupille, et le secono , pour veiller 
k ses intérêts et k Fesêeution de ses d Bspo si- 
tious, on doit respecter ses volontés, ibtd. et 
suiv. Dans quels cas le tuteur onéraire peut 
être remplacé ou supprimé, ibùt, Lorsqnil 
s'élève des difficultés lur les attributions de 
ces deux tuteurs, on les décide d'après les an- 
ciens principes , ibid. 

Origine Je la tutelle qfficieuie , son but 
moral , 172. Elle n'est pas l'auxiliaire de l'a- 
doption, ibid. Conditions requises pour de- 
venir tuteur officieux, 173. Charfjes de la 
tutelle officieuse; effets qui en résultent^ ibid. 
et suiv. 

TvTiCK de V interdit. Le mari est tuteur lé- 

Ssl de sa femme , la iemmé n'est pas tutrice 
e droit desoBiuri; die pent être appelée 
à cette fonction, mais le conseil de famille 
n*est pas tenu de la nommer, et en ne la nom- 
mant pati , il n^est pas tenu d'en donner le 
motif ; elle peut refuser cette fonction. Rè- 
gles qui sont particulières à cette chaire, 
quand elle est nommée tutrice de son mari , 
iSOetsuir. Dansle casd'intcidietioo, si le 
père on b mère est déeêdê, on si Vnn et fan- 

tre sont inlenlits , quelle e<.t la situation des 
enfans mineurs de leur mariage , Aid. Durée 
detionctiowdatnlcmrdenaladlt, I, 264. 



C. 

UiWBVir et Vtu/ruitier légal. V. AiVs- en joniC quand elle s'est déasiM de b tutelle 
ammee paternelle et Jppel. de ses enfans , 1 , 134. 

UaoraozT légal de la mère. Comment elle — paternel. V. Fuiêsance PatemelU. 



V. 



vEïiTB des biens des mineurs et des inter- 
dits. V. le Supplément. Son caractère à l'é» 
gavd des ninenn qui contractent «vce des 



majeurs, lis peuvent se faire restituer contre 
la vente volontaire de leurs biens pour dé- 
fiint de capacité , mais ceux qui les achètent 
ne peuvent se prévaloir de cette incapacité de 
minorité ou d interdiction pour se délier de 
leurs engagemens: d'un côté la vente est par- 
faite et définitive, et de l'autre elle est su- 
lette à restitution pendant le délai dont parle 
art. ia04,n, lOB. 



Deux causes peuvent donner lieu à la vente 
de leurs biens: pour nécessité obsolne, et 

pour avantage évident. Explic.ition , 106. 
Quels sont ceux qu'on doit vendre de préfé> 
rence, ibid. SurY'dllance du cotteeil de fii> 
mille à ce sujet, et conditions quil peut met- 
tre à la vente, ibid. Sur rbomologation, le tri- 
bunal peut rejeter b déUiArBlion, nwis U doit 
motiver son refus , son jugement étant sujet 
il l'appel, ibid. Formalités qu'on doit employer 
pour la validité de b vente. Elle doit mn 
faite publiquement et en justice, en présence 
du subrogé-tuteur. Les enchères sont reçues 
ctre^n&ilioB ert bit* pnr l\m dei mam^ 
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iMFméa tribmuil on ptr on notaire aucniel il 

confère le pouvuir a ce sujet , ibid. Si les 
fomwlité* ont été observées , la vente est dé. 
finitive ; il ne reste au mineur , sll a été lésé 
iluns le prix , qiio raction en rescision pour 
cause «le lésion dont parle Tart. 1674 , et si 
dlesotttAlévMtef, il ne peut se pourvoir 
auc par voie de Mfluêtf; civile. Exemples des 
défauta de fiMmulité» easentielles, 107. V. He- 
<iuèu et ifttl6M«, ««ec. 9. Conncnt le 
mineur peut attaquer l'acte de vente Dut 
par aoo tuteur sana formalité aucune, par 
ton lolenr dépourvu de ponroir. Il m deux 
actions par deux voies différentes. ladannilé 
qu il peut exercer contre lui , Md. 

Ln fermaHléa exigées pour w vente dei 
lliena nppartenant exclusivement à des ini- 
nenra , ne s appliquent point au partage des 
bient imueuljiea dont fit loat copropriétai- 
res avec des majeurs, ibù/. Autorisation préa- 
laUe que le tuteur doit obtenir pour provo- 
quer une vente par licitation des MensdeMM 
pupille, et formalités qu'il doit suivre. Il est 
dispensé de cette autorisation, lorsque leaco* 
propriétaires majeurs provoquent eu-aiêniea 
rctte licitation , ibid. Quand les biens ne sont 
pas partageables. V. Succe$$ion»^ $ect. 6. Com* 
«eot le niMnr peot eltaquer la vente frite 

{>ar son tuteur sans aucune formalité, ou avec 
'omission de formalités essentielles, 109. Ré- 
futation d'un arrêt de la Cour de cassation 
sur Tadjudication h un prix inférieur à l'esti- 
mation des experts, 10. Le tqteur peut vala- 
blement recevoir la créance mobilière 
donnée k son pupille à titre de parlapc pro- 
visionnel , ibia. Quelles sont les personnes 
qui ne peuvent , ni par elles-mêmes , ni par 
personnes interposées, se rendre adjudicatai- 
res des biens aes incapables. Les curateurs 
et les aubrogés-toteurs sont compris dans 
cette prohibition , 109 et suiv. A quel signe 
on reconnaît les personnes que la loi qualiûe 
de personnes interposées ,111. 

bi le tuteur est créanricr hypothécaire de 
son pupille, il peut se rendre adjudicataire 
des biens de celui-ci sur vente fiole par ex- 
propriation forcée , ûtid. 

Nullité en général de b vente des biens 
des mineurs résultant d'omiaiton de formali- 
tés eaaentieUea et de défaut de pouvoir, léâaf. 
Vean on cemon de rentes. V. Prêt. 
Vnm dea Uena grevéa de restitution. V. 
SubêUuaioii. 



lUUBQnAiOB HAimiBB. 

V. Meubles, Émancipation, Créances, Suc- 
cetiions. tect. 6, FmrUgê et UeêUHiom^ Btmt- 

litis . Expropriation. 

VtAêtM et yiakiUt*. Quel est le setu de 
l'expression wjànt ni vùMe^ 1. 75. Caractère- 
principal des sifrnes de la viabilité , i5i7. La- 
cune dans la loi sur la préfixion de temps au- 
delh duquel il ne serait plus possible de dou- 
ter de la viabilité d'un enfant. L'enfant né 
après cent quatre-vingts jours depuis sa coo- 
eeption , s'il donne le moindre signe de vie, 
est censé né viable. S'il est né .^vant cent qua- 
tre vingts jours , avant la terme naturel de la 
groMeHe , l'enfant aerdt-il né vivant qu'il ne 
serait pn-! né viable, I. 75. Les gens de Tari ont 
seuls le tiroit arbitrairede déclarer quand l'eu- 
fant est né viable ou non , îBâf. Inconvénient 
d'avoir ainsi uhandonné, sans rrgle précise , 
la décision de l'état des bomiues à un calcul 
erbltraire,75ettnhr. 

L'enfant né vivant , mais déclaré non via- 
ble . Ac peut ni tranamettre ni succéder « 67. 
V. f^mHF^àtion, Successions. 

Vicaa dont les actea sont empreints pour 
lésion de ainorilé on d'interdiction V. Mi» 

norilès 

Vn. QuiAc aent les signes de la Tie k la 

naissance d'un enfant f Opinion des physio- 
logistes et des jurisconsultes sur les niojena 
de reeoBneltre ai ftaba/L «rt aé aorl on aH 
est mort riv-mt et iMiie. ExpéffieBee de b 
. docimasie , 76. et aniv. • 

81 Ton peut rMonnalfre IVlat d\n enfant 
C|ui a été inhumé sans que les hommes de 
iart eussent constaté sa viabilité ou sa non 
▼{abailé,7B.etMii^. 

Diins le cas dlnCuiticide ou dans le cas de 

fœtus mort par cause involontaire ou volon- 
taire , comment les anatomistes indiquent le 
moyen de discerner l'état de viabilité ou d'in- 
viabilité de l'enfant an moment de la nais- 
sance , et surtout le genre de mort dont il a 

géri Leurs erreurs aur ce point. Conséquence 
ivorable pour l'accusé , si les gens de l'art 
décident que l'enfant n'était pas né viable, 80 
et aui^. 

Caractères disfinctifs et apparcns de la via- 
bilité d'un enfant , 80. V. yiabilité , FiUa- 

Vide. 00 f ^Mnm . V. j/ttmtaf omx mamn. 
VevaeM du tulcnr <fraia de). V. Diftium, 
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